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4 — Ordre du jour. 


PRÉSIDENCE DE M. GASTOK AUGUET, 
vice-présidéni. 


séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Te procès-verbal! de la troisième séance du 
duercredi 29 novembre à affiché et distribue, 


In À puis d'observation 


Le procés-verial est adopte, 


GELIGATION, COORBINATION ET SECRET 
EN MATIERE DE STATISTIQUES 


Pdoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
{ invinont à cine, projet dt lol sur 
l'ul of el Je secret en maticre de slalis- 
{ 14, 1144: 

Ar uite l'Ascembite sur pasrare aux 

nblée, consullée, décide 4e passer ana articles.) 

M. le président. «Art. 1°. Il est créé auprès de lFinstitut 
national de la stalishique el des éludes économiques, un comité 
de des stats iCs de coordonne] 


es des Services publics, à l'exclusion des 
havaux statistiques d'ordre intérieur ne comportant pas 


concours de personnes étrangtres à l'administration. Ce comité 
établit annuellement un programe comprenant l'ensemble des 
enquêtes prévues pour l'année et détermine leur date approxi- 


mative et le$ délais qui seront laissés aux personnes physiques 
el inorales pour faire parvenir leur réponse, Le programme et 
ses modalités d'exécution sont arrêtés par le ministre dont 
relève l'Institut national de Ja stalistique et des études écono- 
uIques, 

« La composition et ee modalilés de fonclüionnement du 
comité de coordinalion des enquêtes statistiques seront fixées 
par un décret qui devra notamment préeéiser les conditions 
dans lesquelles sera assurée la représentation des personnes 
physiques et morales intéressées el celle du Parlement et du 
eronomique, 

Le de coordination des enquêles staustiques est 
présulé par de des affures économiques agrssant par 
délégation du pmésident du conseil. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

{L'article 1, nus aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Toule enquêle statistique des services publies, 
à l'exclusion des travaux statistiques d'ordre intérieur ne 
comportant pas le concours de personnes étrangères à Yadmi- 
nistralion, doit être sourmise au visa préalable du ministre dont 
relève l'institut national de la statistique et des études éeeno- 
miques et du ministre à la compétence duquel ressortissent 
les intéressés, 

« Le visa ne peut être accordé que si l'enquête s'inserit dans 
le cadre du programme prévu à l'article précédent, si elle est 


prévue par une loi spéciale où si elle présente un caractère 


de nécessité et d'urgence indiscutables. » — (4dopte.) 


sation où dircelement au service public enquêteur. 

« Les organismes agréés adressent au service en uétenr 
danse le prévu par l'acte d'agrément, les renseisiue uenle 
ont recueillis. Toutefois, le service enquêteur pi ut 
riser les organismes agréés à ne Jui cornuniquer pour un 
déterminé que des résultats globaux 
gnée de la liste des personnes physiques et morales dont 
ont centralisé des réponses, » — (Atéoplé.) | 


« Ari. 5 Les questionnaires portant le visa prévu à jar. 


hicie 2 et émanant, soit des services enquêteurs, soit des orya- 
nisimes professionnels où interprofessionnels agréés, suivent 
le régime postal dés imprimés, » — (Adoplé.) 

« Art. 6. — Sous réserve des dispositions des articles 29 ef 


#9 code d'instruction criminelle, les renseignements 
vidueis figurant sur les quesiionnaires revêtus du visa prévu 
à l'artiele 2 et avant trait à la vie personnelle et familiale et 
d'une mavière générale, aux faits et comportements d'ordre 
privé, ne peuvent être l’objet d'aucune commmniration de 
la part du service dépositaire. 


« Les renseiwnements individuels d'ordre économique on 
financier, figurant sur les questionnaires revélus du visa prévu 
à l'article 2, ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins 
ue contrôle eu de répression économique. Les 
rations dépositaires de renseis#nements de eceîle nature ne 
sont pas tenues par les obligations prévues nolamment à 
l'article 31 de Ja loi du 31 juillet 1920 portant fixalion du 
budget général de l'exercice 1920, modifié par Particle de 
la ni n°450195 dn 31 décembre 1945, et à l’article 1: 


deuxième alinéa de Fordonnante n° 45-1483 du 30 juin 


« Les agents des services publics et des organisations appelc 
à servir d'intermédiaires pour les enquêtes dans les con 
fixées à. Particle 4, sont astreinis au secret professionnel 
les sanctions prévues à l'article 37S du eéode pénal. 
(Adoplté.) 

Art. 7, — cas de défaut de réponse après mise en 
demeure dans le délai imparti par ladite mise en 
ou de réponse sciemment imexacte, les personnes physiques 
ou mgraics peuvent être l’obiet d'une amende administrative 
prononcee par le ministre dont relève l'institut national de Ja 
stalictique et des cludes économiques sur avis du 
de coordination des enquêtes stalistiques, 

« Le montant de la première amende encourue à ce titre 
par une personne physique on morale ne peut dépasser 1.900 
francs. 

« En cas de récidive dans le délai de trois ans, le montant 
de l'amende sera porté à 16000 francs au moins et T0) francs 
au plus pour chaque mfraction. Toutefois, en ce qui concernt 
les entreprises occupant plus de 100 salariés, ce montant el 
fixé dans les conditions établies par un décret en conseil dE, 
compte teou du nombre des sakriés, sans pouvoir dépasser 
francs par salarié. 

« Ces anrendes seront recouvrées dans les conditions prevucs 
par la loi provisoirement applicable du 13 mars 1942, reine 
au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt el 
au domaine. 

« Toutefeis, tout délaut de réponse, après mise en demeurc 
el dans be délai imparti par ladite mise en demeure, eu toute 
réponse sciemment inexacte à des questions ayant trail à là 
vie personnelle et familiale, sera puni d'une amende de 100 à 
600 francs et, en cas de récidive, de 200 à 12.000 francs. telle 
amende sera infligée suivant la procédure prévue à l'orden 
nance du 2 novembre 1945 relative à Ja perception des amendes 
de composition. » — (4dopté.) 

« Art. 8. — Sont abrogées toutes les dispositions législatives 
et réglementaires contraires aux dispositions de Ja présente 
Joi. » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Les modalités d'application de la présente loi 
seront fixées par des décrets em conseil d'Etat pris sur JC rap 
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rt du ministre des finances et des affaires économiques. » 
(Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


OUVERTURE DE CREDIT. SPECIAUX D'EXERCICES 
CLOS ET D'EXERCICES PERIMES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de joi et de la lettre rectilicalive au projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux _d exercices clos et d'exercices 
périmés. (Nos 10944, 11189, 11297.) 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mis-ion des finances. 


M. Charles Barangé, r2pporteur général, Mesdames, messieurs, 
cest seulement au début de novembre que nous avons été 
saisis, cette année, du cahier habituel de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés. 

Le projet qui vous est soumis comporte 46.72 millions de 
fraucs de crédits au titre des exercices clos et 2,591 millions 
de franes au titre des exercices périmés, Ces demandes sont 
en sensible augmentation par rapport à ceiles de 1949 qui 
étaient respectivement de 15.588 millions de francs pour Îles 
exercices clos et de 1.370 millions de francs pour les exercices 
périmés. 

Les crédits les plus importants concernant le ministère des 
travaux publics, le ministère de la défense nationale, le minis- 
tre de la santé publique et le ministère de l'agriculture. 

Sur les crédits à ouvrir au titre du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 36.643 millions de francs 
out pour objet le remboursement au Irésor des avances que 
ce dernier a consenties à la S. N. C. F. en 1947 et en 1948, 
soit pour couvrir son déficit d'exploitation, soit pour compenser 
le produit attendu des relèvements de tarifs proposés par cette 
entreprise nationale et différés à la demande du Gouvernement. 

Le ministre des travaux publics, que nous avons entendu, 
assure que le projet de loi portant réorganisation des trans- 
ports ferroviaires et routiers, qu'il a commenté devant notre 
commission et qui a d’ailleurs été distribué, permettra à l'ave- 
nir d'écarter le recours à de tels expédients, 

Les crédits d'exercices clos demandés par le ministère de 
la défense nationale sont destinés jusqu'à concurrence de 
5.209.095.068 francs au versement au budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques d'une subvention nécessaire à la cou- 
verture des depenses d'investissement, 


La plus grande partie des crédits spéciaux d'exercices péri- 
més, dont l'ouverture est prévue au titre du ministère de la 
défense nationale, sera ütilisée pour rembourser au gouverne- 
ment helvétique les frais d'internement des troupes françaises 
en Suisse à la suite des événements de 1940. 


La hausse des prix et l'augmentation du prix de journée dans 
les hôpitaux ont contraint le ministre de Ja santé publique 
et de la population à demander d'importants crédits d'exercices 
clos et d'exercices. périmés en vue de rembourser les dépar- 
tements du montant des avances qu'ils ont consenties sur les 
dépenses d'assistance. 

D'autre part, la liquidation des anciens services du ravitail- 
lement explique le chitire relativement élevé des crédits des 
exercices clos demandés par le ministère de l'agricuiture. 


Ainsi que je l'ai indiqué dans mon rapport écrit, Ja majeure 
partie des ouvertures de crédits qui vous sont soumises sont 
destinées soit à des opérations indispensables, telles que les 
régularisations d'écritures des comptables, soit à des rembour- 
Sements bénéficiant à des organismes publics ou à des collec- 
tivités locales. 


Le montant des crédits destinés à désintéresser des créan- 
Clers privés où à payer à des fonctionnaires et agents de l'Etat 
des rappels de traitements s'élève à 142 millions de francs 
pour les exercices clos et À 1.310 millions de francs pour les 
exercices périmés, dont 943 millions de francs pour le règle- 
nent des frais d'internement des prisonniers de guerre français 
en Suisse, en 1920. 


.Les régularisations d’écritures s’élevant ensemble à 43 mil- 
liards 653 millions de francs, les décaissements effectifs qui 
péseront sur la trésorerie du fait du vote de ce projet ne 
dépasseront pas 5.410 millions de francs. ; 


Quoi qu'il en soit, votre commission des finances n'est jras 
sans s'inquiéter de l'importance croissante d'année en ann:e 
de ces cahiers de crédits spéciaux. 

Elle protesle, une fois de plus, contre les dépassements de 
crédits qu'ils révèlent et qu'elle vous propose d'ailleurs ‘le 
sanctioïner par une action devant la cour de discipline budgé- 
taire, chaque fois que ces di passements, consommés en Ms et 
postérieurs à la création de cette juridiction, lui ont paru de 
halure à justifier le déclenchement de la procédure prévue par 
ia loi du 25 septembre 194$, 

Elle appelle également votre attention et celle du Gouverne- 
ment sur le procédé trop facile qui consiste à inscrite provisoi- 
tement au débit de comptes de trésorerie des opérations de 
caractère budgétaire dont la réguiarisation est ultérieurement 
demandée au titre des crédits d'exercices clos, ce qui fausse la 
notion classique de l'équilibre budgétaire. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
invite à adopter le projet de loi qui vous est soumis, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, il s'agit de crédits des- 
tinés à couvrir le résultat de gaspillages, de dilapidations et de 
divers désordres qui se sont produits dans différents minis- 
tères au cours des années écoulées, principalement 1947-1948, 
Où nous demande de régulariser ces gaspillages, 


Tous les ans, nous entendons les mêmes protestations que 
vient de faire M. le rapporteur général. 


Ces protestations ne sont suivies d'aucun effet puisque nous 
constatons, comme Fa souligné d'ailleurs le rapporteur général, 
une aggravation considérable, pour cette année, des crédits né- 
cessaires à :a régularisation des exercices clos et périmés, l'auge 
mentation étant de 15.5$$S millions de francs pour les exercices 
clos et de 1.370 millions de francs pour les exercices périmés, 

Nous comprenons fort bien qu'il puisse y avoir quelques 
légers dépassements, quelques régularisations dont le total 
alteindrait quelques milliards de francs, mais 50 milliards de 
francs pour ces régularisations est une somime vraiment trop 
importante pour que nous puissions accepter de la voter. Cela 
hous parait inadmissible, 


Certes, M. le rapporteur général vient de protester de nouveau, 
à ce sujet, au nom de la commission des finances: Je n'ignore 
pas qu'il est question de traduire devant là cour de discipline 
budgétaire les responsables de cet état de fait. Mais, à notre 
avis, aussi longtemps que l'Assemblée autorisera tous les ans 
le Gouvernement à décaisser des sommes toujours plus consi- 
dérables pour des régularisations vraiment exagérées, les abus 
continueront, 


C'est pourquoi nous ne volterons pas ces crédits, Ainsi, le 
Gouvernement sera obligé de mettre définitivement un terme 
à de pareils abus. (Applaudissements à l'ertrêéme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'approuve le jugement sévère, 
sinon fa conclusion qu'il en tire, porté par M. Garcia sur dit- 
férentes parties du projet en discussion, 


Je lui réponds que, parmi les crédits dont l'ouverture vous 
est demandée, figure une régularisation d'écritures qui corres- 
pond à une transformation en crédits budgétaires des avances 
de trésorerie accordées à Ja S. N. C. F 

Je suis convaincu que M. Garcia sera sensible au fait que 
celte régularisation d'avances de trésorerie en crédits budgé- 
taires — qui n'est pas une bonne opération en soi — a cepen- 
dant été indispensable pour assurer le fonctionnement de la 
S. N. C. F., notamment Je payement des salaires des cheminots, 


Pour ces raisons je regrette que M. Garcia et son groupe 
ne votent pas les crédits demandés, 


Cela dit, parlant en présence d'un représentant du Gouverne- 
ment, je souligne à nouveau, monsieur Garcia, combien il est 
regrettable qu'en fin d'année et parfois plusieurs années après 
le vote d'un budget, nous soyons appelés à autoriser des ins- 
cviplions de crédits budgétaires d'une telle importance. 


Lors de la discussion du budget nous nous opposons très son 
vent dans cet hémicyele au Gouvernement à propos de crédits 
budgétaires de plusieurs millions, parfois méme de plusieurs 
centaines de milliers de francs, lorsque nous estimons que 
des chapitres sont insuffisamment dotés. Le Gouvernement, 
généralement, nous opposant l'article 48 du règlement, la loi 
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des maxima ou l'article 47 de la Constilution, nous empêche de - 


voter une dotation supérieure qui aurait très souvent un Carac- 
tère social incontestabie. 

Puis, deux ou trois ans après, nous nous trouvons en pré- 
sence d'un cahier de crédits de près de 50 milliards de francs, 
qui fausse Ja notion de l'équilibre budgétaire, qu’au moment de 
Ja discussion du budget on nous à ‘souvent et facilement rap- 
pelé. 

Monsieur le secrétaire d'Elat à l'intérieur, je vous demande 
de bien vouloir faire connaitre à M, de président du «conseil 
et à M. le ministre des finances que ces méthodes ne peuvent 
plus désormais être suivies. 

L'Assemblie à de lourdes responsabilités. Elle en prendra de 
très Jourdes quand le Gouvernement aura bien voulu 
ailleurs déposer le projet de loi de finances, qui n'existe pas 
encore, La comimission des finances n’a pu commencer à dis- 
cuter ce projet, ne l'ayant pas entere reçu. Mais quand le 
morrent viendra de discuter le budget, je vondrais que des 
engagements formels fussent pris afin qu'un pareil cahier de 
crédits ne nous soit pas proposé quelques années après. 

Si une pareille pratique devait se perpétuer, elle serait de 
nalure à nuire au prestige de l’Assemblée et, ce qui serait 
beaucoup plus grave, à empêcher le contrôle budgétaire qui 
est sa prérogative essentielle, rendant ainsi vaine la tâche que 
nous accourplissons ici. (Applaudissements au centre et à 
gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
’mitérieur. 


M. Eugene Thomas, secreluire d'Elal à l'intérieur. Je me ferai 
Vécho, auprés de mon collègue, M. le ministre des tinances, 


des regrets exprimés et des suggestions faites par M. le rappor- . 


teur général de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, pour répondre à 


la commission. 


M. Félix Garcia. Nous eslirnons que ce n'est pas la $. C. 
qui doit êlre imise en cause, mais ke Gouvernement, 

Lo eftel, une grosse partie des crédits qui sont demandés 
pour la SN. C. F., c'ect-à-drre un peu plus de 28 milliards de 


M. ie rapporteur général. 36.643 millions de francs. 


M. Félix Garcia. La plus grosse partie de celte somme est 
deslinte, selon votre propre rapport, à « compenser ke preduit 
allendu des relévements de tarifs proposés par celte æentre- 
prise baltanale, uis différés à Ja demande du Gouvernement. 

Nous n'allons pas engager une longue polémique sur le fenc- 
lionnemwent de cette société rationae, 


W. le rapporteur général. ln débat s'ouvrira sur ce sujet. 


M. Felix Garcia. Nous espérons que, comme nons l'avons 
dernandé à plusieurs reprises, un débat s'ouvrira biermmôt à ce 
sujet, en regrebtant qu'il n'ait pas eu lieu déjà. à 

Cependant, je veux rappeler que de c<ocfhcient d'augamen- 
tation des tarils te da C. F. n'est de 43 4, 
que le coeficint d'augmentalion des produits industriels, en 
général, est de 25 ou 26. 

Cet état de fait est constamment dénencé par les cheminots 
et fout tenir compte. Aujourd’'hmi, æesi mécessaire 
d'accorder, jusqu'à un certain point, des crédits qui nous sont 
demandes, Mais mous nons tlevons contre da méthode gouver- 
qui fait qu'aupeurd'hui, en 1950, on nous dersande 
des crédits qui étaient nécessaires en 1948 et qui aurarent dû 
cire inscrits au buugel dès cette époque. 

ne l'ont pas été par l’eflet de volonté gouvernemen- 
tale d'éluder: ce problème. Et maimenant, on les fait passer 
par un tour de passe-passe, on escarmole R difficulté. Nous 
ous trouvons évidemment en présence de procédés budgé- 
taires qui me sont pas admissibles. C'est contre ces procédés 
que je voulars protester et c'est pourguoi nous vuterens contre. 


M. le président. Personne ne dernande plus la paroke dans la 


discussien générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la drscussion des 
arircles, 

(L'Asseanblée, consuliée, décule de passer à discussion 
tes arlscies.) 


[Article | 
M. le président. Je donné lecture de l’article 4er, 


Ie 


Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Budget général et budgets annexes. 


À. — BUDGET GÉNÉRAR 
Exercices clos. 


M. le ident. « Art. 1%, — T1 est ouvert aux ministre 
au titre du budget général (Dépenses de Tonctiontremi nt des 
services civils), en augmentation des restes à payer des exer. 
cices clos 1947, 1948 et 1949, des crédits extraordinaires epé- 
ciaux s'élevant à ia somme totale de 40.908.188.158 francs 
montant de créances constatées sur ces exercices. : 

« Ces crédits demeurent répartis par ‘service, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 

« Les ministres soni, en conséquence, autorisés À ordon. 
nancer ces créances sur Jes chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts an titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils pour les dépenses d'exercices clos. » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote de J'état À anne, 


Je donne kecture de l’état A: 
ETAT A 
Exercices clos. 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 


dépenses des exercices clos au titre du budget général 
(Dépenses de fonchionnement des services civils). 


SER VICES CREDITS 
! 

Affaires Etrangères : 

Services Qu 223,724 
Services des affaires allemandes : 

À. — 2,341 
Anciens combattants el victimes de Ta gnerre...... 306 ‘244 ‘848 
France d'outre-mer (dépenses civiles)... 
Présidence eopseil: services administratifs... 67208 
Santé publique <! population. ...... 881.082 1053 
Travaux publics, transporis 36.723.613 0% 
Aviation civile commrerciate. ...... | 20.920.507 
de | 40.908.188. 108 


Personne ne demande Ja parote 2... 

Je anets aux vorx l'état À. 

(L'état À, mais aux voix, est adopté.) 

M. ie président. Personne me demander la parele sur l'arli- 
cie 1e? 

de ke mets aux voix. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre tous 
les artickes et contre lenserble du projet de loi. 

(L'article 1°, mis au voix, est adopié.) 

[Article 
M. te président. Je donne lecture de l'article 2: 
Exercices périmés. 

« Art. 2. — M est ouvert aux ministres, sur lexerriee eon- 
rant, pour Le payement de créances d'exercices périmées, en 
addition aux crédits alloués au titre du budget général (Bépen- 


ses de fonclionnement des service: civils), des crédité 
dinarres spéciaux s'élevant à da somme totale de 761 


al 
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Juns 11.108. francs et répartis par service, conformément à 
anaexé à la présente loi, » 

L'uticle 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B annexé. 


Je donne lecture de l’état B: 
ETAT B 


Exercices périmés. 


par service, des crédits accords. 
pour dépenses des exercices périmes au titre du budget 
gcacral (Dépenses de fonctionnement des services civils). 


CRÉDITS. 
SERVICES 
iraucs. 

Affaires Ctrangères,: 

Services des affaires. allemandes et autrichicmnes. | 

Anciens combattants et victimes de la’ guerre:..... 

Couilé français de la Libération 302%. 758 
Gouvernement provisoire de la République fren- 

Jiauce d'outre-mer (dépenses 0.235 
Présence du conseil : 

Services. administratifs... 132.181 

Reconstruction et urbanisme. ...…,...... 1.574.627 

sauts publique et population..... ans 164.617.113 

Fravuil et sécurité sociale. .... 5.824.208 

Travaux publics, transports el lourisme............. 36.706.118. 

Avialion civile et commerciale. 25.638.107 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je ruels aux voix l'état B. 

(L'état B, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
clé 272 

Je ïe mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 
M. te président. Je donne lecture de l'article 3: 


B. — BUDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes ct téléphones. 


Exercices clos. 


« Art. 3. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraghes 
et leléphones, au titre du budget amnexe des postes, télégraphes 
eUléléphones, en augmentation des restes à payer des exercices 
clous et des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la saimme de 95.968.871 frames, tmontant de nouvelles créances 
constatées sur ces exercices et applicables aux dépenses de 
fonctionnement, 

« Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en 
Conséquenee, autorisé à ordonnancer ces créances sur le cha- 
litre spécial de dépenses ouvert au budget annexe des postes, 
lülégraphes et téléphones pour les dépenses d'exercices clos. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 3 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 
#. le président. Je donne lecture de l'article 4: 
Exercices périmés. 
« Art. #4. — H est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
el téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de 
(itinces d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 


au litre du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 


de 4 millions 757.910 frames, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 140 à 1916 et applicables aux dépenses 
de fonctionnement. » 

Personne ne dermande la parole sur l'article 4 ?.. 


Je le mets aux voix. . 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[Avéicle 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


RAPDIOBIRFUSION FRANÇAISE 


DÉPENSES 
Exercices cles. 


« Art. 5. —- Ib est ouvert au ministre de l'information, an titre 


- du budget annexe de la radiodiffusion française, en augmrente- 


tion des restes à payer des exercices clos 1947 et LR, des oré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme de 5 rul- 
lions 285.966 francs, mantant de nouvelles créances constitées 
dur ces, exercices et applicaldes aux dépeuses de fonchioune- 
ment. 

« Le ministre de l'information est, en canséquence, autorisé 
à ordonnancer les créances sur le chantre spécial de dépenses 
ouvert au budget annexe de la radiodiffasion française pour les 
dépenses d'exercice clos, » 

Personne ne demande paroie sur l'article 5 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 6.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article G: 
Exereices nérimés, 

« Art. 6. — Ib est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice courant, pour le pavement de créances d'exerc'ces 
périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion francaise, des crédits extraordinaires 
Spéciaux Ss'élevant à la somine de 94.683 francs, montant de 
créances constatées sur les exercices #M3 à 196 et applicables 
aux dépenses de fonctionnement. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. Je donme lecture de l'article 7: 


RECETTES 


« Art. 7. — Les évaluations de recettes annexe 
de la radiodiffusion française, rattachées pour ordre au budget 
général de l'exercice 1950, sont imajorées d'une sowme de 
36.270.649 francs applicable ou chapitre 15 (nouveau): « Ver- 
sement du budget général destiné à couvrir les dépenses des 
exercices clos et des exercices périmés ». 

Personne ne demande la parole sur l'article 7 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article &.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 


THERE JE 
Dépenses civiles d'investissement. 
BUDGET GENERAL BUPDGET ANNEXE 
A. — Bupcer GÉNÉRAL, 
Exercices périmés, 
« Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cotte 


rant, pour le payement de créances d'exercices périmés en 
addition aux crédits alloués, au titre des dénenses civiles 


| d'investissement, des crédits extraordinaires spéciaux s8'élevaus 
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à la somme totale de 13.616.460 francs et répartis par service 


conformément à l'état C annexé à la présente loi. » 
L'article 8 est réservé jusqu'au vote de l'état C annexé. 


Je donne lecture de l'état C: 
ETAT C 
Erercices périmés. 
Tableau par service des crédits supplémentaires accordés pour 


dépenses des exercices périmés, au titre du budget général 
(Dépenses civiles d'investissement.) 


- CRÉDII1S 

accordés 

francs. 
Affaires . 431.522 
780.064) 


Faucation nationale....,....... EEE 780.04 
Travaux publics, transports el lourisme............. 12.501.938 


Tolal de l’élat C....…. 


Je mets aux voix l'état C. 
(L'étut €, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande a parole sur l'arti- 
cie 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 9.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 
B. — DUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 


« Art. 9. — J1 est ouveït au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur l'exercice courant pour le parement des 
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme totale de 500.000 francs, montant de créances constatées 
sur l'exercice périmé 1945 applicables aux dépenses civiles 
d'investissement. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 9 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président, Je donne lecture de l'article 10: 
TITRE HI 


Lépenses militaires et budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale. 


A. — MILITAIRES 


Exercices clos. 


« Art, 10, — I est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général (Dépenses militaires. — Tilre I, — 
Dépenses de fonctiornement)}, en augmentation des restes à 
paver des exercices clos 1947 et 1948, des crédits extraordi- 
naires speciaux s'élevant à la somme totale de 5.427.293.855 
francs, montant de créances constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément 
à l’état D annexé à la présente loi. 

« Le ministre est, en conséquence, autorisé à ordonnancer 
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au budget des dépenses militaires (Titre I. — Dépenses de 
fonctionnement) pour les dépenses d'exercices clos, » 

L'article 10 est réservé jusqu'au vute de l'état D annexé. 


Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 
Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordée 
pour dépenses des erercices clos au titre des dépenses miti 


taires (Titre I. — Dépenses de fonctionnement). 
SERVICES CRRDITS 
accordés, 
francs, 
Défense nalionale: 
Section commune: 
Guerre 746.54 
Air LLLLZX] D.216.341.384 
Total pour l'élat | 5.427.293.855 


Je mets aux voix l'état D. 

(L'état D, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti 
cle 10 ?.… 

Je le mets aux voix. * 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.) 


M. le président. « Art. 11. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale au titre du budget général (dépenses mili- 
taires. — ‘Tilre If" bis. — Dépenses résultant des hostilités), en 
augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1947, des 
crédits exiraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 
2.496.179 francs, montant des créances constatées sur cet exer- 
cice au titre de la section commune (guerre). 

« Le ministre de la défensæ natibnale est en conséquence auto 
lisé à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux de 
dépenses ouverts au budget des dépenses militaires (Titre If bis. 
— Dépenses résul'ant des hostilités) pour les dépenses d’exer- 
cices clos, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 11 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 12: 


Ercercices périmés. 


« Art, 12. — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre 
du budget g'néral (dépenses militaires, — Titre 1%, — Dépenses 
de fonclionnement) des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme totale de 482.664. francs et répartis par ser- 
vice, con'ormément à l’état E annexé à la présente loi. » 

L'artic'e 12 est réservé jusqu'au vote de l’état E annexé. 

Je donne lecture de l’état E: 


ETAT E 


Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 


militaires (Titre 1, — Dépenses de fonctionnement). 
SERVICES 
accordés. 
francs. 


Défense nationale : 
section commune: 


Total pour l'état 483.664.900 


Je mets aux voix l’élat E. 
(L'état E, mis aux voir, esl adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 


cle 12 
Je le mets aux voix, 
(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) à 


[Article 13.) 


M. le président. « Art. 13. — Il est ouvert au ministre de la 
dtense nationale, sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 


au ütre du buüget général (dépenses militaires. — Titre L bis. 


_— pépenses résultant des hostilités), des crédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 1.09.180.435 francs, 
montant de eréances constatées sur les exercices périmés 1959 
à 1946 et répartis par service, conformément à l'élat F annexé 
à la présente loi. » 
L'article 13 est réservé jusqu'au vote de l'état F annexé. 
Je donne lecture de l'état F: . 


ETAT F 
Erercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses 


militaires (Titre 1 bis. — Dépenses résultant des hostilités), 
CRÉDITS 
SERVICES 
francs. 
Défense nationale. — Seclion commune: 


Tolal de l'état 1.049.180.435 


Je mets aux voix l'état F._ 

(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. Personne ae demande la parole sur l'ar- 
ticle. #97: 

Je le mets aux voix. à 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 

M. le président. « Art. 15. — 11 est ouvert au ministre de li 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget général (Dépenses militaires. — Titre H. — 
Dépenses d'investissement), des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme de 135.402.679 franes, montant de 
créances constatées sur les exercices périmés 1995 à 1946. 

« Ces crédits demeurant répartis par service conformément 
à l'état G annexé à la présente loi, » 

L'article 14 est réservé jusqu'au vote de l'état G annexé. 

Je donne lecture de l'état G: 


ETAT G 
Erercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 


militaires. (Titre IL. — Dépenses d'investissement.) 
CRÉDITS 
SERVICES accordés. 
francs. 


Défense na‘ionale : 
Air 


Total de: 1535.102.679 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état G. 

(L'état G, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 14 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles 15 à 17.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 


B. —. BUDGETS ANNEXES RATTACHIS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Exercices périmés. 


« Art, 15. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmes, en addition aux crédits alloués au budget armexe 
des constructions et armes navales, au titre des dépenses d’ex- 
ploilation, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme totale de 105.274.478 F, montant de créances constatées 
sur les exerciées périmés 1940 et 1946. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 15 7... 

Je le mets aux voix. : 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Exercices périmés. 


« Art. 16. — Il est ouvert au mirustre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de ciéances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe 
des fabrications d'armement, au titre des dépenses d'exploita- 
tion, des crédits extraordinaires spécaux s'élevant à la somme 
totale de 33.885.008 francs, montant de créances constatées sur 
l'exercice périme 1946. » (Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 
Erercices périmés. 


« Art. 17. — ]l est ouvert au ministre de Ja défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe 
du service des essences, au titre des dépenses d'exploitation, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 3.669.833 francs, montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1941 à 1916. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps, Le groupe communiste vote contre l'ensemble 
du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


LEGISLATION SUR LES LOYERS EN ALGERIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discuse 
sion du projet de loi portait application à l'Algérie des dispo- 
sitions de la loi du 1% septembre 1948 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habila- 
lion ou à usage professionnel 9024-1034). 


[Article 


M. le président. Ilier soir, l’Assembite a commencé Ja d'scuse 
sion des articles et s’est arrêtée à Particle 22, 

« Art, 25. — Les dispositions de fa présente Joi sont appli- 
cables à tous les locataires et occupants qui occupent effectie 
vement les jieux à la date de la promulgation de li présente 
loi, sauf jugement définitif antérieur à cetis promulgation. » 

M. Dominjon à déposé un amendement qui tend à la sup- 
pression de cet article. 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, l'artele 25 ect à la 
fois inutile et dangereux. 

IL est inutile, parce qu'il fait double emploi avec l'article 9, 
paragraphe 1°. L'article 9 stipule: « N'ont pas droit au tain- 
tien dans les lieux les personnes définies aux articles 4, 5, G 
et 7 » et précise, dans so paragraphe 1°: 

« 1° Qui ont fait ou feront l’objet d'une décision judiciaire 
devenue définitive, ayant prononcé leur expulsion par appli 
cation du droit commun ou de dispositions antérieures per- 
mettant l'exercice du droit de reprise où qui feront l'ohict 
d'une semblable décision pronomçant leur expulsion pour Fune 
des causes et aux conditions admises par la présente loi; tou 
tefois, lorsque la décision n'aura ordonné Fxpaiss nm qu'en 
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raison de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien dans 
les Leux accordé par les lois antérieures, l'occupant ne sera 
pas privé du droit au maintien dans les lieux, » 

Oot donc droit au maintien dans les lieux toutes les per- 
sonmes qui mé sont pas exclues par l’article 9, paragraphe 1°. 

Or, l'articie 25 pose le principe du mainlien dans les lieux 
de fous les locataires à qui l'en ne peut opposer un « juge- 
définitif antérieur à ja proimuigation de la loi ». 

y a donc double emploi entre l'article 9, paragraphe 1°, 
et l'arlicle 25, qui lui m’exige même pas la bonne foi. 

J'ajoute que larticie 25 est en même temps très dangereux 
en ce qu'il est le seul qui précise à qui la loi semble être 
applicable dans le temps. 

Fn effet si d'on se epurle aux premiers aïlicies de loi, on 
consiate qu'il n'est pas question de l'upplisation de cette loi 
dans 1e temps. L'arlitie 25, lersqu'il di: « Les dispositions 
de la présente loi sont applicabies à lous les localaires et occu- 
pants qui oceupent effeciivemeut les iieux date de 
promulgalion de la présente lui », doit être interprété, je pense, 
dans l'esprit de la commission de l'intérieur, comme suil: la 
loi est applicable même à ceux-là. Mais ce n’est à qu'une 
intention de la cormmissien. 

En réaiité, pur ce texle, em déclare que la loi est applicable 
aux perswines en plare au moment de sa promulgation. On 
peut en conclure très logiquement et juridiqueraent qu’elle 
n'est pas applicable à ceux qui entreront dans les lieux après 
le vote de la loi. 

Je signale ee danger, danger d'interprétation jurispruden- 
l'elle, qui, je crois, pourrait être écarté par la suppression de 
l'article 27. 

Ce texte, je le répèle, fuit double emplei avec l’article 9, 
paragraphe 1°, el peut entrainer des interprétations jurispru- 
deniielies dangereuses, 

Mes chers collègues, puisque la parole m'est donnée au déput 
de la présente séance, je voudrais en profiter pour dire un 
sur l'article 24... 

M. le président. à été adopté. 

Pierre Bominjon. J'en suis fort heureux, monsieur le pré- 
gident. 

que nous avons volé hier, en fin de séance, et sur leqüel 
nous n'avons pas pu donner d'explicalions pce qu'il était 
minuit moins cinq. 

Cet article 24 répond à la préoccupation que M. Viard avait, 
hier, et en suite de Jaquelle il aurait voulu qu'on ne supprimät 
pas les paragraphes 1° et 2° de article 29. 

M. Viard disait, et j'avais reconnu que sa préoccupation était 
intéressante, qu'il sermbmait anormal et injuste qu'une personne 
avant fait construire un immeuble en vue de sa retraite ne 
puisse inimédiatement, le moment venu, en prendre possession. 

Son argumentation n'était évidemment pas applicable, il le 
sait fort bien, aux immeubles construits après le 1% septembre 
1948, puisque inimeubles sont en dehors de la loi. Mais 
son souci concernait les personnes qui avaient construit des 
immeubles avant cette date, 

Or, l'article 24 à précisémment été fait pour la métropole et 
s'applhiquera à l'Algérie pour ces cas, pour que celui qui à 
fait construire un nomeuble sans pouvoir l'occuper immédia- 
tement ne puisse se voir opposer le droit au maintien dans 
les lieux. 

C'est une mesure de justice que nons avons votée hier et 
qui montre une fois de plus que la loi sur les loyers est bien 
faite el que, méme quand on ne s'en aperçoit pas tout de 
suite, elle prévoit tous les Cas intéressants, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. Denis Cordonnier, présent de la commission, rapporieur. 
Mes chers collègues, cet article 29 que la commission propese et 
dont M. Deuninjon demande la suppression correspond simple- 
ment à l'article 25 du projet gouvernemental et à l'artiele 25 
de la décision de l'Assemblée algérienne, 

Dans le texte du projet, cet arlicle apporte une précision sup- 
plémentaire à ki lo métropolilaine en spécifiant que les congés 
visés sont ceux qui ont été donnés «en reprise ». 1 reproduit 
les dispositions de la procédure métropolitaine que le texte de 
l'Assemblée algérienne n'avait pas pu reprendre étant donné 
qu'il s'agit d’une disposition de procédure, 

Votre commission n’a pas retenu les dispositions du texte 
qui lui était soumis par le Gouvernement, A la majorité, elle 
à décidé que les congés donnés régulièrement en conformité 
avez les dispositions législatives en vigueur avant la promul- 
gation de la présente loi seraient sans effel. 

Toutefois, elle n'a pas voulu aller à l'encontre de la chose 
jugée et elle a tenu en conséquence à préciser qu'élaient exclus 
de ces mesures de faveur les locatares où oeeupants comdam- 
ués à quitter les lieux par un jugement devenu définitif, 


ces 


La commission à voulu dans une certaine mesure éviter leg 
abus auxqueis n'aurait pas manqué de donner Jieu l'annonce 
d’une nouvelle réglementation des loyers en Aigérie. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Eugene Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouver 
nement estime que là commission de l'intérieur a obéi à de 
préoceupalions légitimes en proposant une nouvelle rédaction 
de l'article 25 et, par conséquent, repousse l'amendement de 
M. Dominjon. 


M. Paul-Emile Viard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Viard, pour répondre À la 
COMINMESION. 


M. Paui-Emile Viard. Je ne crois pas que l'argumentation que 
vicnt de développer M. le président de la commission soit vala. 
ble: En revanche, j'estime que celle de notre collègue PDomin 
jon mérite d’être retenue, 

de coinptais prendre la parole lors de la discussion du lexte 
de Particle 25 pour en demander le sens, 1 raison d'être, 
M. Domigjon m'a prévenu en présentant et en défendant son 
ainendement. 

Cet article 2 pévoit que « Les dispositions de la présente loi 
sont applicables à tous les locataires et occupants qui oecupent 
effectivement les lieux à la date de la gromulgation de la pré. 
sente Hoi... » 

Comment, au point de vue jurisprudentiel, pourra-t-on eonci 
her une ielle disposition avec celles de l’article 4 de la loi, qui 
son, en fait, beaucoup plus restrictives ? 

Si vous édictez que les dispositions de Ya présente loi sont 
appheables à tous les locataires et occupants, l'amendement que 
j'ai fait voter hier en faveur des hénéficiaires de réquisitions, 
était sans objet, car le bénéficiaire d’une réquisilion est un 
oceupant, 


M. Pierre Dominjon. Evidemment. 


M. Paui-Emile Viard. En vérité, il est impossible de concilier 
le texte de l’article 25 et celui des articles 4 et suivants, En 
effet, tout d'abord, par les artieles 4 et suivants, on précice 
qui pourra bénéficier de la loi. Puis, tout à coup, par l’article 25, 
vous pronpsez un texte plus général et beancoup moins précis, 
aux termes duquel « les dispositions de la présente bi sont 
applicables à tous les locataires el occupants qui occupent effec- 
tivement les lieux ». 

C'est là une mauvaise méthode. I y aura dans cette dualité 
de textes une source de difficultés jurisprudentielles. H serait 
done plus sage de supprimer l'article 25. 


M. président. Monsieur Dominjon, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Dominjon. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Domin- 
jon. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Rabier à présenté un amendement tendant, 
à la fin de l'article 25, à remplacer les mots: « sauf jugement 
définiüf antérieur à celle promulgation », par les mots: 
« nonobstant toute décision judiciaire interveaue à eondition 
que les intéressés occupent encore effectivement les lieux ». 

M. Maurice Rabier. Je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande Ja parole ? .. 
Je mets aux voix ’articie 25, 


M. Pierre Dominjon. Nous demandons ic scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin esl ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ...................... #90 
Majorité absolue 298 
Pour l'adoption .......... 219 


L'Asscmbiée nalionae n'a pas adopté. 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1950 


[Article 26.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 26: 


CHAPITRE 
DU PRIX 


. « Art. 26. — Dans toutes les communes, pou: tous les locaux 
auxquels la présente loi est applicable, le propriétaire peut, à 
#ompter du 1% janvier 1951, et sans être obligé de donner congé 
ni aux titulaires de baux écrits et verbaux mi à ceux qui sont 
maintenus dans les lieux, majorer le loyer principal forfaitai- 
rement, chaque semestre, d’une somme égale au dixième du 
Joyer pratiqué au 31 décembre 1950. 

« Le total de ces augmentations successives ne devra pas 
eutrainer une majoralion supérieure à 450 p. 100 du prix prati- 
qué au 1** septembre 1939, » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Dominjon, tend à remplacer, dans 
le ymemier alinéa de l'article 26, les mots: « au dixième », 
pir les mots: « au septième », 

Le second, présenté par MM. Fernaud Chevalier, Jacques Che- 
vallier, Aumeran, Viard, Rencurel, Jeanmot, Quilici, Pantaloni, 
tend à remplacer, dans le premier alinéa, les mots: « au 
dixième », par les mots: « au huitième ». 

La parole est à M. Dominjon, auteur du premier amendement. 


M. Pierre Dominjon. Je défendrai en même temps les deux 
amendements que j'ai déposés à cet article, car ils font un 
bout, 

Ils tendent à réaliser ce qui semble, d'après l'exposé des 
molifs, avoir été le désir de la commission de l'intérieur. 

L'article 26 dispose que, dans toutes les communes, le pro- 
priélaire peut majorer le loyer principal forfaitairement chaque 
semestre, d’une somme égale au dixième du loyer pratiqué au 
30 juin 1950, et que « le total de ces augmentations succes- 
sives ne devwwa pas entrainer une majoration supérieure à 470 
pour 100 du prix pratiqué au 1* septembre 1939 ». 

Or, à la page 15 de son rapport, M. Cordonnier déclare, et 
c'est exact, que « depuis 1939, les prix des locaux anciens sont 
passés de l'indice 4 à l'indice 20,4 et sont, par rapport à 1939, 
au coeflicient:5,1 ». 

Si les prix des locaux sont aujourd'hui au coefficient 5,1 par 
rapport à 1939 et si on limite le total des augmentations au 
coefTicient 5,5 — une augmentation de 450 p. 100 correspond 


eu effet à l'indice 5,5 — il ne pourra y avoir qu'une seu!e aug- 


mentation semestrielle. 

La commission, en effet, est hien d'accord sur le fat qu'il 
suffira d’une augmentation semestrielle pour passer du coeffi- 
cient 5,1 au coefficient 5,5 ? 

Si celle disposition était maintenue, il en gésulterait que tous 
les propriétaires, et on ne pourrait pas leur en faire grief, dénon- 
ceraient le forfait — comme ils en auront le droit en vertu des 
arlicles suivants — et appliqueraient le système de la surface 
corrigée à parlir du semestre suivant, c'est-à-dire à partir du 
1% juillet 1951. 

Or, il est apparu à la commission de l'intérieur — et sur ce 
point, je m'en rapporte à Son avis — qu'il était préférable de 
ne pas appliquer par priorité en Algérie, comme on Fa fait 
dans Ia loi métropolitaine, le système de Ja surface corrigte, 
mais de considérer plutôt comme normal, quoique provisoire, 
le svstème du forfait. 

Cet article, avec la réduction de la coramission, va done à l'en- 
catre du désir même de celte dernière, car le forfait, je le 
répète, sera, pour les immeubles construits avant 1911, dénoncé 
-dès la fin du premier semestre. 

D'autre part, M. le rapporteur déclare — page 16 in fine et 
page 17 de son rapport — qu'il semble logique et nécessaire 
d'amener, en 1954, les prix moyens des loves en Algérie, à 
peu près à égalité avec les prix moyens des loyers dans la 
métropole. 

M. Maurice Rabier. IL y à actuellement une différence. 


M. Pierre Dominjon. M. le rapporteur précise que les loyers 
Sont actuellement, en Algérie, au coefficient moyen de 2,5 et 
qu'il faut les porter, en moyenne, au coefficient 3 en 1954. 

Je suis également d'accord avec lui sur ce point. Mais si l'on 
veut les faire passer du coefficient 2,5 au coeflicient 5, c'est-à- 
dire les augmenter de 100 p. 100, il ne faut pas décider une 
augmentation semestrielle du dixième jusqu'en 195%, mais une 
augmentation du septième, puisque, du vole de la loi jusqu'en 
1954, il ne restera que sept semestres à courir. 


C'est Ja raison pour laquelle, m'appuyant sur le rapport et 


Sur les explications fournies par M. Cordonnier, j'ai déposé mes 
deux amendements qui me paraissent répondre exactement au 
désir de la commission, 


M. le président. La parole est à M. Jacques Chevallier, coauteur 
, du second amendèment. 

M. Jacques Chevallier. Notre amendement se confond avec 
celui de M. Dominjon. Après les explications que notre collègue 
vient de donner, nous nous rallions à son texte et, en consé- 
quence, nous retirons notre amendement. 

M. le président. L'ameadement de M. Fernand Chevalier et 
ses collègues est retiré, 

La parole est à Mme Sportisse, contre l'amendement de 
M. Dominjon. 

Mme Alice Sportisse. Les explications techniques et mathéma- 
tiques de M. Dominjôn ne peuvent pas nous convaincre. 

Il s'agit actuellement de l'article essentiel de la loi, celui qui 
intéresse vraiment tous les locataires d'Algérie. 

Si je veux croire vos affirmations lorsque vous faites état des 
considérations développées par M, le rapporteur. 

M. Pierre Dominjon. Vous pouvez les croire, 


Mme Alice Sportisse. .….j elime néanmoins que d'autres consi- 
dérations doivent intervenir, plus sensibles, celles-là, aux loca- 
taxes d'Algérie. 

Les lovers, en effet, sont plus élevés là-bas que dans la métro- 
pole tandis que, en général, le niveau de vie, salaires en 
particulier, est plus bas qu’en France. ; 

En fixant au septième le taux des augmentations semestrielles 
des lovers, vons augmenterez les charges, déjà suffisamment 
lourdes, des lovataires. 

D'ailleurs, les propriétaires n'ont pas attendu le vote de cette 
lai pour commencer à augmenter leurs loyers. Aussi, si cette 
loi est votée, comple tenu des amendements que nous avons 
déposés, les propriétaires seront-ils amenés à réduire leurs pré- 
tentions actuelles, 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas voter l'amendement 
de M. Dominjon qui a pour effet d'accroilre les charges des loca- 
taires, et nous nous en tenons au texte de la commission, sous 
réserve de défeadre un amendement que M. Fayet a déposé 
sur cet artic'e. 

M. le président. J'appellerai l'amendement de M. Fayet en 
temps opportun. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission, La commission à estimé 
qu'il convenait de prolonger La période de majoration forfai- 
taire du lover. 

Cette période, initialement fixée à quatre années, a été portée 
par la commission à cinq années, ce qui explique que le mot 
« huitième » qui figure dans le texte du Gouvernement ait 
été remplacé por le mot « dixième » dans notre texte. 

Cette modification a pour effet d'atténuer les augmentations 
que les locataires auront à supporter chaque semestre, 


M. le président. La commission repousse donc l'amende- 


ment. 

Quel et j'avis du Gouvernement ? 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruclion et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Do 
minhjon. 

Je fyis obcerver à Mme Sportisse que, si des propriétaires 
ont devancé Ja loi, celle-ci a précisément pour but de garantir 
les locataires autant que les propriétaires, et que les Joca- 
taires pourront demander Fépplication du système de ja sur- 
face corrigée. 

En ce qui concerne le taux semestriel d'augmentation, j'in- 
dique que de grands projets de construction d'habitations à 
lover modéré sont prévus pour l'Algérie, Plus vite Ja situation 
sera redevenue norinale en matière de loyers. plus vite les pro- 

.gramimes pourront être assurés par un équilibre financier 
complet, car Ja loi sur les loyers intéresse non seulement Îles 
particuliers, mais aussi les collectivités publiques et actuelle- 
ment ce <ont ces dernières qui construisent Je plus. 

C'est précisément dans le but de développer la construction, 
qui commence à démarrer en Algérie et qui doit se poursuivre 
à un rythme accéléré en raison de l'accroissement rapide et 
constant de Ja population, que je demande à FAssemblée 
d'adopter 1cs deux amendements qui viennent d'être défendus 
par M. Dominjon. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Domin- 
jon, repoussé par la comanission et accepté par le Gouver- 
nement. 

M. Pierre Dominjon. Nous demandons le serutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le grutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre des Volants... 590 
Majorité absolue ,....., 296 
Pour l'adoption 344 
Contre ,..... 270 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Nous arrivons maintenant à trois amendements qui peuvent 

être soumis à Une discussion commune. 
Le premier, présenté par M. Bominjon, tend, à la fin du 
deuxieme alinéa de l'article 26, à remplacer les mots « majo- 
rallion supérieure à 450 p. du prix pratiqué au 1% septemn- 
bre 1539 » par les mots: « inajoralion supérieure à 100 p. 100 
du prix praliqué au 31 décembre 194 ». \ 

Le second, présenté par MM, Fernand Chevalier, Jacques Che- 
vailier, Aumeran, Viard, Rencurel, Jeanmot, Quiliei, Panta- 
loui, tend, à la fin de ce deuxième alinéa, à remplacer les 
anots: « inajoration supérieure à 4%) p. 100 du prix pratiqué 
au !* seplembre 1929 » par les mots: « majoration supérieure 
à 100 p. +00 du prix pratiqué au 30 juin 190 ». 

Le troisième, présenté par M. Rabier, tend, à la fin de ce 
méme alinéa, à remplacer 450 p. 100 par 359 p. 100. 

La parole est à M. Dominjon, auteur du premier amende- 
nent. 

M. Pierre Dominjon. J'ai déjà soutenu cet amendement tout 
à l'heure, J'ajoute simpiement que si celui de M. Rabier est 
adopté, il n'y aura plus de forfait et la surface corrigée jouera 
dans lous les cas pour les rmineubles construits avant 1944, 
puisque dès oainlenant le taux de 350 p. 100 est dépassé pour 
ces inmeubles. 

1H faut savoir ce que l’on veat. Ou bien l’en veut le régime 
du forfait, ou bien celui de la surface corrigée. Si l’on veut 
celui du forfait, il ne faut pas faire de telie sorte que le sys- 
tème de la surface corrigée s'applique automatiquement. 

M. le président. La parole est à M. Chevallier, pour défendre 
le second amendement. 

. Jacques Chevailier. Je n'ai rien à ajouter à ce qu'a dit 
M. Deminjon. 

M. le présiderit. La parole est à M. Rabier, auteur du troi- 
sièine amendement. 

M. Maurice Rabier. L'anendement que j'ai déposé modifie 
Je montant de majoration forfaitaire. 

Cette majeralon à êlé proposée en commission avec l’inten- 
on d'obtenir un prix nouveau de loyer qui atteigne, après les 
paliers d'augreentation, 450 centièmes du prix au 1% sep- 
ternbre 1939. 

C'est moi-même qui ai fait celte proposition. Evidemment, 
je me suis mal exprimé, où bien on ne m'a pas compris, Je 
mue suis aperçu qu'on avait mal interprété mon amendement, 
et j'ai constaté que les prix auxquels il conduirait seraient glus 
dlevés que ceux qui nous étaient proposés, (Aires sur certarns 
bancs a quuche.) 

I n'y à pas de quoi rire. Vous conviendrez que j'ai le mérile 
de reconnaitre une erreur, (Très bien, très bien!) Celle erreur, 
nous voulons Ja corriger. 

Ce volume d'augmentalion correspond d’ailleurs aux propo- 
sitions de }’Assemblée algérienne, en mevenne et comple tenu 
du nombre d'immeubles dans chacune des catégories qu'elle 
à prévues. 

Mais oui, monsieur Quilici; je vous renvoie aux chiffres de 
l'Assemblée algérienne. 

M. François Quilici. Nous en avons discuté à la commission 
de l'intérieur, 

M. Maurice Rabier. En effet, cetie Assemblée avait prévu, vous 
le savez trois catégories d'immeubles : les immeubles construits 
avant 114, dont les prix au décembre 1939, devaient être 
mulliphés par 6; les immeubles construits de 1919 à 1930, dent 
les prix au 1% septembre 1939 devaient être mullipliés par 4; 
les immeubles construits de 1939 à 1947, dont les prix devaient 
être muitiphés par 2. 

Noue avons äbandonné ce système. M. le rapporteur en à 
deuné kes motifs dans son rapport éerit, et j'appuie sa déela- 
ralhon. 

Jusqu'en 1939, les prix n'ont pas tenu compte, en fait, de 
ces différenciations, Aucun n'a été tenu de la date de 
construction de l'immeuble, et les prix des loyers ont subi Ja 


oi de l'offre el de la demande dans un pays qui manque de 
logement, c'est-à-dire qu'ils élaient très élevés. 

I reste à préciser que nous voulons nous tenir en-dessous 
des prix de loyers fixés pour la métropole, parce que tout k 
monde est d'accord pour déclarer que la courbe des loyers, si 
je puis m'exprumer ainsi, ét plus élevée en Algérie que dans 
a métropole. 


Dans la Joi métropolitaine, l'augmentation peut atteindre 
400 p. 100 du prix du loyer au f* juillet 1948, à râison d'un 
tiers chaque eemestre. 

Notre proposition est done conforme à la volonté de l'Asseme 
bite algérienne et à la promesse de parité entre les loyers de 
l'Algérie et ceux de la métropole, puisqu'elle prévoit une majo. 
ration de 3% pour 160 à atteindre par paliers du dixième dy 
prix pratiqué au 31 décembre 1950. 

Notre amendement est mesuré et sage. Il concilie, dans 14 
mesure où ils peuvent l'être, les intérêts des locataires et des 
propriétaires, C’est pourquoi je vous demande de adopter, 

Ce que nous voulons, c'est essayer, en dehors de toute déma- 
gogie, d'arriver à un prix normal des sir en laissant pro- 
og et locataires — je réponde par là à M. Dominjon — 
ibres de s'entendre pour le calcul forfaitaire ou celui qui 
résulle du système de Ja surface corrigée. 

Nous voulons aussi tenir comple du fait qu'en Algérie Je 
prix des loyers est déjà beaucoup plus élevé que dans la 
métropole. Or il faudrait qu'ils restent un peu au-dessous de 
ceux de Ja métropole, car vous savez que là-bas, indépendam- 
ment du paupéfisme qui règne dans À me classes salariées, Ja 
situation matérielle de la population est en général inférieure 
à celle des habitants de la métropole. 

Les chiffres que vous citez sont supérieurs à ceux de J’As- 
semblée algérienne. Vous êtes plus royaliste que le roi, car 
je vous assure que l’Assemblée algérienne, lorsqu'elle discute, 
sait défendre les intéréts des prapriétaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le présidont de la commission. La commission s'en rémet 
à la décision de l'Assemblée, étant donné que les chiffres pro- 
posés sont essentiel:ement variables. | 

M. Rabier à proposé 450 p. 100 en commission, Il propose 
maintenant 3%) p. 100, Comme la commission n’en a pas déli- 
bétré, elie s’en remet à la décision de l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


. M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanieme. L'adop- 
üon de l'amendement de M. Rabier signifierait que les loyers 
ne swbiront gucune augmentation en Algérie, puisque Je taux 
de 350 p. 109 est déjà atteint. 

L'amendement de M. Rabier a donc simplenrent pour but de 
stabiliser les Joyers aux prix actuels. 


Mme Alice Sportisse. Ce ne serait déjà pas si mal! 
M. Pierre Fayet. 1Is sont plus élevés que dans la métropole, 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Cha- 
cun sait que les prix de la conslruction sont plus élevés en 
Algérie qu'en Frañce, Je me préoccupe de les faire baisser. 

Si, en ce moment, s'ouvrent de très grands chantiers comme 
celui d'Alger, qui est sans doute le plus grand de toute la 
France, c'est simplement parce que j'ai provoqué une €<oncur- 
rence dont les heureux effets ont ainené une baisse substan- 
tielle @es prix du bâtiment. 

Malgré cela, les prix restent encore plus élevés qu’en Frame. 
A vouloir pratiquer en Algérie des prix de loyer plus faibles 
qu’en France parce que les salaires y sont plus bas que dans 
Ja métropole, on ralentirait la cadence de la construction et 
on diminuerait d'autant les possibilités de logement, 

Or, en Algérie comme ailleurs, les gens cherchent à se loger. 
La question du prix est le plus souvent secondaire. 


Mme Alice Sportisse. Ces! vous qui le dites. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Si 
j'en erois les renseignements qui me viennent d'Alger, le 
marché noir du logement y sévit avec une lelle intensité que 
les loyers réels sont infiniment supérieurs aux loyers liegaux. 
Le seul moyen d'y remédier, c'est d'encourager la construc- 
tion en autorisant des loyers normaux, 

L'adoption Je l'amendement de M. Rabier aurait simplement 
pour effet de 1endre impossible l'application du forfait. 


M. le président. La parole est à M. Rabhier. 


M. Maurice Rabier. À quels prix M. le ministre fait-il allusion ? 
A ceux du marché noir où aux prix légaux ? 

En Algérie, vous le savez, les prix des loyers n’ont pas été 
réglementés depuis un certain temps d'une façon formelle, et 
noms en avons soufiert, En raison de demandes très nom- 
breuses, les loyers ont atteint des prix excessifs. 

Nous accepterions comme base d'aménagement des prix des 
loyers la proposition du Gouvemement, en restant toutefois 
un peu au-dessous de ces 100 p. 100 des prix actuellement 

raliqués, étant entendu que nous ne ferions pas élat des 


oyers ge dans les grandes villes, lorsqu'ils sont des prix 


excessifs de marché noir. 
Un de nos collègues disait toutà l'heure que la loi que nous 
volons serait susceptible de provoquer une certaine baisse dea 
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Jyers. C'est fart possible, monsieur le ministre, ear les ang- 
mentitions de loyer ont, éle parfois scandaleuses. (interruptions 
sur certains banes à gauche.) 

_ Mais oui, monsieur Chevallier, et il est fort possible que, 
dans une certaine mesure, le jen de I» loi oblige certains 
propriétaires à diminner le prix de leurs loyers. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ricn 


sùr ! 
M. Fernand Chevalier. Les dispositions légales doivent être 
observées. 


M. Maurice Rabier. IL y à eu des Spéculations. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets d'abord aux voix l'amentement de M. Beminjon. 


M. le ministre de la reconstraction et de l’urbanisme. Accepté 
par le Gouvemement. 


M, Paul-Emile Viard. Je demande le serutm. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

des votes sont recueils.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est c'es. 

(MH. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

H, le président. Voici le résultat du dépemtlement du scrutin : 


Nombre des votants...................... 40 


Pour l'adoptüion........ 344 


L'Assetnblée nationale à adopté. 


Les amendements de M. Chevalier et de M. Rabier deviennent 
sans objet. 

M. Fayet, M. Djemad et Mme Sportisse ont présenté un amen- 
dement tendant à compléter le deuxième alinéa de l'article 26 
par la disposition suivante: « et ne sera appicable qu'# partir 
du moment où le pouvoir d'achat (salaires, pensions, retraites, 
rentes) aura élé revalorisé ». 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, l'exposé des 
M. le rapporleur à que la situation des loyers 
en Algérie pouvait se résumer ainsi : 

Loyers actuellement plus élevés en général qu'en France, 
méme après l'application dans la métropole des majorations 
autorisées par la loi. 

Les amendements adoptés depuis le début de là discussion 
vont permeltre d'élever encore ces prix. Je sais bien que 
M. le ministre de là reconstruction à estimé ces prix normaux 
eu raison du prix plus élevé de la construction, et bien que 
les salaires soient en Algérie beancoup plus faibles que dans 
métropole. 

C'est un raisonnement bien facile, monsieur le ministre, €ar 
il ne suffit pas d'augmenter les loyers; encore faut-il que les 
locataires puissent les payer. L'augmentation des loyers, sans 
que Soit résolue la question des salaires, des traitements, des 
retraites et des rentes, ne peut pas être une solntion. 

Déjà au cours de la disenssion générale, M. Serre et Mme Alive 
SE omt dépeint cette situation, Nous pouvons la rap- 
perier. 

Il découle des documents officiels du gouvernement général! 
im le coût de la vie en Algérie est beancoup plus élevé qu'en 
‘rance. 

En revanche, le salaire minimum est encore de 46 francs 
l'heure, car le minimum légal qui à été porté à 60 p. 109 n'est 
ras encore appliqué, et les patrons se refusent systématique- 
ment, d'une façon générale, à diseuter de l'augmentation des 
Salaires et des conventions collectives. 

D'autre part, 800.000 travailleurs ne profitent pas des alloca- 
tions familiales. Ceux qui en bénéficient me percoivent que 
des allocations tout à fait dérisoires. IH n'y à pas d'indemnité 
de chômage, Les ouvriers algériens ne profitent pas de toute 
une série d'avantages domt bénéficient les travailleurs de 
France, 

Je biens à souligner jei que le chômage est très développé, 
au point que le préfet d'Alger s'en est émn d'une facon toute 
Particulière. 

Contrairement à ce qui se passait autrefois, les manæuvres 
ne sent pas les seuls ouvriers touchés par le chômage; des 
ouvriers très qualifiés en Sont mmnaintenant vietimes eux 
aussi, 

Or, c'est ce moment que vous choisissez pour angmenter 
le prix des loyers, sans vouloir examiner la question de 
inentatien des salaires. Je vous prie de croire que ce n'est pas 
ainsi que vous résoudrez la question. 

Je vais vons donner quelques prix: sachez qu'un « hidan- 
Ville » de deux ou trois mètres carrés, en 1938, élæit payé de 


SO à 100 francs par mois en 1958, et qu'aujourd'hui il est 


| question de plusieurs cenirines de francs par mois, quand ce 


n'est pas des milliers de frames. 


M. Ciaudius Petit, ministre de La reconstruction et de l'urba- 
risme. C'est précisément pour faire disparaitre cela que le 
Gouvernement à présenté ce projet. 

M. Pierre Fayet. Mais non, vous ne ferez pas disparaitre cela. 
Au contraire, vous aggravorez La siluatiou, puisque vous trou- 
vez que ces layers tre som pas assez élevés. 

Après d’auires, vous avez parlé des constructions ‘en cours, 
Nous connaissons celles qui sont entreprises au Champ de 
mandwuvres. Nous savons qu'il est question d'un loyer de 5.000 
à GX) francs qur mois, alors que la piupart des ouvriers ne 
gagnent pas cette somme. 

Monsieur le ministre de la reconstruction, ce sont des faits 
que vons devez connaître. C'est pour celte raison que j'insiste 
auprès de l'Assemhite pour qu'elle prenne en considération 
notre amendement. 

En tout cas, noire vote sur l'ensemble du projet de lai dépen- 
dra du sort qui lui sera fait, (Applaudissements à l'extrème 
qauche.\ 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vous avez déjà déclaré 
que vous voteriez de toute façon contre le projet de lai. 


M. Pierre Fayet. Acceptez notre amendement et nous ne vote- 
rons pas contre l'ensemble. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Vous avez chimgé d'avis 
depuis hier! 


M. Pierre Fayet. \on. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. En qualité de rapporteur, 
je saubigne, comme le disait M, Farvet, que, dans les condi- 
tions présenies, Le pouvoir d'achat — pensiors, relrailes et 
rentes — mérite Souvent une 

Nous ne sommes pas opposés, bien au canlraire, à cette reva- 
lorisatien: nous :a souhaitons taux, Mais la comumissit estime 
qu'il est difficile de suhordonner l'appéication de La loi à cette 
revalorisation du pouvoir d'achat. 

Mme Alice Sportisse. le probleme est TA. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. te ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement repousse l'anrendenrent. 

M. Pierre Fayet. Quelles sont les exphealions du Gonverne- 
ment ? 

Mme Alice Saertisse. Le Gouvernement soulient les gros pro- 
prié: ires. 

M. le président. La parole est à M. Charles Serre. 

M. Caries Serre. le comprends très bien qu'il soit difficiie 
de subordenner Lx mise en apphcaliou d'une qui se propose 
la remise em ordre de la législation civile sur les loyers à l'éta- 
blissement d'un ensemble de mesures saciales, 

C'est pourquoi, à mon grand regret, je ne volerai pas : men 
demenr de M. 

Mais je m'adresse alors au Gouvernement, Nous avons établi, 
par des ehaffres certains, que le taux des salaires en Algerie est 
anormalement bas; que d'autre part, ainsi que l'a indiqué M. le 
président de la conunission de Fintéreur, rapporteur du projet 
de loi, un nombre très important de Jocainires, une partie 
importante. de la population algérienne ne dispose pas dun 

Nous oublions trop savent la difféience qui existe entre le 
coût de la vie à Paris et le coût de la vie à Alger, Voici le bul- 
letin de la statistique du Gouvervement général. Je vois qu'en 
jtullet, l'indice général de 23 articles étant de à \isor, 
alors qu'à Paris, pour 34 articles, il était de 169, 

D'anire part, si l'on considère les 
dont je ne veux pas le détiul qui ont été établis pur 
les organisations syndicales et aussi pari le mouvement popat- 
laire des familles, on remarque que les salaires ne permettent 
pas de donner aux travailleurs un nombre de calories excédant 
2,700 par jour, alors que l'institut d'hygiène fixé ce norubre 
à 

Dans ces conditions, je demande au Gouvernement de prendre 
l'engrgement de mettre fin à ceite siluation en Algére. 

Je voudrais avoir l'assurance — et ceci conditionne av vote 
sur l'amendement et sur l'ensemble de la Loi — que le tonver- 
nement se penchera sur le probléme social algérien et mettra 
fin à la situation lamentable qui en Algérie affecte un ensemble 
de salariés, de petiles gens, d'économiquemment faites, de 
retraités, de pensionnés et iméme d'employés de la fançliom 
publique. 

A ce propos, j'ai dang mon dossier des lettres pitwyubles, 
lé tministre, 
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Je suis intervenu dans cette Assemblée, et j'ai obtenu 60n 
assentiiment unanime, pour une catégorie de modestes 
emvlovés, que je citerai à filtre d exemp.e — je pourais en évo- 
quer bien d'autres — les commis grefliers de justice de paix. 

Hs attendcut la revaiorisation de leurs traitements et la 
pren Jde leur statut, qui ne peut être publié parce que 
a Signature des ministres intéressés a’est pas encore donnée, 
malgré l'engagement pris ici par le garde des sceaux. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. On ne 
peut parler de tout à l'occasion de tout, 


M. Charles Serre. Je cite seulement cet exemple pour montrer 
que, précisement, même les travailleurs de la fonction publique 
en Algérie se trouvent dans une situation lamentable et atten- 
dent des mo’s avant de voir leur sort réglé comme il convient, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. lis 
demandent des logements, 

M. Char'es Serre. Je voudrais que le Gouvernement prenne 
un engagement trés net quant à cette. politique sociale qu'il 
convient de poursuivre en Algérie. 

Ainsi que je le demandais dans mon intervention d'hier soir, 
il faut établir une péréquation des charges sociales entre 
l'Algérie et la métropole, I ne faut pas laisser l'ensemble des 
populations algérieunes dans la misère qu'elles connaissent 
présentement. 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, En effet, il ne faut pas 
parler de tout à propos de tout, 

Le Gouvernement à pris Finitiative de déposer un projet 
de loi étendant à FAlgérie la loi sur les conventions collec- 
lives, Ce projet prévoit j'instiiution pour l'Agérie d'une com- 
mission supérieure des Conventions collectives qui devra, en 
imaliére de fixation des saïases, donner des avis au gouverne- 
ment général. 

Le Gouvernement se nréoccupe dénc de celle question. Le 
problème de la rémunération du travail est en effet posée en 
Algérie dans le cadre bien entendu — il ne faut pas l'oublier — 
de la situation économique gtuérale de ces départements. 


M. Abderrahmanz2-Chérif Djemad, Ce sont les colons et votre 
&diministralion qui sent rebelles. 


M. le président. Je mets aux voix Famendement de M. Fayet, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement demande le scrulin, 


Mme Alice Sportisse. Nous le demandons aussi. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
srulin: 


Nombre des votants.......... 585 
Majorité absolue......... 29 


Pour l'adoption........... 179 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 26, modifié par les amendements 
qui ont élé adoptés. 


Mme Alice Sportisse. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 26 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 27 à 31.] 


M. le président. « Art. 27. — Ce forfait pourra être dénoncé 
à tout moment par chacune des parties, dans les conditions 
prévues au prenner alinéa de l'article 33 ci-après. 

« Dans ce cas, 11 sera procédé à la détermination du loyer 
et, le cas échéant, de la valeur Jocalive, soit par accord amiable 
entre le propriétaire et le locataire ou l'occupant, soit, à défaut, 
par justice, et les règles des articles 28 et suivants deviendront 
définilivement applicables à compter du premier jour du 
deuxieme mois suivant celui au cours duquel la dénonciation 
du forfait à eu lieu, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 27. e 

(L'article 27, mis aux voir, est adoplé.) 


« Art. 28. — La valeur locative d’un local est égale au 
produit de la surface corrigée, telle qu'elle résulle de l'article 29, 
par le prix de base du mètre carré de chacune des catégories 
de logement prévues à l'article 31. » — (Adopté.) 

« Art, 29, — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 

déterminera les conditions dans lesquelles sera obtenue la sur- 
face corrigée en affectant la superficie des diverses parlies du 
logement, de correctifs dont 11 donnera le taux, por qu'il soit 
tenu compte des caractéristiques particulières à chacune de ces 
parties. 
« Le même arrêté précisera les conditions dans lesquelles Ja 
superficie de ces diverses ‘parties sera calculée, ainsi que les 
correctifs applicables à l'ensemble du logement, pour tenir 
compte notamment de son état d'entretien et de sa vétusté, 
de son affectation, de sa situation et des éléments d'équipement 
propres, soit au local, soit à l’ensemble de l'immeuble. 

« Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'évaluation de 
correctifs que les éléments d'équipement et de confort fournis 
par le propriétaire. » — (Adopté.) 

« Art. 30, — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites 
fixées par l'arrêté prévu à l’article 29, adapter par arrêté certains 
correctifs aux conditions locales et fixer ceux relatifs à la Situa- 
tion des immeubles dans les différentes zones qu'il aura déter- 
minées, » — (Adopté.) 

« Art, 31, — Le prix de base du mètre carré correspondant à la 
valeur locative sera déterminé par arrêté du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, pris en conseil de gouvernement, pour les dif- 
férentes catégories de logement, en fonction de la qualité de 
leur construction et, le cas échéant, suivant la localité dans 
laquelle ils sont situés. 

« Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après 
application des correctifs, la rémunération du service rendu par 
le logement, ainsi que son maintien en état d'habitabililé. » — 
(Adopté.) 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Lisette s'excuse de ne pouvoir assister 4 là 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

I n'y a pas d’opposilion ?.. 

Le congé est accordé, 


— 6 — 


LEGISLATION SUR LES LOYERS EN ALGERIE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
[Article 32.1 


M. le président. « Art. 92, — Indépendamment du prix de 
base délerminé conformément aux dispositions de Particle 31 
ci-dessus, l'arrêté prévu audit article fixera un prix du mètre 
carré applicable chaque semestre à compter du 1* janvier 1951 
el qui ne pourra être supérieur au prix de base du mètre carré 
en vigueur, pendant le semestre considéré, pour les locaux de 
Ja mème catégorie ou sous-catégorie dans la métropole. F 

« Si le loyer pratiqué au 31 décembre 1950 était supérieur à 
celui qui résulte de l'alinéa précédent sans, toutefois, dépas- 
ser la Valeur locative définie à l'article 28, il sera maintenu à 
ce taux. 

« Les majorations prévues au premier alinéa du présent arti- 
cle ne sont applicables aux locaux dont le loyer a été main- 
tenu en vertu de l'alinéa 2 du présent aïticle qu'’autant qu'elles 
n'entrainent pas la fixation d'un loyer supérieur à celui résul- 
tant de l'application de l'alinéa 2 ci-dessus. 

« En aucun cas, l'application des dispositions ci-dessus ne 
pourra avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur 
à la valeur locative, telle qu'elle est définie à l'article 28. » 

MM. Jacques Chevallier, Fernand Chevalier, Pantaloni, Qui- 
lici, Aumeran, Rencurel, Jeanmot, Viard ont présenté un amen« 
dement tendant à reprendre, pour l'article 32; le texte du pro- 
jet du Gouvernement n° 902% en insérant dans le premier ali- 
néa, après les mots: « qui ne pourra être supérieur » les mots 
« ou inférieur de plus de 20 p. 100 ». 

La parole est à M. Jacques Chevallier. 


M. Jacques Chevallier, Un abattement de 20 p. 100 avait été 
prévu dans le texte du projet primitif du fait que la construc- 
tion de l'immeuble algérien est plus onéreuse que celle de 


Fimmeuble métropolitain, M. le ministre de Ja reconstruction 


Y'a constaté tout à l'heure, 
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En etfet, en Algérie, la pierre, le sable, la brique mis à 
nous sommes tributaires de la métropole pour la cons- 
fuction des maisons. Les fers, bois, couvertures, quincaillerie, 
jh majeure partie des liens, le chauffage central, les ascenseurs, 
viennent de la métropole el ces matériaux sont grevés de frais 
d'approche très importants du fait du monopole du pavillon 
qui frappe l'Algérie. 

L'inmeuble algérien a également une vie plus courte que 
immeuble métropolitain. Le soleil, des différences importantes 
de température, diurne et nocturne; les pluies très denses, les 
vents chauds et froids font que l'immeuble algérien se dété- 
pure beaucoup plus rapidement que l'immeuble métropolitain. 

entin, l'entre‘ien de l'immeuble algérien est lui-même beau- 
eoup plus coûteux que celui de limimeuble français. Aux 
éements que je viens de citer s'ajoute l'humidité exceplion- 
melie de tout le littoral nord-africain, ee qui nécessite des 
peintures pour le fer et le bois et des ravalements très nom- 

r'euix. 

pourquoi nous avons es.imé nécessaire de un 
abattement du taux indiqué à Particle 32, et nous demandons 
Je rétablissement du texte primitif du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission a repoussé 
cet amendement par 16 voix contre 2. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
veruement tient à dire que le vote de cet amendement rétabli- 
rit une situation tout à fait souhaitable. 

En effet, le taux ne sera pas nécessairement supérieur ou 
inferieur à 20 p. 100, mais une souplesse’ d'application sera 
hissée pour permettre de tenir compte de la différence de 
situation entre l'Algérie et la métropole, différence qui tient 
aux conditions de la reconstruction. 

cette situation, on doit en tenir compte, car il ne sert à rien 
de voter une Joi qui va contre la nature des choses, et 
la nature des choses veut que les conditions du bâtiment vn 
Algérie soient différentes de celles de la métropole. 

comme la technique du bâtiment évolue, il n'est pas impos- 
sihle de penser que les choses peuvent s'améliorer. 

Mais, dans l’état actuel des choses, il serait préférable d’adop- 
ter l'amendement de M. Chevallier. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Che- 
vallier, repoussé par la commission et accepté par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 32. 

(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 


art, 


[Articles 33 à 


M. le président. « Art. 33. — Toute partie, propriétaire, Joca- 
tire où occupant qui, en application de l'artucle 27 ci-dessus, 
dénonce le forfait, est tenue d'accompagner sa dénonciation 
de envoi à l’autre partie du décompte détaillé, établi d'après 
le modèle-type, qui Sera annexé à l'arrêté prévu à l'article 29, 
des bases de calcul du loyer. 

« En cas de désaccord, l'autre partie devra, à peine de 
fürclusion, aviser dans les deux mois le propriétaire, locataire 
01 occupant du loyer qu'ii propose lui-même en précisant les 
Céments sur lesquels porte son désaccord. 

.« Les notifications faites en vertu du premier alinéa du 
Présent article devront, à peine de nullité, imdiquer que faute 
par l'autre fois d’avoir contesté le loyer dans le délai de 
deux mois elle sera forclose à l'expiration de ce délai et que 
ce loyer s’imposera comme nouveau prix. 

« La preuve des notifications prévues aux alinéas premier et 
2 du présent article pourra résulter de leur envoi par lettre 
lécommandée avec accusé de réception ou par acte extrajudi- 
Claire, 

« Le différend sera porté devant le tribunal compétent sui- 
rh les règles de procédure prévues au chapitre V du présent 
itre. 

« Pour la détermination de la compétence, le loyer pris 
ju considération est celui Ju terme précédant la Jemande en 
suce. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 33. 

(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 

«( Art, 34. — Les loyers qui dépassent la va'eur locative telle 
qu’elle est définie à l’article 28 seront ramenés à cette valeur 
locative, » — (Adopté.) 
 « Art, 35, — Les dispositions des articles 
Sont pas applicables à la détermination du 


ui précèdent ne 
oyer des cours, 


Là 


jardins ou terrains loués ou occupés accessoirement aux 
ocaux visés à la présente loi. Ce loyer fera l’objet d’une éva- 
Juation séparée, Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
tixera les divers prix maxima du mètre carré en tenant compte 
des usages locaux. A défaut d'accord amiable, il sera procédé 
à l'évaluation du layer par justice. Le juge devra tenir compte 
de tous éléments d'appréciation, notamment de la proximité 
de l'habitation, des possibilités de culture et des p'antations 
existant au moment de la location. 

« Il sera procédé de mème pour l'évaluation du loyer des 
locaux, tels que remises et garages, loués ou occupés acces- 
soirement aux locaux visés par la présente loi et n'ayant 
aucune affectation commerciale ou industrielle, » — (Adapté.) 

a Art. 36, — Le loyer des locaux affectés à un usage admi- 
nistratif ou à l'exercice d'une fonction publique ou encore de 
ceux qui sont visés à l’article 7 de la présente loi, sera fixé, 
à défaut d'arcord amiable, par le juge à l'aide de tous les élé- 
ments d'appréciation, » — (Adopté.) 


LArticle 31.] 


M. le président. « Art. 37. — À dater du 1% janvier 1951, le 
propriélaire sera fondé de piein droit à obtenir de ses loca- 
taires ou occupants, en sus du loyer principal, le rembourse- 
ment, sur justification, des prestations, taxes locatives et four- 
nitures individuelles énumérées ci-après, Si la ventilation est 
impossible, la répartition sera faite au prorata du loyer payé 
par chaque locataire ou occupant et, pour les Jocaux occupés 
pe le propriétaire, du lover qu'il aurait à payer s'il était 
ocataire. 

« Il devra être tenu compte, dans cette répartition, des 
locaux loués à uu autre usage que l'habitation. 


A. — Prestations. 


« 1° Frais de pose, de dépose et d'entretien des tapis, foRr- 
nitures nécessaires à l'entretien de propreté des parties com- 
munes de l'immeuble ; 

« 2° Consommation: de l'électricité et du gaz nécessitée par 
l'éclairage des parties communes de l'immeuble, ainsi que la 
location des compteurs ; A 
_« 3° Remboursement des dépenses afférentes au chauffage 
des parties communes de l'immeuble, à l'exception de celles 
nécessitées par les réparations; 

« 4° Dépenses de force motrice, des ascenceurs et monte- 
charges et leurs frais d'entretien, à lexception de celles néces- 
silées par les réparations ; 

« 5° Frais de vidange; 

A. 6° Frais d'abonnement du poste téléphonique de Fimmeu- 

e. 


B. — Taxes locatives. 


« 1° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 
« 2° Taxe de déversement à l'égout; 
« 3° Taxe de balayage. 


C. — Fournitures individuelles. 
(Sur justifications particulières.) 


_« 1° Consommation d’eau chaude et froide des locataires 


ou occupants de Finsreuble; 
« 2° Location des compteurs; 
« 3° Frais de ramonage des cheminées; 
4° Frais de chauffage, cette fourniture étant récupérable 


«€ 
cas de 


suivant l'importance des éléments de chauffage ; 
taxation, la fourniture sera comptée au prix taxé; 

« D° Frais de conditionnement d'air; 

« 6° Frais d'abonnement des postes supplémentaires et taxes 
des communications téléphoniques. 

« Dans le cas où le chauffage, la distribution d'eau chaude, 
l'usage de l'ascenceur'et du monte-charge ne pourraient conti- 
nuer d'être assurés, les loyers subiront une diminution sans 
que le propriétaire puisse être tenu de les fournir. 

« Le propriétaire devra adresser à chaque locataire où occu- 

pant quinze jours avant d’en demander le remboursement, Je 
compie détaillé des prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles, ainsi que la répartition faite entre tous les loca- 
aires et occupants, à la disposition desquels seront tenues Jes 
pièces justificatives dans la quinzaine qui suit l'envoi du 
compte ». 
. MM. Fayet, Djemad. et Mme Sportisce ont présenté un amen- 
dement fendant à supprimer sh l'article 37 les chapitres! 
A (Prestations) et B (Taxes locatives). 

La parole est à M. Fayet, 


ASSEMRIFER NATIONATE 


à 


ASSEMBLER NATIONALE — fr SRANCE DU 30 NOVEMBRE 1950 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, l'application de l'ar- 
Uele 37 relatif aux prestations récupérées sur les locataires aura 
pour effet de doubler le prix du lever... ) 

I est à craindre, au surplus, que les bailleurs majarent lour- 
dement leurs notes, comme il est d'usage en Algérie. 1 

Certes, nous admeitens que le propriétaire récupère, sur jus- 
tilications, te montant des taxes locatives qu'il paie, ainsi que 
les fournitures individuelles. Mais les frais d'entretien des par- 
Les communes doivent rester à sa charge. C'est, en effet, une 
obligation qui lui est imposée par la loi: jugement du trihunal 
de la Seine du 4 mars 1931. Celle charge est largement com- 
onsée par le revenu représenté par le loyer du capital immo- 
bilier engagé ct amorti plusieurs fais. à 

En canséquence, je demande à l'Assemblée d'adopter notre 
amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La cormmissian à repoussé 
cet «mendoment par 20. voix contre &. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement repousse également cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. L'oyet, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je 
demande le scrutin, 

Mme Alice Spartisse. Nous demandons également le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis.) 

M. le président. l’ersomne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM, Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Liu : 


Nombre des 
Majorité absolue.......... 
Pour l'adoption... .....,.. 17 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. l'ernand Chevalier, Jacques Chevallier, Rencurel, Aume- 
ran, Panlalont, Quilict, Jeanmit, Viard ont dépcsé un amende- 
ment tendant à intercaler dans les paragraphes 3° et 4° du 
titre À de l'article 37, avant le mot: « réparations », le mot: 
« ». 

à parole est à M. Jacques Chevalier, 


M. Jacques Chevaliier. Nous demandons le rétablissement du 
texte gouvernemental, car il est de droit commun que, si les 
grosses réparations sont à la charge du propriétaire, les 
menues réparations incombent au Jocalaire. 

I n'y à aucune raison d'imposer au propriétaire la charge de 
toutes les réparations, quelles qu'eiles soient. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
INISSION. 


M. le résident de la commission. La commission, en suppri- 
mant le mot « grosses », avait voulu éviter toute contestation. 

Si une nelle pouvait être établie entre ce qu'on 
appelle les grosses réparations et les petites réparations À Ja 
charge des locataires, 11 n'y aurait aucun inconvénient à réta- 
blir le mot: « grosses », 


M. Paul-Emile Viard. La différence est connue. 


à président. La narole est À M. le mimstre de la recons- 
ruetron. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je veux 
rassurer M, le président de la commission, 

Une res ancienne jurisprudence existe en la matière, qui 
découle directement d'ailleurs des dispositions du eade civil. La 
imodilicaliun proposée par la commission ne manquerait pas 
de provaquer des contestations sans nombre avant qu'une nou- 
veille jurisprudence se soit formée, 

Etant donné les prescriptions du code et les usages, on ne 
peut se méprendre sur la signification du mot que l'amende- 
ment réintraduit dans le texte, qui sera ainsi semblable à celui 
qui régit la matiere dans la métropole. 

En conséquence, le Gouvernement demande À l’Assemblée 
d'adopter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Quilici, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. François Quilici. Le Gouvernement venant d'exposer 
l'argumentation que je complais sévelopzer, je renonce à la 
parole, Neus demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Per. 
nand Chevalier et plusieurs de ses cellègues. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à vater ?.. 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement qu 
scrutin : | 
Nomiwe des votants...................... 187 
Majorité akhsolue.... 
Pour l'adoptien.......... ‘324 
Contre .....:... 


L'Assenthlée nationale adopté. 
Je mets aux voix l'article 37, modifié par l'amendement de 
M. kermand Chevalier. 


Mme Alice Sportisse. Le groupe communiste vote conire. 
{L'article 31, ainsi modifié, mis aux voix, est adeplé.) 


2% 


[Article 38.] 


M. le président. « Art. 38. — Il ne peut être exigé des sous. 
locataires de locaux nus un loyer supérieur à celui payé par 
le locataire ou occupant principal augmenté du montant des 
prestations, taxes locatives et fourniture individueLes énumé- 
rées à l’article 37. Le locataire on occupant prineipal est tenu, 
à la demande du sous-tocataire, d'en justifier par [a production 
de sa quittance. 

« Dans le cas de sous-location partielle de locaux nus, il 
devra être tenu compte, pour la fixation du loyer, de l'impor- 
tance des lacaux sous-loués et d'un prorata de prestations, 

. taxes et fournitures payées par ie lorataire principal. Le jæin- 
cipal du loyer ainsi déterminé pourra être majoré de 20 p. 104 
et, en outre, du prix des prestations particulières que le loca- 
latre principal serait apvelé à fouenir, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 38. 


{L'article 38, mis aux voir, est adonté.) 


[Article 33 

M. le président. « Art. 38 bas. — Les lncataires au occupants 
économiquement faibles, dont les ressources sont inférieures 
au Salaire minimum vital tel qu'il résuile de la réglementation 
en vigueur en Algérie, seront exonérés des majorations de layer 
prévues par la présente loi. 

« Les propriétaires seront, sur leur demande, obligatoirement 
exonérés du payement de la partie de l'impôt foncier afférent 
à la vaieur locative des locaux qui sbritcel ces persannes. » 

MM. Jacques Chevaillier, Fernand Chevalier, Rencurel, Aume- 
ran, Pantaioni, Viard, Quilici, Jeanmot ont présenté un amen- 
dement Lendant à rédiger comme suit l'articie 38 bis: 

« Les locataires où occupants économiquement faibles qui 
rempliront les conditions que déterminera une décision de 
l'Assemblée algérienne seront exonérés des majorations de 
loyer prévues par la présente lai. 

« La mème décision de l'Assemblée algérienne fixera les con- 
ditions dans lesquelles les propriétaires, logeant des personnes 
visées à l'alinéa 1%, bénéficieront de mesures compensatrices. » 

La parole est à M. Jacques Chevalier. 

M. Jacques Chevallier. Les préoccupations qui ont conduit la 
commission à adopter cet article nouveau sont parfaitement 
légitimes. Ce texte ne pee cependant pas pouvoir être pris en 
considération dans la forme où il est proposé. 

En cflet, bien qu'étroitement inspiré de l'article 40 de la loi 
du septembre 1%48, il institue un Système différent de celn 
mis en œuvre dans la métropole. Kn France, les économique- 
ment faibles ne sont que momentanément dispensés du paye- 
ment des majorations semestrieiles. Dans le régime normal, 1s 
devront payer l'intégralité du loyer mais en recevant, en contre- 
partie, des majorations et une indemnité compensatrice. 

En Algérie, les écanomiquement faibles serment, au contraire, 

dispensés, à titre délinitif, de ces majorations. 


M. Maurice Rabier. C'est une nouvelle réglementation. 


M. Jacques Chevailier. Ce système serait injuste peur les pro: 
prictaires qui auraient des locataires économiquement faibles. 

La contre-partie qui est prévue en leur faveur, c'est-à-dire 
l'exonération de l'impôt foncier, est en effet insignifiante puis- 
que, depuis 1949, cet impôt à été remplacé par la taxe propor- 


tiounelle sur la propriété bâtie qui est assise sur le revenu nel. 
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Fn définitive donc, le système serait de nature à compromet- 
tre L'économie géuérale de la loi, out entière axée sur le prin- 
ape de Ja revalorisation générale el progressive des revenus 

aufs. 
Plin; la question se pose de savoir si le Par:ement peut, sans 
meonvenient, voter des dispositions touchant au droit fiscal 
algérien qui, traditionnéilement, a toujours élé de la compé 
exclusive de l'Assemblée algérienne. 

1 semblerait done préférable, dans cet artic:e nouveau, de 
poser simpiement le principe que des mesures devront être 
ses en Aigérie en faveur des économiquement faibles, dans 
e cadre de la réglementation qui interviendra au bénéfice de 
categories et de luisser à l'Assemblee algérienne le soin de 
déterminer elle-même les compensations qui pourront être déei- 
des en faveur des propriétaires intéressés, teiles que l'exemp- 
tion d'unpôt où péréquation des charges entre ies proprie- 


“el est i'objet de l'amendement que nous avons déposé. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
MISSION, 

M. le président de la commission. La commission ayant cons- 
taie que le projet n'avait prévu aucune mesure en faveur des 
tononiQeEt es faibles, a introduit un article 38 bis qui 
reprend l'essentiel des dispositions des articles 40 et 90 de la 
Jui du 1% septembre 1948. 

cependant, les observalions que vient de présenter M. Jac- 
ques Chevallier me paraissent pertinentes quant à l’Assemblé» 
algtiienne, puisque celle-ci est compétente pour décider dans 
quelles conditions lageant des économique- 
meut faihies seraient indemnisés. 

in conséquence, je demande aa Gouvernement de bien vou- 
joir s'expliquer à cet égard. J'indiquerai ensuite la position de 
Ja comnimission. 

W. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuction et°de l'urbanisme. 


K. le ministre de la reconsiruetion et de l’urbanisme. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 

la rédaction proposée par la commission me résolvail pas le 
probleme posé, car elle supprimait purement et simplement 
tuule imposition de loyers pour cerlaims immeubles. Or, en 
Aigérie, ce sont des quartiers entiers qui se trouveraient frap- 
pés par dspositon. 

Cumilra:rement aux apparences, en Algérie les économique- 
ment faibles sont frappés de loyers abusifs et, en dépit de ce 
qui a pu ètre dit sur certans bancs, 1 ne faut pas croire que 
1e « bidonvilles » soient gratuits. Bien au contraire. par suite 
d'une cascade de sous-lncations, les économiquement faibies 
sont Hitéralement pressurés. 

Bius ces conditions, le vote d’un article inapplicable ne résou- 
drait pas le problème. Au contraire, le texte de l'amendement 
permet à l'Assemblée aigérienne de se prononcer en toute con- 
RE de cause puisqu'elle est plus près que nous de la rêa- 
lé. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter Famen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
ER 

M. le président de la commission. Apres les explications qu 
Gouvernement et considérant la faible majorité qui a voté lor- 
licle 38 bis — j'ai sous les veux le procès-verbal des travaux de 
commission — je l'Assemblée juge de la décision. 

K. le président. La parole est à M. Fayet, pour répondre à 
la rommission. 

M. Pierre Fayet. Je suis surpris de voir M. le président de la 
laisser l'Assemblée juge de sa décision, étant dommé 
inajorilé importante qui s'était dégagée à la commission lors 
vole de cet articte. 

W. le président de la commission. Seize voix contre douze. 

M. Pierre Fayet. C'est une majorité qui compte. Aussi, M. Je 
Président de la commission doit-il souteoir ce texte. 

Nous prenons acte de la proposition que vient de défendre, 
une fois de plus, M. le ministre de la reconstruction, comme 
du reste M. Jacques Chevatlier qui, lui. est bien dans san rôle, 
Noire collègue ne peut, en effet, défendre l'intérêt des loca- 
lüwes à raison de la position qu'il occupe dans la société, 

Jacques Chevalier. Vous me faites beautoup d'honneur. 

M. Pierre Fayet. Je crois parler sur le ton de la courtoisie. 

Vous ne pouvez, monsiew Chevalier, qu'être d'accord sur 
propos. 

M. Jacques Chevalier. Pas nécessairement. 

M. Pierre Fayet. Vous êtes, en Algérie, une des personnalités 
dn monde financier avec laquelle il faut compter, puisqu'un 
Jour M. Borgeot enviait votre fortune, 


M. Jacques Chevallier a donc raison de défendre l'intérêt des 

opriétaires. Quant à nous, notre devoir est de ne pas oublier 
es raisons de justice et d'humanité. Aussi devons-nous défendre 
les économiquement faibles. 

ki est facile de dire que l'on ne peut rien faire, Mais la 
question est toujours la même: si l’on ne vote pas larliele 
38 bis, que deviendront les économiquement faibles Is seront 
expulsés... 

Æ le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mais 
non! 

M. Pierre Fayet. ...ce qui n'améliorera pas la situation sociale 
en Algérie. 

Nous voterons done contre l'amendement et nous demandons 
à l'Assemblée d'adopter l'article 38 bis. 

M. Charles Serre. Je dépose nn sous-amendement, 


M. le président. La paroe est à M. Rabier, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Maurice Rabier. C'est sous l'angie humain qu'il faut consi- 
dérer ce problème. 

Lors de la discussion de la Joi sur les loyers applicable dans 
la métropole, nous avons tenu à traiter le problème des teono- 
miquement faibles. Or, tout le monde s'accorde à recunnaître 
que te paupérisme sévit beaucoup plus en Aigérie que dans ja 
meétropoie, L'Assemblée doit donc être unanime pour décider des 
mesures à prendre en la matière. 

Mais nous pe sommes pas partisans de solutions inefficaces, 
Nous avons soulenu en commission le texte de l'article 38 bas, 
Mais nous eslimons que l'amendement de M. Chevallier n’est 
pas restrietif dans la mesure — M. Serre m'a fait une eonfi- 
dence — où la décision de F'Assembite algérienne devrait être 
prise à une dale limite. On pourrait aiusi obtenir quelques 
garanties suppiéimenlaires, ce qui nous permeltrail de voler 
l'amendement. 

Nous voulons que les économiquement faibles algériens bént- 
ficient des mesures qui ont été prises à l'égard des économique- 
ment faibles dans la métropole et que ces mesures soient 
elicaces. 

Celle proposée par M. Jacques Chevallier risque d'être ineffi- 
cace dans la mesure où on n'indiquera pas de date hmile pour 
la décision de }'Assemblée algérienne. 

En conséquence, J'indique que c'est seulement dans le cas 
où le sous-amendement de M. Serre serait adopté, que nous 
pourrions voter l'amendement, 

M. le ministre de la resonstruction et de l'urbanisme. }| est 
possible de se inetire d'accord sur une date. 

M. je président. Je viens d'être saisi par M. Serre d'un sous- 
amendement temdlant à ajouter à Ja tin de l'amendement de 
M. Jacques les mots : 

« Cette décision entrera en vigueur à compter de la mise 
en application de Ja présente Joi. » 

La paroæe est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Mon sous-amendement se suffit à Jui-même 
et je n'abuserai pas des instants de l’Assemblée. 

Ainsi que l’a fait remarquer M. Rabier, 1 parait indispensable 
de préciser que la décision de l'Assemblée algérienne, gui Hxera 
à la fois les exontrations de majorations de loyer dent Béné- 
flcieront les économiquement faibles et les conmmpensations qui 
reviendront aux propriélaires, entrera en vigueur en môane 
temps que loi. 

H ne faudrait pas, en eflet, que l'Assemblée algérienne ait 
la faculté de laisser ce problme éternellewent ou, tout au 
moins, pendant très longiemps sans solution, car les éconoemi- 
quement faibles n'auraient pas les compensalions auxquelles, 
équitablement, iis ont droit. 


M. le président. La parole çst à M. Quilici, contre le suus- 
amendément de M. Serre. 

M. François Quilici. Je ne m'oppose pas à ce qu'on fixe une 
date limite à l'Assemblée algérienne, je ne crus pas que 
Ja dispositron prévue par M. Serre soit benne. 

Jl faut observer en effet — et j'ai eu l'occasion de le dire 
lorsque demandé que vienne ce débat — qu'alors que la 
koi sur je: loyers étail en vigueur dans la métropole depuis 
le 1% septembre 1948, la décison de l'Assembhe aigérierme 
concernant 1 méme matière n'ayant pas bénéficié de l'hoine- 
logalion du Par.ement à fallu attendre pres de deux ans 
pour fixer le slalut des loyers en Algérie. 

Dane ces conditions, je ne crois pas que nous soyons auto- 
risée à signifier que celle loi ne € applhiquera à l’Algéne que 
lorsqu'une décision aura été prise, Ce que nuus devons deinan- 
der à l'Assembite algérienne, c'est de décider avant telle ou 
teile date. 


M. Charies Serre. ]| ne s’agit nullement de cela. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de là recons- 
truction et de l'urbanisme, 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il me 
parait que se produit une légère confusion. 

Si le sous-amendement de M. Serre signifie que la loi ne 
s’appliquera que lorsque l'Assembiée algérienne aura pris Sa 
décision, il est évidemment inacceptable, 

M. Charles Serre. Ce n'est pas le sens que je lui ai donné. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si, au 
contraire, ce texte signifie que les décisions prises par l’Assem- 
blée algérienne s’appliqueront à partir de la date d'entrée en 
vigueur de la loi... 

M. Charles Serre. C'est bien cela. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme... le 
problème est différent, L'appliration de la loi votée par le 
Parlement n'est plus conditionnée par une décision de l’Assem- 
blée algérienne, et, dans ces conditions, je ne vois pas d’incen- 
vénient à accepter le sous-amendement. 

M. François Quilici. La précision était utile. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte Je 
sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. Serre, pour répondre à la 
commission. 

M. Charles Serre. Je tiens à dire mon accord à l'interpréta- 
tion donnée par M. le ministre. s 

Mon sous-amendement a simplement pour objet de précieer 
que la décision de l’Assemblée algérienne entrera en vigueur 
à compter de la mise en mes ste Cren de la loi. C’est dire que 
la mise en application de la loi n'est pas du tout subordonnée 
à cette décision, 

M. le président. La paroe est à M. Jacques Chevallier, pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Jacques Chevallier, C'est plutôt pour répondre à M. Serre. 
(Erclamalions à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Non, monsicur Chevallier, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Jacques Chevallier, Je veux simplement faire remarquer 


que l'Assemblée algérienne ne siège pas d'une facon perma- 
nente comme l'Assembite nationale. File a des sessions budgé- 


taire. 

M. Maurice Rabier, Cet inexact, monsieur Chevallier, I y a 
d'autres sessions, dont l'ordre du jour est soumis au gouver- 
neur. 

M. Jacques Chevallier. Celle question ne pourra done être 
réglée qu'au cours de la prochaine session budgétaire, c’est-à- 
dire que vous en renvoyez l'étude par l'Assemlkte algérienne 
au mois d'avril. 

Mme Alice Sportisse, Je ne comprends d'aflleurs pas qu'une 
pareille question soit renvoyée à l’Assemblée algérienne. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Serre, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. liabier avait déposé un sous-amendement, 
qui parait avoir salisfaction. 

M. Maurice Rabier, Je le relire, monsieur le président. 

M. le président, Le sous-amendement de M. Rabier est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de M. Jacques Chevalier et 
lusieurs de ses collègues, complété par le sous-amendement de 
I. Charles Serre. 

M. Jacques Chevallier, Je demande scrutin, 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


D89 
Majorité absolue... (208 
Pour l'adoption........,... 410 
L'Assemblée nationile a adopté, 
L'amendement de M. Jacques Chevallier, complété par le sous 
amendement de M. Serre, devient donc l'article 38 bis. 


[Articles 99 à 41.) 

M. le président. « Art. 39. — Le preneur pourra, nonobstant 
toutes clauses ou conventions contraires, résilier le bail, tant 
que la valeur locative résultant des dispositions qui précèdent 
ne sera pas atteinte, » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 39. SRE 
(L'article 39, mis aux voix, est adopté.) 
« Art. 40, — Les occupants évincés en application des 
cles 10 et 11 et usant du droit de priorité prévu à l'article 4 
ne devront paver que le loyer, les prestations, taxes et fourni 
tures individuelles tels qu’ils résultent de l'application des dis “à 
sitions du présent chapitre, » — (Adopté.) LA P 
« Art. 41. — Le bailleur qui loue exceptionnellement e 
totalité un local normalement meublé, est autorisé à mäjorer 
le montant du loyer, tel qu'il est déterminé au présent ch 
itre, du prix de location des meubles, qui ne pourra lui-même 
épasser le montant du loyer principal. Il pourra, en outre 
récupérer les prestations, taxes et fournitures définies à l'artj! 
cle 37 et tous impôts et taxes perçus à l'occasion des locations 
en meublé. 
« Pour les sous-locations partielles en meublé existant an 
jour de la promuigation de la présente loi et pour les sons. 
focations partielles en meublé autorisées en application des 
dispositions de l'article 70, le prix du loyer est déterminé 
comme il est dit à l’article 38, alinéa 2, et le prix de location 
des meubles ne peut dépasser le montant dudit loyer. IL pourrg 
être exigé en sus le montant de tous impôts et taxes percus 
à l'occasion des locations en meublé. » — (Adopté.) j 


[Article 42.1 


M. le président. « Art. 42. — Les dispositions du présent 
chapitre sont applicables aux loyers dus par les locataires ou 
Fo rt entrés dans les lieux postérieurement au 1% janvier 

01, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 42, 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


_M. le président. Nous arrivons à l'article 43, qui est ain 
libellé : 
CHAPITRE IV 


Des locations et sous-localions en meublé. 


« Art. 43 — Le locataire, sous-locataire ou occupant ds 
bonne foi d’un local meublé bénéficie du maintien dans les 
lieux dans les termes et conditions prévus aux chapitres M 
et I de la présente loi, 

« Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n'est 
pas opposable au propriétaire ou au locataire principal qui jus- 
Ufie avoir loué on sous-loué un local constituant son domicile. 

« En cas de sous-location partielle, ce bénétice n’est pas non 
lus opposable au locataire principal lorsque les locaux OCCUPÉS 
orment avec l'ensemble des lieux un tout indivisible. JI n'est 
opposable au propriétaire que pendant la durée du maintien 
dans les lieux du locataire principal, 

« Le bénéfice de ce mainlien dans les lieux n’est pas non 
plus opposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il 
avait accueilli le preneur en raison de circonstances excep- 
onnelles pour une location provisoire. 

« Dans tous les cas, à partir de lexpiration du bail ou de 
la. location verbale, le bailleur pourra, à l'encontre du loci- 
taire ou äu sous-locataire bénéficiaire du maintien dans les 
lieux, reprendre son mobilier s'il justifie qu'il en a besoin 
pour sa propre installation, ou celle de ses ascendants ou des- 
cendants. Il devra, en ce €as, lui donner préavis, deux mois 
à l'avance, par lettre recommandée avec accusé de réception ». 

M. Djemad, Mme Sportisse et M. Fayet ont présenté un amen- 
dement tendant à supprimer les deuxième, troisième et qua- 
trième alinéas de cet article, 

La parole est à M. Djemad. 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Nous demandons Ja sup- 
pression des alinéas 2, 3 et 4 car nous constatons, une fois 
de plus, que le droit au maintien dans les Jieux n’est pro- 
clamé que pour Ja forme et qu’en fait il est. réduit à néant. 

Aux termes du deuxième alinéa, le bailleur qui prétendra 
avoir loué ou sous-loué un local « constiluant son domicile » 
sera libre d’expulser les occupants, Que signifie cette restric 
tion de droit ? 

Si le bailleur a Joué un local, c’est qu'il était logé ailleurs. 
S'il a sons-loué une partie de son domicile, c'est qu'il estimait 
pouvoir le faire. K est injuste et inadmissible de Qui accorder 
un « droit de repentir » qui lui permettra de metlre des 
familles à la rue. 

Les alinéas qui suivent sont inspirés de la mêmé préoccupi- 
tion: proclamer, d'une part, le droit au maintien et le sup- 
primer, par ailleurs. C’est un nouvel exemple de cette hypo- 
crisie juridique intolérable qui tend à créer le trouble. 

Pour toutes ces raisons, nous insistons pour le voté de nolre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
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u. le président de la commission. M. Djemad soumet aujour- 
à l'Assenblée un amendement qu’il avait, à la suite des 


der vationts présentées par M. Chevallier, retiré en eommis- 
en, C’est Ja raison pour laquelle 4e pense que l'amendement 
peut être accepté. (Exclumations à l'extrême gauche.) 


k. te président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Le 
çouversement repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dje- 
mil repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

{L'umendement, mis aux voix, r'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
J'artiele 43 

hime Alice Sportisse. Le groupe communiste volera contre. 

H. le président. Je mets aux voix l’article 43. 

{L'article 43, mis aux voix, est adoplé.) 


[Articles 44 à 54.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 44: 


CHAPITRE 
De la procédure. 


« Art. 44, — Toutes les contestations relatives à, l'application 
de h présente loi sont instruites et jugées suivant les règles el 
dispositions 

« Les juges désignés en vertu desdites dispositions auront 
compétence générale et exclusive pour statuer sür Ja validité 
de tous congés ainsi que sur toutes les contestations relatives 
au louage d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques 
non réglés par la présente loi, soulevées à l’occasion d’une ins- 
tance engagée conformément aux règles et dispositions de la 
présente 101, 

r. Toutefois, Ja juridiction des référés reste compétente dans 
les conditions prévues par les articles 806 et suivants du code 
de procédure civile ». 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 44. 

(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 45, — Le juge de paix, saisi par la partie Ja plus dili- 
gente, connaît de toutes les contestalions auxquelles les dispo- 
«hons de Ja présente loi peuvent dooner lieu, lorsque le mon- 
tnt du boyer annuel au jour de demande n'excède pas 
10.000 francs, charges non comprises où, s'agissant de location 
En ineuné, lorsque Je montant:du loyer mensuel n'excède pas 
2.000 franes. 3 

« Il ea est de même du juge de paix à compétence étendue, 
brsque le montant du loyer annuel au jour de la demande 
n'excède pas 20.004 francs, charges non comprises ou, s’agis- 
int de locations en meubés, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excède pas 4.000 francs. 

« Le juge de paix compétent est celui du lieu de l'immeuble. 

«Les parties peuveni se faire représenter par un avocat régu- 
hiserent inscrit, par ue avoué où par tout mandataire de leur 
sr réserve faite des interdictions prévues par jes lois parti- 
cuJleres, 

« La cilation est précédée d'une tentative de conciliation dans 
les termes de l'article 47 de la loi du 25 mai 1838 modifiée par 
la loi du 2 mai 1855. 

Le juge saisi peut, .en tout élat de cause, coneïier les par- 
Les, Les conventions des parties, insérées au procès-verbal de 
ont force exécutoire. 

“ Faute de comparution ou de représentation ou à défaut de 
Faffaire est par le jnge de paix à son 
iience, 

« L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable 
an plus tard dans les huit jours de la date de leur éignification. 
la décision qui intervient est répuiée contradictoire. 

“ ARR peut être inlerjeté au plus tard dans les quinze jours 
de la date de ha signification de la décision et, au cas de déci- 
Sion rendue par défaut, dans les quinze jours de l'expiration 
des délais d'opposition. 11 est instruit et jugé selon la proct- 
dure sommaire, » — 

« Art, 46, — Si le montant du loyer annuel au jour de la 
demande excède les sommes énoncées à l'artiele 45, alinéas {e 
el 2 vi4lessus, Jes litiges sont soumis par Ja partie la plus dili- 
gente au présidem du tribunal civil ou au juge qui le remplace, 
“quel sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les 
référés, Les délais d’assignation sont ceux prévus À l'article 72 
du code de procédure civile. 

“ Le président du tribunal civil compétent est celui du Jieu 
de l'immeuble, 

«“ Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un 
ivoral régulièrement inserit on un avoué. 

À Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les par- 
lies, Les conventions des parties, insérées au procès-verba] de 
ent force exécutoire, 


« L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable 


“au plus lard dans les huit jours de la date de leur sigaificution. 


La décision qui intervient est répulée contradictoire. 

« Appel peut être interjelé au plus lard dané les quinze jours 
de la date de la significalion de la décision et, en tas de déci- 
sion rendue par défaut, dans les quinze jours de Fexpiration 
des délais d'opposilion. H est instruit el jugé conformément 
au dernier alinéa de l’article 809 du code de proctdure civie. » 
— (Adomé.): 

« Art. 47. — Les décisions en dernier ressort pourront être 
déférées à la cour de cassation. Les pourvois seront formés, 
instruits et juges suivant la procédure prévue par la secten 1 
du titre I de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 147 mod'fiant 
l'organisation et la procédure de la cour de cassation. » — 
(Adopté.) 

« Art. 48. — Tous les actes de procédure auxquels donnera 
lieu l'application de la présente loi, ainsi que les décisiens, 
compromis, procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, 
extraits, copies, grosses où expéditions qui en seront délivrés, 
les significations qui en seront faites, seront d'epenste du 
timbre et enregistrés gratis. Ils porteront mention expresse du 
présent article. » — {Adopté.) 


Cuariree VI 


Des sanctions, 


« Art. 49. — Toute personne qui, de mauvaise fai, à l’aide 
soit d’une d'ssimulation, soit de tout autre moven frauduleux 
impose où tente d'imposer pour l'un des locaux visés par la 
présente un loyer dépassant le prix heile, sera punie d'un 
emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de 5.000 à 5 millions de francs ou de i'une de ces deux peines 
seulement. 

« L'amende pourra être élevée à cent fois le montant de la 
majoration imposce, sans préjudice de tous 

« L'affichage du jugement à la porte de l'immeuble pourra 
être ordonné. 

« Les dispositions des deux premiers alinéas du présent 
article sont applicabies à toute offre d'un loyer supérieur au 
prix licite. » — (Adcpte.) 

« Art. 50. — Sera puni des peines prévues à l'artic'e préeé- 
dent tout locataire ou occupant d'un des locaux visés par la 
présente loi qui, pour quitter les Hieux, aura, directement ou 
indirectement, soit obtenu où tenté d'obtenir une sennse d'ar- 
gent ou de valeurs non jusiifiée, soit imposé ou tenté d'imposer 
la reprise d'objets mobiliers à un grix ne correspondant pas 
à la valeur vénale de eeux-ri. 

« Les sommes indûüvient perçues sont sujettes à répétition. 

« Aucune poursuite ne peut ètre inteniée à Fenvontre du 
locataire ou de l'occupant qui à demandé où obtenu un prix 
de reprise au plus égal à lévalua ton des objets mobiliers, faite 
à ses frais, par un expert désigné à sa requete pur le président 
du tribunal. » — (Adopté.) 

« Art, Di, — Sera puni des peines prévues à l'article 49 qui- 
conque aura obtenu on tenté d'obtenir, à Foccasien de a 
location d'un dus locaux visés par la présente loi, des eommis- 
sions, ristournes, rétribution, récompense, ne correspondant 
pas à un service récilement rendu ou supérieures à celles en 
usage dans la profession. 

« Les sommes abusivement perçues sont sujelles à répé- 
tition. » — (Adopté.) 

« Art. 52, — Toute personne convaincue d'avoir refusé de 
louer à un locatoire éventuel, en raison du nombre de ses 
enfants, un des locaux visés par la présente loi, alors qu'il 
était vacant, sera punie d'une peine d'emprisonnement d'un 
mois à deux ans ou d’une amende de 10.000 à 900.000 francs 
ou de J'une de ces deux peines seulement. 

« En outre, l'auteur de l'infraction sera tenn de consentir 
à la funille évineéte, pour une durée minimum de trois ans, 
un bail sur l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient 
déjà été loués, auquel cas ledit auteur de l'infraction sera 
condamné envers là partie lésée à tous dommages-intérêts. 

« En cas de récidive, les peines pourront être portées au 
double. » — (Adogté.) 

« Art, 53. — Quiconque, soit par des manœuvres frauudn- 
leuses, soit par fausses allégations ou simples réticences ayant 
fait naitre l'espérance chimérique d'une location, jouissance 
ou propriété d'appartement, aura détourné ou dissipé ou tenté 
de détourner ou de dissiper la totalité ou partie de la fortune 
d'autrui, sera puni d’un emprisonnement d'un an au moins 
et de cinq ans au plus, et d'une amende de 50,000 francs 
au moins €t de 5 millions de francs au plus. » — (Adopté) 

« Art, 54. — Tout bailleur où mandataire de evlui-ci, convaincu 
d'avoir par lui-même ou son préposé majoré le prix du bail 
au delà de la valeur locative maxitma telle qu'elle est prévue 
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à l'article 2S ci-dessus, sera condamné à une amende civile 
qui ne pourra être inférieure à dix fois, ni supérieure à cent 
fois le montant de la majoration exigée ou perçue. 

« La juridiction Satuant sur l'action en répétition est com- 
pétwnte pour prononcer d'office cette amende. » — (Adopté.) 


[Article Do.] 
M. le président. L'article 55 a été disjoint par la commission. 
[Articles 56 à 59.] 


M. le président. « Art. 56, — Le proprictaire qui, avant excipé 
les dispesitions des articles 10, 14 et 14, n'aura pas commencé 
les travaux dans le délai préva auxdits articles, où qui ne les 
aura pas exécutés dans les conditions qu'ils prévoient, swa, 
pour l'avenir, déclaré déchu de tout itroit de repri<e, frappé 
d'une amende civile de 5.000 F à un million de franes, sans pré- 
judice de tous donmmages-intérêts que pourrait réclamer l'occu- 
paut évincé, 

« IL en sea de même à l'égard du propriétaire qui ne se 
conforme pas aux dispositions de l'article 12, 

« Les actions prévues au présent article se prescrivent par 
trois ans el sont jugées conformément aux dispositions du cha- 
pilre V de la presente loi, en tenant compte du montant du 
lover au moment de léviction, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 56. 

(L'article 56, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 57, — Sauf empèchement résultant de la force majeure 
ou d'un cas fo'tuit, le propriétaire ayant excipé des dispos.tions 
des articles 18, 19 ou 20 et qui, dans un délai de trois "nuis à 
dater du départ du locataire ou de l'occupant, et pendant une 
durée minimum de trois ans, n'aura pas occupé ou fait occu- 
per l'immeuble par ceux des bénéficiaires pour le coimpte de 
qui il l'avait réclamé, sera, pour l'avenir, déclaré déchu de tout 
droit de reprise, frappé d'une awmeurde civile de 5.000 à un mil- 
lion de franes et devra an locataire congédié, outre la réparn- 
tion du préjudice matériel causé, une indemnité qui ne pourra 
être juférieure à une année de loyer du local précédemment 
occupé, ni supérieure à cinq années, 1 

« Le locataire ou’ l'occupant, en eàs de non-occupalion, 
pourra demander la réintégration: s'il obtient cette réiutégra- 
tion, l'indemnité ne sera pas due. 

« La juridiction statuant sur l'action du locataire ou de 
l'occupant évineé est compétente pour prononcer d'office 
l'amende. » — (Adoplé.) 

« Art, 58, — Le propriétaire qui a exeicé le droit de reprise 
prévu à l'article 20, en violation des dispositions ce l'alinéa 17 
dudit article sera passible des sanctions prévues à l'article 57. » 
— (Adopté ) 

« Ait. 99, — Le locataire où l'occupant qui aurait pris l'enga- 
gement prévu à l'alinéa 14 de Particle 18 et qui n'aura pas 
rempli cet engagement dans le délai fixé sera frappé d'une 
amende civile de 5.000 à 100,000 francs et devra au propriétaire 
la réparation du prejudice causé, 

« Les dispositions du précédent alinéa seront applicables au 
propriétaire qui se sera engagé à mmeltre un logement à la dis- 
osition du locataire où occupant dont il veut reprendre le 
local en vertu de l'article IS et qui, après l'acceptation du loca- 
taire ou de l'occupant, n'aura pas rempli son engagement, 

« L'amende ne sera pas prononcée et l'indemnilé ne sera 
pas due si la partie en cause peut justifier de la force majeure 
ou d'un cas fortuit, » — (Adopté.) 


(Article C0.] 


M. le président. « Art. 60. — Toute clause ou sftipulation ten- 
dant à imposer, sous une forme direc'e ou indirecte, telle que 
remise d'argent où de valeurs ou reprises d'obiets mobiliers, 
un prix de location supérieur à celui fixé en application des 
dispositions de la loi est nulle de plein droit, même si elle a 
exécution antérieurement à la publication de présente 

« Il en est de même si les avantages exigés, autres que ceux 
représentant une rémanération équitable du service rendu, 
l'ont été au protit de toute autre personne que le bailleur. 

« Toutes les sommes indûment perçues sont sujettes à répé- 
tion, » 

M, Deminjon a déposé un amendement qui tend à compléter 
ainsi l'article GU: 

« Néanmoins, au cas ou le prix supérieur est fixé sous une 
ferme chreste, la nullité n'atteint que la partie du prix dépas- 
sant le Byer tel qu'il résulte de l'application de la loi. Dans ce 
derraer vas la répétition n'est possible que pour les sommes 
peyées à pertir de la demande de nullité et pendant les six 
mois précedant cette demande. » 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, si nous n'étions pis 
allés si vite, lors de Ja discussion de l'article 33, si vite que je 
n'ai pas eu la rapidité de réflexe nécessaire pour iniervenir'à 
ce moment-là, c'est a:ors que j'aurais présenté mes observa. 
tions, Voici ce dont il s’agit. 

Aux termes de l’article 33, ie locàfaire ou le propriétaire qi 
recoit la dénonciation du forfait et la demande de surfsre 
corrigée est obligé, sous peine de forclusion, de faire ses contre. 
propositions dans les deux mois de la réception. 

Cette disposition, qui existe dans KR loi relative à la métro 
pole, a donné lieu à des interprétations jurisprudentielles difre 
rentes. Certains tribunaux ont déclaré que la forciusion en 
cause était une forelrsion totale, c'est-à-dire que le locataire 
qui, dans les deux rois, n'avait pas protesté contre le prix 
qui Jui était proposé était forclos, non seu'ement pour faire 
des contre-propositions, mais éncois pour faire valoir en jus 
tice le droit, que normalement lui donne la loi, de ne jag 
payer un prix supérieur au prix licite. 

Je reconnais, d'aibeurs, que la jurisprudence se modifie peu 
à peu ei qu'en particulier la cour de Paris tend à admeite 
que, S'il y à forclusion pour présenter des contre-propositions, 
ceite forelusion ne saurait empècher le locataire de demander 
au tribunal le rétablissement du loyer au prix légal. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Au prix 
exuct. 

. M. Pierre Dominjon. C'est ce que j’entendais dire, 

Je crains donc que des difficultés du même genre ne se 
présentent en Algérie, et c'est la raison de cet amendement, 

Il est nécessahe, d'ailleurs, pour nne autre raison. 

L'article que nous exarminons dispose, en effet: « Toute 
clause où stipulation fixant, sous une forme directe ou ind 
rècte, un loyer sunéricur.. est nulle, » 

Lorsqu'elLe fixe un loyer sous une forme indirecte, je com 
prends que la clhiuse tout entière soit nulle, C'est une clause 
qui est en elle-même frappée de nullité, c'est une fraude, Mas 
lorsque cette clause n'est autre que le bail lui-même, fa nullité 
de la clause entraincraient la nullité du bail; il n'y aurait plus 
de bail. 

IH faut donc dire que lorsque le prix illégal est fixé directe. 
ment, c'est-à-dire résulte du bail lui-même, la nuilité n'alteint 
que la partie du prix qui dépasse le prix légal. 

Il faut également que le locataire, gardant la possibilité de 
faire rétablir ce prix, soit poussé à le faire le plus rapidement 
possible, Il ne serait pas admissible qu'un locataire laisse, 
pendant trois ans ou cinq ans. son propriétaire exiger un 
prix supéreur pour venir, au bout de ce laps de temps, dermau- 
der en répétition des sommes extraordinaires, 

C'est Ja raison pour laquelle je demande, dans mon amende. 
ment, que la répélilion soit Hmilte aux six mois précédant 
la demande, 

H s'agit là d'une question de technique juridique extréme- 
ment importante pour les locataires, J'avais d'ailieurs déposé 
une proposition de loi, à la demande des syndicats de loca- 
taires, pour préciser ce point sur le plan métropolitain. Cette 
proposition parait d'un moindre intérêt aujourd'hui, puisque la 
jurisprudence semble s'orienter dans le sens que j'indique. 

n'en est pas de mème pour mon amendement, S'il 
n'était pas retenu, le bail qui ne comporterait qu'une clause 
fixant un loyer supérieur au prix légal serait annulé en tant que 
bail. 

Quelle serait alors la siluation du locataire qui aurait demandé, 


.conformément à Ia loi, qu'on ramène le prix de son loyer au 


prix légal ? I n'aurait plus de bail! 

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président. La commussion et le Gouvernement s'en 
remellent à Ja décision de l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement aussi, car cela paraît raisonnable, 

M. Pierre Dominjon. Si cela pe raisonnable, le Gouvernc- 
ment devrait donner son accord. 

M. le ministre de la reconsiruction et de l’urbanisme. Le Goit- 
vernément n'a pas eu le temps d'étudier la question. C'est poul- 
quoi il s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. La commission et le Gouvernement laissent 
l'Assemblée juge. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Dominjon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 60, complété par l'amendement de 
M. Dominjon. 

(L'article 60, ainsi complété. mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 61 à G3.] 


M. le président, « Art. 61. — Le locataire ou l'occupant qui 
aurait enfreint les dispositions des articles 38 et 41 sera frappé 
d'une amende de 3.000 à 100.000 francs sans préjudice des dom- 
mages-intérèts qui pourront élre accordés au propriétaire et au 
gous-locataire. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 61. 

(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 62, — Le propriétaire à qui le juge aura refusé le droit 
de reprise, en application de l’article 21 ci-dessus. sera, pour 
J'avenir, déclaré déchu de ce droit, » — (Adopté.) 

« Art, 63. — Le ministère publie devra poursuivre d'office 
l'application des amendes civiles qui seront prononcées con- 
formément aux règles de compétence et de procédure inslituées 
par le chapitre V de la présenfe loi. 

« En tout état de cause, le juge pourra prononcer d'office 
J'appiication des amendes civiles. » — (Adopté.) 


[Article 64.1 


M. le président. « Art. 64. — Les aclions en nullité et les 
actions en répélilion prévues au présent chapiire se pres- 
crivent par trois ans. 

« Aucune amende civile ae peut être pronsncte pour des 
faits remontant à plus de trois ans avant la demande. 

« A défaut du lover déterminé au jour de la demante, ces 
actions sont introduites et jugées suivant les règles de pro- 
célure prévues à l’article 46. » 

M. Dominjon a déposé un amendement tendant à compléter 
ainsi le premier alinéa de cet article: 

« Sauf le cas prévu au dernier alinéa de l'article 60. » 

La paro!e est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Cet amendement correspond à celui qui 
vient d'être adopté par l’Assemblée à l’articie 60. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dom'n- 
on. 
(L'amendement, mis aux voix, est adapté) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 64, complété par 
J'amendement de M. Dominjon. 

(L'article 4, ainsi corgplété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Rabier a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 64, le nouvel article suivant: 

« Le chapitre V de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 concernant 
les allocations logement est applicable à l'Algérie. 

« L'Assemblée algérienne en décidera les modalités d'appli- 
calion avant le 30 juin 1951. » 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, il s'agit, là aussi, 
hs problème que je veux présenter à l'Assemblée sous l'angle 
“main. 

Un à trop pris l'naïilude, pour justifier une politique nég:- 
tive, de dire qu'il est malaisé de régler les problèmes sociaux 
en Algérie à cause des difficultés rombreuses auxquelles se 
beurtent là-bas les gens de bonne volonté. 

Nous voulons rompre 3vec cette tradition et nous affirmons, 
sûrs d'ètre dans le vrai e nous pouvons appliquer, si nous 
Je vouions, à l'Algérie, la législation relative à l'allocation loge- 
ment, 

Le fait que la situation des populations en Algérie est plus 
difficile que celle des populations de la métropole est une raison 
supplérnentaire pour que vous adoptiez l'amendement que je 
propose. 

La difficuité suivante pour'ait surgir. Pour appliquer une 
lelle 1égislation à l'Algérie, il faut que l'assemblée 
occupe sur place des modalités particulières en tenant compte 
Cu fait algérier. C'est une difficulté que je ne veux pas 
négliger. 

Nous pouvons, toutefois, en décidant cette application, faire 
tuiiance à cette assemblée algérienne qui serait investie par 
nous du pouvoir réglementaire du Gouvernement. Elle ferait 
appliquer celte loi sous le contrôle de notre Assemblée, puisque 
le statut de l'Algérie garantit que les décisiors de l'assemblée 
“lgérienne doivent être conformes à l'avis du Gouvernement 
el que ce dernier est placé sous le contrôle de l'Assemblée 
halionaie, 

J'insicte pour que vous reteniez cet argument. 

On à dit tout à l'heure qu'il peut nous arriver — chaque 
lois que ce sera possibie, je le ferai pour ma part — de faire 
tonfiarce à l'assemblée algérienne dans la mesure où elle agit 
Sous notre contrôle. Faisons-lui confiance en cette occasion; 
elle saüra décider avant la fin du premier semestre de 1951 
des modalités d'application à l'Algérie de dispositions sociales 
Mlcressantes pour ce pays. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 2? 


M. le président de la commission. La commission n'ayant pas 
discuté l'ameudemem, je ne puis émettre un gvis en son nom. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
comprends parfaitement les motifs de Yamendement de 
M. Rabier. Mais il est impossible d'improviser un texte en 
séance et de s'engager dans une action très complexe et com- 


portant de graves incidences, 


Je ne veux pas parler ici des différences de statut qui exis- 
tent, mais l'application à l'Algérie de l'ensemble des disposi- 
tions dont il s’agit demande une étude approfondie, Je ne vais 
pas comment nous pourrions, sans cette étude, engager l'avenir. 

Que l'Assemblée algérienne se saisisse de ce problème, je 
le trouve parfaitement normal: mais que nous inposions en 
quelque sorte cette décision, voilà qui me parait tout de mème 
un peu fort. 

M. Maurice Rabier. L'Assemblée algérienne n'en sera pas 
vexée ! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement repousse donc cet amendement qui apparait au 
milieu de Ja discussion sans avoir élé réellement discuté et 
mürement réfléchi. 

M. le président. La parole est à M. Rabier, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Maurice Rabier. La décision du Gouvernement n'est pas 
raisonnable. 

La loi dont 11 s’agit a été étudiée pour ia métropole et n'est 
pas tellement compliquée. M. le ministre de la reconstruction 
peut s'en rendre compte en lisant le recueil; il y verra que 
quinze où dix-sept articles traitent du problème et que la trans- 
position de cette loi sur le plan algérien n'est pas un prob:ème 
compliqué ou ardu. L'Assemblée algérienne peut très lien 
ac“omplir ce travail en six mois, 

Cette raison est suffisante pour déterminer l'Assemblée à 

ecepler mon amendement. 

Mme Alice Sportisse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Sporlisse, de la lui 
donne pour répondre à la commission, car je rappelle que 
pour parler contre un amendement il fant se faire inscrire 
immédiatement après l’auteur de cet amendement. 

Mme Alice Sportisse. Ce n'est pas contre l'amendement que 
je soubhaile parier ; je dés:re effeclivement répondre à coyntuis- 
sion. 

I est évident que celle-ci n'a pas discuté Famendement de 
M. Rabier, mais l'Assemblée a pris il y a quelques mslants 
une position qui à moditié l'article 38 bis et qui a complètement 
transformé cet arliele. 

Maintenant, en présence de cet amendement, il nous est 
répondu, notamment par le Gouvernement, que la procédure 
sera beaucoup trop compliquée, que le ge est trop vaste 
el que, comme il s'agit encore une fois d'économiquement 
faibles, nous ne saurions pénétrer dans ce domaine... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1] ne 
s'agit pas d'économiquement faibles. 

Mme Alice Sportisse. Il s'agit de l'allocation-logement, L'amen- 
dement a pour but de diminuer les charges des pauvres gens 
et la portée que la loi actuelle aura sur eux. 

De toute manière, nous ne pensons pas que le Gouvernement 
puisse justifier la position qu'il a prise et qui implique que 
Jamais on ne voudra entamer ce domaine réservé de Ja miscre 
et de la pauvreté en Algérie. 

I faut quand mème, une fois pour toutes, commencer à 
donner l'exemple pour pouvoir alléger les charges et la siluu- 
tion des populations algériennes, 

L'amendement de M. Rabier nous parait raisonnable et je ne 
vois pas pourquoi il aurait été nécessaire que notre Assemblée 
l'étudie davantage du moment que l'on donne à lFAssemblée 
algérienne la possibilité d'étudier et de fixer les modalités 
d'application dont il s’agit. 

Aussi voterons-nous l’amendement, estimant que l'Assemblée 
algérienne est qualitiée pour étudier ces modalités d'applica- 
tion dans tous leurs détails. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Rabier, repoussé par le Gouvernement et par Ia cormmmis- 
sion, 

M. le président de la commission. Non, monsieur le prési- 
dent, la commission a déciaré s'abstenir, n'ayant pas d,scuté 
l'amendement. 

M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Le Gouvernement demande 
le serutin. 

M. Charles Serre. Je demande la parole. 

M. le -président. Le règlement ne me permet pas de vous 
la donner, 

M. Charles Serre. Si, pour répondre à M. le président de là 
commission. (Exclamations sur divers bancs.) 
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M. le président. N'exagérez pas! La remarqne de M. Corden- 
mer s'adressait an président, qui opère la rectitieation que 
: 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rabier, repoussé par 
le Gouvernement, la coutmission s'en remettant à La sagesse 
de l'Assemblée. 

Le Gouvernement à demandé le scrutin. 

Le serulir est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélawres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité absoiue.........., 
Pour 404 
Centre 34 


L'Assemblée nationale à adopté, 


[Arécles 65 à 
M. le président. Je donne lecture de l'article 65: 


VIE 
Dispositions diverses. 

« Art, 63. — Seules les dispositions des chapitres Ier, IE, IV, V, 
Viet Vill de la présenie loi et de l'alinéa premier de l'article 78, 
saut applicables aux constructions régies par la législatian sur 
les habntalions à han marché, sous réserve de la réglemen- 
tation el de Lx législation spéciales à ces organismes, notam- 
de l'article 1% de Ja loi du décembre 192 et de 
l'article 41 de ia loi du 13 juitlet 1988. 

« En aucun cas, le loyer des logements à lovers moyens cons- 
truits sous le régrme du titre H de la loi du 13 juillet 1928, 
ue peut dépasser la vaeur locaiive des lacaux similaires résul- 
Luat de l'application des dispositions du chapitre HE de la pré- 
sente bat », 

l'ersonnme ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 63. 

(L'article 65, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 66, — Le prapriélaire ne peut s'opposer à l'instal- 
lation de l'eau, du gaz, de l'électricité, que le locataire ou 
l'occupant réalise à ses frais. 

« Nonobstant toute clause contraire, le propriétaire sera 
tenu de rembourser au locataire ou oceupant quittant les lieux 
le coût, réduit de 6 p. 1006 par année écoulée depuis l'exécution 
des travaux. 

« Poutefos, les installations précitées qui ont un caractère 
sompluaire ou qui n'ont prs été faites au juste prix, ne don- 
neront lieu à remboursement que comme s'il s'agissait d’ins- 
tallations normales et effectuées à jnste prix. 

« En tout état de cause, l'obligation de remboursement est 
linutée au coût de l'installation effectuée dans l'immeuble et 
aux frais de raccordement au réseau installé dans la voie 
publique en hordurs de laquelle se trouve l'immeuble. 

« le prapriétaire ne pourra s'opposer à l'installation du 
téléphone, » — (Adopté) 

« Art, 67, — Fans le cas où le locataire où l'occupant est 
autorisé, soit amiablement, sait par justice, à effectuer les 
travaux d'entretien, de réparation où d'amélioration aux lieu 
et place du propriétaire, le montant de la dépense restant à 
sa charge se compenser: avec les loyers à échoir; à défaut 
d'accord amiable, le juge fikera le montant de la somme qui 
ourra être retenue sur chaque terme, par le locataire ou 
lostemsat En cas de départ du locataire où de loccupant 
avant l'extinction de la deite, le juge fixera le délai et les 
modalités du remboursement » — (Adonté.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séance 
ultérieure, que l'Assemblée pourrx éventuellement 1ixer. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance puldique, 

Suite de la discussion de la proposition de résolutian de 
M. laut Coste-Eloret et plusieurs de ses collègues, tendant à 
reviser certains articles de la Constitution, (N° 11272, 11431. 
— Mine Germaine Pevroles, rapparteur.} 

La séance est levée. 

{ La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
. LA 
1° séance du jeudi 30 novombre 1550, 
SCRUTIN (N° 2958) 
Sur l'article 25 du mojet de loi portent application à l'Algérie 
de la lé sur les lomers. 
Pou: l'adoplian. ets 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
Ont voté pour: 
MM. Dufour. Martine. 
Airoldi, bumet (Jean-Louis). |Marty (André). 
Aku. buprat (Gérard). Masson (Albert), 
Alliot. Marc Dupuy, Girende.| Loire. 
Autier. Dutærd. Maton 
Apithy. Mme buvernais. Maurice-Petsche. 
Mtte Archimède. Fajon (Etienne), René Mayer, Constar 
Arthati. Faure (Etgær). tine. 
Astier de LaVigerie(d”’}. | Fayet. André Mercier, Oise. 
Aubame. Fievez. Métayer. 
Aujoulat. Mme François. Meunier (Pierre}, 
Bacon. Mme Gaticier, Côte-d'Or. 
Ballanger (Robert), Garawy. Michaut (Victor}, 
Seine-et-0ise. Garcia, Seine-Inf 
Raret. Lautier, Michel. 
Barthélémy. Gazier. Midol. 
Bartolini. Genest. Mitterrand 
Mme Bastide (Denise), | Giacobbi. Moch (Jules) 
Loire. Ginestet, Mokhtart si 
Benoist (Charles). Mme Ginollin, Mollet G 
Berger Giovoni. Mo (Guy). 
Besset, Girard ntagnies. 
Pillat. Monteil (André), 
1 Girardot, 
Billoux. Gosnat, Finistère, 
Biscarlet. Goudoux, Môquet. 
Bissol. Gou£ge. Mera. 
Blanchet. Greffier. Morand. 
hoccagny. Grenier (Fernand), [Morice 
Bonte (Fleriménd), Gresa Jacques). Mouton. 
Bourbon. Gros.  [Muéry. 
Bourgè:-Maunoury. Mme Guérin (Lucie) | Musmeaux. 
Mme Boutard. Seine-Inférieure. : |Mme Nautré. 
Guérin (Rose), |Nazi Boni. 
L cine. . |Mme Nedelec. 
Mme Madeleine Braun. Guiguen. Noël (Marcel), Aube, 
Brillouet. Gui'tant (André). Ouedraogo Mamadou. 
Buron. Guillon Jean), Patinaud. 
Cachin (Mercci). el-Loire. Paul (Gabriel), Finis 
Catas. Guissou (Henri). 
Guyet (Raymond), |paumier. 
jance. Seine i 
Cartier ‘Marius) Perdon (Hilaire). 
Hamon (Marcel) Mme Péri. 


Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coifin. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passenvilte. 

befferre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme lPoutcau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducles (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Jacquinet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 


Juge. 

Julian Gaston), Ilau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Lavergne. 

Leceur. 

Mme Le Jeune ‘Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune{(Max), Somme. 

Lenormand. , 

Lepervanche (de), 

Letourneau. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Louvel. 

Maillocheau. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Maroselli, 


Rule. 


Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Peyrat. 

Piimlin 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot.' 


Pleven (Kené). 
Poumadère,. 
Pourtaælet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuïlle. 
Mme Rabaeté. 
Ramette. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
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Mie Rumeau Mme Sportisse. Tricart. ; 
savant Thoinas Eugène). rier. Malbrant Pantaloni. 
scnell, Thorez (Maurice). Mall er (René), 
elil (Guy), Basses. [Schumann {Mauric 
buran l'ilon {Charles e), 
(Robert), Mme Vermeerseh. Marie {André). Pyrénées. Nord. 
Toujas Pierre Vil'on Marin Louis). Mme Germaine scgelie. 
s. <a Martel (Louis), Peyroles, sesmaisons (de) 
vin, Tourne. Zunino. Martineau Peylel. Siefridt 
ÿignor. lourtaud. Jean), Haue-| Philip (André). Sigrist. 
Marne Pineau. silvandre. 
Maurellet. Pornbœuf. smonnet. 
Ont voté contre: Mauroux. Mme fPoimso-Chapuis. |Sion 
Mayer (Daniel), Seine. ! Porrut (Maurice). (Ftly-Dabo), 
MM. Chevalier (Fernand), |Gallet. 
Abelin., Alger. |Galy-Gaspatrou. Solimhac. 
andré Pierre), Chevallier {Louis}, |Gavini. leitgen Henri), 
Arriätl . Gernez. digne È eiltgen (Pierre) 
Ye Loirel. uervolino. et-Vilaine. 
Auban. Chevigné de). Godin. Mendès-France. Rabier remplie, 
Aubry. Christiaens, torse. Menthon (de). Ramadier. Terpend. 
Audeguil, Ciemenceau (Michel). | üosset. Mercier (André-Fran- | amaruny, l'errenoire 
Auyürde. Clostermann. Gouin 1Félix). cois', Deux-Sèvres. | lheetten. 
Colin Gourdon. Jose, Indre- de) |rhibault. 
Babet (Raphaël. Cordonnicr. ïozard ‘Gilles). a; mond-Laurent. Ehiriet, 
achel Loste-Floret , Grimaud. Michaud (Louis 
Badiou. Cesie-Floret (Paul), Rhône. Min joz. Reitie-Soult. 
Biransé (Charles), flérault. |Gueston,. Moisan. lencurei, 
vaine-et-Loire. Coudray. Guilbert. Mondon, Revnaud (Paul). 
Barbier. Courant. Guille, Monin. Ribeyre {Paul}. 
hardoux ‘Jacques). Couston, Guilou (Louis), Finis- Monaret. Riceu. Valay 
Parrachin, tère. à Rigal Eugène) 
Barrot, again. Guilton. oniel (Pierre) - S te _ (Gérard). 
Bas bDaladrer (Edouard). Guyemard. Moro-Giafferri (de). Venaroux. 
Paul Bastid. Damas, Guyon Jean - Ray- Mouche. Rorlore. Verneyras. 
kaurens. Düron. Inond), Gironde. Moussu. Rollin Louis). Very (Eminanuel). 
Ba ylet. Lavid Jean-Paul), Mouslier (de), Roques. Viard. 
Ba trou, | Seine-et-Dise. Henaull. Moynet. Viatte 
heuquier. David (Marcel), Henneyuelle. Mutter (André). Routon. Viollette (Maurice) 
Ouid Babana, Ninine. Saïd Mohamed Cheikh |Vuilliume. 
ecque ubert (Jean Nisse Saude Wagne 
Des pur Emile), Noël (André), Puy-de- Se WaSrmrer. 
en Chérif. rond. Alpes-Maritimes. Dôme. Schi Mile Webe 
Bergasse. benais Joseph). iutin-Desgrèes 
hergeret. ihuel N'ont pas nris part au vote: 
(Edouard).  |jean-Moreau, 
eugntez. eshors leanme MM Derdour Lécrivain-Se 
(Georges). Devemy lugtas. Boukadourn… Houphouet-Beigny.  |Mezerna 
-s-Jilien, Rhône. Condat-Mahaman. Khider. Pierre-Grouês. 
Diallo Coulibaiy Ouezzin. Lamine Debaghine. serre. 
Bocqur1. Mie Dienesch. Kar. 
Dixrmier. Krieger (Alfred). Ne prenir 
Bonnefous. | Dominjon. Kuehn (René). pruvent e part au vote: 
orra Douala. Labrosse 
Mile Bosquier. Poutretot, j Y 
Bouhes À Henri). MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Reey (de). 
Roulet Paul). buterest, 
Koirr. Dumas Joseph). Lanrarque-Cando, absents cong 
houret Henri). Dupraz ‘Joannès). Lambert 
Mie Dupuis 1Jesé), Leuis), Doubs. 
Seine Mile Lambliin. MM Devinat. Nacge 
Bouvier - O’Cotiereau, Marceau), Lamine-Guèye. Bawdry d’Asson de). | Garavel. + 
Mayenne. Gironde. Laniel Joseph). Bennet. Gay Francisque) Rousseau 
Bouxom. Duquesne. Laribi. Bruyneel. Michelet. Fhora 
trusset Max). Durroux, Laurehi. Delcos. Montüllot. Villard. 
Rurtol Dusscaulx. Laurens (Camille), 
Etain. Laurent (Augustin) i 
EU N'ont pas pris part au vote 
René). Le Bail 
aron re, M. Edouard HMerriol, ypréciden! de l'Asse 
Cartier {Gübert), Fagon (Yves). Le Ceulaller. M. Auguel, qui présilait séance. 
Seine-et-Oise. Faraud. Leenhardt (Francis). 
Carlier (Marcel), Farine (Philippe). Mme Lefebvre ,Fron- 
Brôrne. Farinez. cine), Seine. 
Castetlami. Fauvel. Lefèvre -Ponlalis. 
Catrice, Félix. Legendre. Les nombres annoncés en Sance avaient été de: 
laycux (Jean). Finet. Mine Lempereur. 
Fonlapt-Esperaber. Le ScieHour. Nombre des 500 
haban-Delmas. Forcipal. Leseoral. Majorité absolue 206 
Charlet Jean). Frédéric-Dupont, Le Troquer (André). Pour 219 
Charpentier. Frédet (Maurice). Levindrey. 
Charpin. Fromeut, Liquard. 371 
Mais, après vérificalion, ces nornbres ont été reclitiés cenformé- 
Chautard, Gaborit. ment à da liste de srulin ci-dessus. 
Chaze, Gaillard. Charles Lussy, 
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Menthon (de). Mme Germaine 
; | Mercier (AndréFran | Peyroles. 
SCRUTIN (N° 2960) cois}, Deux-Sèvres. | Peytei. (de), 
Métayer Pflimlin, Siefridt, 
Sur l'amendement de M. Dominjon à l'article % du projet de loi Michaud (Louisÿ, Pinay. sigrist. 
portant application à l'Algérie de la loi sur les loyers {Prestations Vendée Pleven (René). Simonnet, 
et taxes locatices). Mitterrand. Poimbœut. Ssmaïl. 
Moch (Jules). Mme Poinso-Chapuis. |So‘inhac. 
Moisan Pourtier Sourbet. 
Nombre des volants...... Mollet (Guy). Mlle Prevert Taillade. 
Majorité absolue ss... nent 294 Mondon Prigent (Robert), Nord Teitgen (Henri), 
Monipn. ironde Pi 
Pour L'adoplion. 308 Ramarony. et- fitai ne. e), lle 
Contre see 278 Monteil (André). Ramonet. Temple. 
L'Assemblée nationale a adopté, (Pierre). Rencurel Thgetten. 
eynaud (Paul). aud. 
(de). | Ribeyre (Paul), Thiriet. 
Moussu. Riga! (Eugène), Thomas (Eugène, 
Ont voté pour : Moustier (de) Seine. Tinaud (Jean- “Louis), 
ollin oublan 
MM. Chevailier (Louis), |Gosset Mutter (André). T'ribouiet. 
Abelin indre. srimaud, Nisse. Roulon. Trutfaut. 
Ammiot (Octave). Chevallier (Pierre),  |'uérin (Maurice), {André), Puy-de- | Said Mohamed Cheïkh.|Valay. 
André (Pierre). Loiret Rhône Dôme. Sauder. Vendroux. 
Antier Chevigné ‘de). sui!bert, Olmi. Schaft Verneyras. 
Anxionnaz. Christiaens “uillant (André), Oopa Pouvanaa. Schauffler (Charles). 
Asseray. Clemenceau (Michel [üuillou (Louis), Orvoen. Scherer (Marc). 
Augards Clostermann. Finistère. Palewski. Schmidt (Robert), Violielte (Maurice, 
umeran olin Halbout. enoy. Schmitt (Albert). Bas- | Wasme 
Babet :Re,haël). Coste-Floret (A!fred), |Ilenauit. Petit (Eugène- Rhin. Mlle Weber. 
Bachelet, . Haute-Garonne. Horina Ould Babana. Claudius). Schneiter. Wo'ff. 
Bacon. Coste-Floret (Paul), f[ilubert (Jean). ‘Petit (Guy), Basses- Schuman (Robert), |Yvon. 
Baie Hérault. Hugues (Emile), Pyrénées. Moselle. 
Barangé (Charles), Coudray. Alpes-Maritimes. 
Maine-et-Loire. Courant, Hugues (Joseph- 
arjonx (Jacques). Crouzier. duin 
Barrachin. Daladier (Edouard), |'Iutin-Desgrèes. 
Burrot David (Jean-Paul), nuel 
as Seine-et-Oise, lacquinot MM Césaire. Genest. 
Bastid. Defferre lean-Moreau. Airokii. Chambeiron. Gernez. 
Bavlet Defos du Rau. leanmot. AKU, Chambrun (de). Ginestet. 
Bayrou. Degoutte loubert. Alliot. Mme CharbonneL Mme Ginollin 
Beauquier. DelachenaL Alionneau. Charlot (Jean). Giovoni. 
Becquet. Delahoutre iules-Julien, Rhône. Apithy. Chau:son. Girard 
Bégouin Deibos (Yvon). Aragon (d’). Chaze Girardot, 
Ben Aly Chérit. Denais (Joseph) Kauffmann. Mlle Archimède. Cherrier 5orse 
Benchennoul Denis (André), sir Arnal. Mme Chevrin. Gosnat. 
Béné (Maurice). Dordogne. «rieger (Alfred), Arthaud. literne Goudoux. 
Bentaïeb Deshors «uehn (René). Astier c'e La Vigerle Mme Claegs. 
Béranger (André). Desjardins. abrosse Aubame, Cogniot. Gouin :'Félix). 
Bergasse. Deverny avaze (Henri). Auban. Zordonnier. Gourdon. 
Bergeret. Dezarnaulds. alle Aubry Costes (Alfred), Seine |Cnzar“ (Gilles), 
Bessac Dhers Amberi (Emile- Audeguil, Pierre Cot, (reffier. 
Pétolaud. Mlie Dienesch. touis), Doubs. Badiou Cristofol. Grenier (Fernand). 
Beugniez, Dixmnier lle Lamblin Ba. langer {Robert}, Croate. Gresa (Jacques). 
Bichet. Dominjon. aniel ‘Joseph Seine-et-Oise, Dagain. Gros 
Hilault (Georges). Douala Lapie (Pierre-Olivier). Barei Darnas. Mine Guérin ({Lucieÿ, 
Billères Duforest Larihi Darou Seine-Inférieure. 
Blocquaax. Dumas (Joseph). aurelli. Bartolin Mme Darras. Mme Guérin Rose), 
Bocquet. Dupraz {Joannès) aurens (Camille), Mine hastide Denise". | Dassonville. Seine 
Boganda Mlie Dupuis (José), Cantal Loire. David {Marcel}, Guesdon. 
Edouard PBonnefous Seine. -erourt Landes Guiguen. 
Mile bosquier. Dupuy (Marceau), me Lefebvre (Fran- Bèch Mme Degrond. Guille. 
Bour Gironde. cine), Seine. benoist (Char!es). Deixonne. Guillon (Jean). Indre 
Bouret ‘Henri Duquesne. e'èvre-Pontalis. Berger. Denis (Alphonse), et-Loire 
Rourgès-Maunoury. Dusseaulx. #genire. Besset Haute-Vienne. Guissou (Henri). 
Xavier Bouvier, 1lle- Duveau. jeune 'Max), Somme Bianchini. (Edouard). (uitton 
et-Vilaine. Elain Seiellour, Biliat | Desson Guyon (Jean - Ray - 
Bouvier-O’Cottereau, Errecart. Lescorat. Billoux. Diallo ‘Yacine). mond). Gironde. 
Mayenne. rabre. Lespès Rinot Djemad Guyot ‘Raymond), 
Bouxom. Fagon (Yves). Letonrneau. Riscarlet Mme bDouteau. Seine 
Brusset (Max). Farine (Philippe). Liquard Bissot. Doutre!lot Ilamon (Marcel). 
Burlot Farinez Livrv-Le: 2L Blanchet. Draveny llenneguelle 
Buron Faure (Edgar). Boccagny. Drevtus-Schmidt. Mme lertzog-Cachin. 
Cadi Abdelkader). Fauvel. Ronte (Florimond). Duclos (Jacques). Hugcnnier, 
Caillavet Félix. Macouin. Borra seine. flussel 
Capitant {René). Finet Ma'!brant. Bouhey (Jean), Duclos fJean). Seine-|Januet. 
Caron Fonlupt-Esperaber. Mallez Boulet (Paul). et-Oise. Joinville (Alfred 
Cartier {Gilbert}, Forcinal. Marcellin bourbon Dufour Malleret) 
Seine-et-Oise. Fouvet Marie {AndréŸ, Mme Boutard. Dumet ‘Jean Louis). |Jouve (Géraud). 
Castellani, Frédéric-Pupont. Marin Louis). Boutavant. Duprat Gérard). 
Catoire Fre (Maurice). Maroselli Rrault Mare iüironde).|Julian (Gaston), 
Catrice. Furaud Martel ‘Louis). Mme Madeleine Braun | Durroux. Hautes-Alpes. 
Caveux (Jean). Gabelle. Martineau. Brillouet Dutard Kriegel Va:rimont, 
Chaban-Delmas. Marne Calas Evra Lamarque- -Cando. 
Charmant uallet Mauri-e-Petsche. Camphin. Fajon Etienne). Lambert .(Lucieny, 
Charpentier. Galv-Gasparrou, Mauronx Canre Faraud. Bouches-du- -Rhône. 
Charpin Garet. René Mayer, Capdeville. Fayet Mme Lambert (Marie), 
Chass<aing Gau Conslanline. Cartier (Marcel), Fievez. Finistère 
Cha:tellain. avini. \uzel. Drôme Mme François. Lamine-Guèye. 
Chautard Gäazier Muck Cartier (Marius), Froment 
nes (Fernand), |Geotire tde). Médecin. Haute-Marne. Mme Galicier. Larep 
Age ïervo!ino. Mehaignerie. Casanova. Garaudy. Laurent (Augustin), 
chevalier (Jacques), | Giacobbi Mekki Castera, Garcia Nord. 
uodin Mendés-france. Cermolacce. Gautier. Lavergne. 
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ja Rocher {Waldeck) 
udry. oc (Wa 
outaler. Musimneaux, kosenblatt. SCRUTIN (N° 2851) 
upplication à l'Algérie de la loi sur Les touers (Majoraiion de plus 
Mme Lempereur. Noël (Marcel), Aube. | Rougier. 
Lenormam. Noguères. huile 
roquer (André). atinau Saravane Lam 
Paul ‘Gabriel, Savard. Majerilé abselue.......... £88 
Finistère, Mme Schell. | 
Liante. Paumier. Schmidt (kené), Pour « 
Loustau. Perdon Hilaire). Manche. de .. 268 
Charles Lussy. ) Ségelle. 
abrut. ron {1ves). Senghor, 
Petit Selne. |Serre L'Assemblée nalionae a adopté, 
Mamba Sano. Peyrat. Servin. 
Martine. ierrar Siivan Ont voté peur: 
Marty (André). Pierre-Grouès. sion 
Masson (Albert), Pineau, Sissôue (Füy-Dabo). 
loire. irot. Mme Sportisse. MM. Chevaïlier (Pivrre), Guérin {Maurice}, 
Maton Poirot (Maurice). Thamier. Abelin. Loiret Rhône. 
Maurellet oulain Thorez (Maurice). Amiot (Octave). Chevigné t@e). Guilbert. 
Mayer (Daniel); Seine. | Poumadère. Thuikier. André (lierre). Chrsliaens. Guillant ‘André). 
Mazier. Pourtalet. Tillon (Charles). Antier. Clemenceau (Michel) |uillou (Louis), 
Mazuez (Pierre- Pouyet. Touchard. Costermann. Finistère, 
Fernand) (Tanguy). Toujas. Asseray. Coffin. Guvomnara. 
André Mercier (Oise). inistère. Tourne. Augarñie. Con. Halbout. 
Jean Meunier. indre- - Pronteau. Tourtaud. à Aujoulat. Coste-Floret !Alfred), |ienaun 
etoire. rot. Tricart. AuIneran. Haute-Garonne. Qui Bahana. 
Meunier (Pierre), Côte | Mme Rabaté, Mme Vaillant- Bachelet. Coste-Floret Paul),  |iubert (Jean). 
Rabier Couturier. Bacon. Heérauit, ugues 
Michaut (Victor}, Rarnadier. Vaientino. Baxie Coudray. Alpes-Maritimes 
Seine-Inférieure, Rarnette. Vedrines Barangé (Charles), Courant, Hugues (Joseph-A 
Michel. Reeb. Vée (Gérard). Maine-et-Loire. Conston. 
Midol. Regaudie. Vergès. Barbier, Crouzier. Hulin, 
Minjoz. Renard. Mme Vermæesch. Bardoux (Jacques). Daladier (Edouard). Iutin-Desgrèes. 
Mokhtari. Mme Reyraud. Very (Emmanuef}. Barrachin. Lavid (Jean-Paul), ihuet. 
Montagnier. Loiret Villon. Barrol. Oise. lacquinot 
ONE ni ea {Albert re /agner. Bas. an-More: 
Weill-Raynal. Paul Bastid. Defos du Rau. 
Morand. Rivet. Zunina, Desoutle. loubert. 
, Denais Joseph}, 
N'ont pas pris part au vote : es et Chérit. Denis ‘André), Kauffmann. 
MM. Der lour Lamine Debaghine. Béné (Maurice). Deshors. er 
Ben Tounes. Félix-Tchicaya. Lisette Béranger (André). Desiardins. Ku: hn (René). 
Mamadou Konate. Devery 141 DFOSSE 


Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin, 


Hamani Dior. 
Honpnouet-Boigny. 
Khider. 


Mezerna 
Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
PBaudry d’Asson (de). 
Bonnet. 
Bruyneel. 
Delcos. 


Devinat. 

Garavel. 

Gay (Francisque). 
Michelet. 


Montilot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon.: 
Rousseau. 

Thoral. 

Viliard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Auguet, qui présidait k séance. 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ces vOtants. . 


390 


Majorité absolue... 296 


Peur 
Contre 


314 
27% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la üste de scrutin ci-dessus. 
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Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidau:t (Georges). 
Bilières 

Hlocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Bour, k 

Rouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Kavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O Cotiereau, 
Mayenne. 


Bouxom 
Brusrot (Max). 
Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

(René). 


Caron 
Cartier 
Seineet-Oise. 

Casteani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Ca yat. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastelain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevailier (Jacques), 


\ger. 
Chevaliier (Louis), 
Indre. 


Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon,. 

Donala. 

Duforest, 

Dumas {Joseph}, 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (Jocé), 
Seine. 

Dupuy (Marceau;, 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusscau!x, 

Duveau, 

Etain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fétix. 

Finet., 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet !Maurice). 

Furaud. 

Gabe!le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Caly-Gasrarrou. 

GarelL. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoïtre (de). 

Gervoline. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 


Menthon 


Lacaze Henri, 

Lalle 

Lawibert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Miie Lamblin 

Laniel (Joseph\ 

Lapie (Picrre-0 'vier). 

Laribi 

Lau: elli. 

Laurens 
Cantai. 

Lecourt. 

Mme 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalts 

Legendre 

Lejeune Max), Somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Lelourneau. 
Liquard 
Livry-Levei 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Marose]li 
Marlei Louis). 
Mürtineau 
Masson ( Jean }, 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche 
Mauroux 
René Maver, 

Conslautine. 
MazeL 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
MekkKL. 
Mendès France. 
(de). 


{Fran- 
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Mercier (Andre-Fran- | leytel. Schumann (Maurice), Lecœur Mouton. Mme Roca 
Çois}, Deux-Sévres iflim'in. Nord Le Coutaller. Mudry. (Waldocky 
Metayer. Pinay Sesinaisons (de). Lécrivain-Servoz. Musmeaux. Rosenblatt, 
Michaud (Louis), Pleven (René). Siefridt, Leenhardt (Francis). | Mme Nautré. Roucaute (Gabriel) 
endée Foimbœur |Sigrist. Mme Le Jeune (Hélène). | Mme Nedelec. Gard. 
Mitterrand. Mine Poinso-Chapuis. |Simonnet. Côtes-du-Nord. Ninine Roucaute (Roger), - 
Moch iJules). Pourlier. Sroaïl Mme Lempereur. Noël (Marcel), Aube. Ardèche. 4 
Moisan. Prevert. so:inhac. Lenormand. Noguères. Rougier. 
Mollet (Guy). Prigent (Robert), sSourbet,. Lepervanche ‘de). .Patinaud. Ruffe 
Mondon. Nord Taillade Le Troquér iAnaré). | Paul (Gabriel), Mlle Rumeau. 
Queuiile Teitgen (Henri), Levindrey. Finistère. Savard. 
Quilici Gironde L'Huiller (Waïdeck). | Paumier, Mme Schell. 
ont. à KatLarony, Teitgen (Pierre), Dle- Llante. Perdon (Hilaire). Schmitt (René) 
Montcil (André), Ramonet. et-Vilaine. Loustau. Mmc Péri. Manche. 
Finistère Rauhn-Laboureur (de) | Temple. Charles Lussy. Péron (Yves). Segelle. 
Montel iPierre). Raymond-Laurent, Terpend Mabrut. Petit (Albert), Seine. |Serre. 
Morice Rellle-Souit Terrenoire. Mailiocheau. Peyrat. Servin. 
Moro-Giaferri de). Rencurel Theetten. Manceau. Philip (André). Signor 
MoucheL Revnaud ’Paul). Thibault. Martv (André). Pierrand. silvandre. 
Moussu. Ribeyre (Paul. lhiriet. Masson (Albert), Pierre-Grouëès. Sion. 
Moustier de). Riga! (Eugène), Thomas (Eugène). Loire. Pineau. | Sissoko (Fily-Dabo) 
Moynet. Seine Tinaud (Jean-Louls). Maton Pirot. Mme Sportisse, 
Mutier (André) Roclore. Tinguy (de), Maurellet. Poirot {Maurice}. Thamier. 
Nisse. Rol:in (Louis). Toublanc, Mayei (Daniel) Poulain Thorez (Maurice). 
Noël (André), Pi1;-de | Roques fribou:et Seine. Poumadère, Thuillier. 
Dôme. Roulon Truffaut Mazier. Pourtalet. Tillon (Charles). 
Olmi Said Mohamed Cheikh |Valay Mazuez (Pierre. Pouyet. Touchard, 
Oopa Pouvanaa. sauder. Vendroux. Fernand } Prigent (Tanguy), Toujas. 
Orvoen Schaff Vérneyras. André Mercier, Oise. Finistère. Tourne. 
Palew-Kl. Schauffler ‘Charles), |Viard Jean Meunier, incre- | Pronteau. Tourlaud. 
Pantaloni. Sche”er (Marc). Viatte et-Loire. Prot. Tricart. 
Penoy Schmidt (Robert), Viollette (Maurice). Meunier (Pierre), Mme Rabaté. Mme Vaillant- 
Petit ‘Eugène- Haute-Vienne Vuillaume. - Côte-d'Or. Rabier “| Couturier. 
Claudius). Schmitt (Albert), Bas | Wasmer. Michaut (Victor), Ramadier, Valentino. 
Petit (Guy), Basses- Rhin Mlle Weber. Seine:inférieure. Ramette. Vedrines. 
Pyrénées. Schneiter. Woïfr. Michel. Reeb. Vée ’Gérard). 
Mine Germaine Schuman (Robert), Yvon. Midol. Regaudie. Vergès 
Peyroles. Moselle. Minjoz. Renard. Mme Vermeersch. 
Mokhtari. Mme Reyraud. Very (Emmanuel), 
Montlagnier. Ricou. Pierre Villon. 
Môque Rigal (Albert), Loiret | Wagner. 
Ont voté contre: Mora Rincent.  [Weñl-Raynat. 
Morand. Rivet. Zunino. 
MM. Chambrun tde). Gernez. 
Alliot. Charlot (Jean). Mme Ginollin. , part . 
Allonneau. uhausson. Giovoni. N'ont pas pris au vote: 
e Archimède. Cherrier. rirardot. 
Astier de La Vigerie (d ). Mme Claeys. Goudoux. Aubarmne. Guissou (Henri). Mezerna 
(Félix) Babet (Raphaël). Hamani Diori. Nazi Boni. 
‘0rdonnier. Bentaieb. Houphouei-Boigny Ouedraogo Mamad)1, 
Audeguil. Costes (Alfred), Seine | Gourdon. Ben Tounes. Khider. Saravane Lambert. 
Badiou Pierre, Cot, (Gilles). Boukadourm Lamine Debag'une  |Senghor 
Seine-et-Oise, Croizat, Grenier (Fernand). 
Barel again. Gresa (Jacques). 
Rarthélémy. Darnas. Gros. 
Bartolini. Darou Mme Guérin (Lucie), Ne peuvent prendre part au vote: 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet, 

B:sso! 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul), 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Poutavant. 

Brau.t. 

Mme Madeleine Braun 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Dréme 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 
Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 
Chambeiron, 


Charles). 


Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marsel), 
Landes 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux Edouard). 

Desson. 

Diallo .Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Praveny 

Dreytus-Schmidt, 

Duclis {Jacques}. 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
Oise 

Dufour. 

Dumaet (Jenn-[ouis). 

buprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

burroux. 

Lutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Frement 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin ‘Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Huiguen, 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guvon (Jean - Ray- 
mmond), Gironde, 

Guyot Raymond). 


Seine. 

Hamon Marcel). 
Henneguelile, 

Mme Hertzog-Cachin. 
IHugonnier. 

HusseL. 

Jaquet 

Joinville (Alfred Mail- 
lerel}, 

Jouve (Géraudi. 

Juge. 

Julian (Gaston), Faur- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhñne. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 


Gautier, 
Genest 


Le Bail 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet 
Bruyneel. 
Delcos. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


Devinat. 
(Francisque). 
Michelet 
Montillot. 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Pour 314 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé : 


“ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Naegelen (Marce). 
Tony Révillon. 
Rou:seau. 

Thoral. 

Villard. 


580 
291 
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SCRUTIN 


2982) 


pur ! r'amendement de M. Fayet à l'article 2% du projet portant 
application à l'Algérie de la loi sur les loyers (Application à perse 
du moment où le pouvoir d'achat aura été revalorisé). 


Nombre des 572 


Pour l'adoption... 115 * 


Contre 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. | 


MM, 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthau 


Astier La Vigerie (4”). 


Balanger (Robert} 
se:ne-et-Oise, 

Parel 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Bila!. 

killoux 

biscariet, 

Bissol. 

Ranchet. 

Hccagny. 

Binte :l'orim£né). 

Purbon. 

Mme Boutard, 

houtavant, 

krault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Lermolacce. 

Césaire, 

Charmbciron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

\me Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

bassonville.: 

lenis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

bjemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

D'rrat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 

miot (Octave. 
‘Pierre). 
Antier 
Arnal. 
ASseray. 
Auban, 
Aubry, 


Ont voté pour : 


Marz Dupuy, Gironde 
Dutard. 
Mme Duvernolis. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier {Fernand). 
Gresa ‘Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme 5 Jeune (Hélène) 
Cûtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Liante. 

Mailiocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier 


Œte-d 


Ont voté contre : 


Audeguil. 
Augarde. 

Aujoulat. 
Aurneran. 

Babet (Rapnaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 


Maine-et- -Loire- 


Michaut (Victor), 
Scine-inférieure. 

Michel. 

Midot. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme SchelL 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez “Maurice). 

Thuillier 


Aube. 


Tillon (Éharles). 


Touchard. 
foujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeerseh 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bas. 

Pau: Pastid. 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 


Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Béto!aud. 

Beugniez. 

Bianc 

Biche 

Bidautt {Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borra. : 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Il'e-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Se:ne-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteiiani, 

Catoire. 

Catrice. 


Çayeux (Jean). 


LJà Us, 

Chaban Delmas. 

Chamant, 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

ier. (Fernand), 
Alger 

chevalier (Jacques), 


(Louis), 


ndre. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
flaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain 

Daladier Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Denais Joseph). 

Denis ‘André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 


Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallu (Yacine}, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Loutrel!ot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Giron 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Élain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet :Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 


Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gil'es), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Touis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugues ‘Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Hugues (Jos seph- 
André), Seine. 

fulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône) 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger {Aifred). 

(Reré). 
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Labrosse. 
Lacaze 
Lacoste. 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivierÿe 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre-Ponla!is. 

Legendre 

Lejeune :Max). Sommes 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 
Liquard 

Li -Level. 

Loustau. 

Lourel. 

Lucas. 

‘hurles Lussy. 

Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 

Mailez 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Maruneau 
Masson (Jeam, 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montlcil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morive. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 


Seine. 


Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André}. 
Ninine. 

Nisce 
Noël (André), 

Puv-de-Dôme. 
Noguères 
O,mi 
UGpa Pouvanaa. 
Orvocp 
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Palewski. Rencurel. Sourbet 
Claudius). Rigal (Eugène), Scine | Gironde. jet Ponant 


(uuy), 
Basses Prrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pin. 

Philip André). 

Pinay 

Pineau 

lPleven (René). 

Pounbuæ ui 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier 

Raimadier. 

Ramarony. 

Ramonet 


Raulin Laboureur (de). 


Raymond Laurent, 
Rech 

Regaudie. 

Reille Soult. 


Rincent. 

fRoclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon. 

Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schauffler (Charles). 

scherer (Mäarc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman Robert}, 
Moselle. 


Nord. 
Ségclle. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sifvandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïil. 


Schumann (Maurice), 


leitgen (Pierre). 
lile-et-Vilaine. 
lemple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas {Eugène\. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tin ri (de). 

Toublane, 

friboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux 

Verneyras. 

Very \Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 

Waill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


Apithy. 

Aragon (d’}, 
Aubamne 

Ben Tounes, 
BoukaJoum 

Boulet (Paul). 
Coulibaly Ouezzin, 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
uuissou Henri}. 
Harman: Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz 
Mamadou Konate, 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedrango Mamadou. 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudrv d'Asson (de). 
bonnet 
Bruyneel, 
Deicos 


Devinat. 


Garavel 

Gay (Francisque). 
Lisette. 

Michelet. 
Montillot, 


Nacgelen (Marcel). 
Tony Révillon, 
Rousseau. 

Thoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 
M. Auguel, 


Herriot, 
qui présilail la séance, 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Pour adoplion. 


Mais, après vérif 
ment 


à la liste de sc 


ation, 


ces nombres ont été reclifiés conformé: 
rutin ci-dessus. 


— 


application à l'Algérie de la loi sur les loyers (Suppression de 
chapitres A (Prestations) et B 


Nombre des volants. 


Majorité 294 


Pour l'adoplion...... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile aArchimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Ballanger 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Rillat, 
Billoux. 
Bisca”let, 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madelein? Braun, 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerinolacce, 
Üésaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonrel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos 


Sei 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abain, 
AKu. 
Allonneau. 
Amio! (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 


Ont voté pour: 


Marc Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia, 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giavoni 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gone. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucte), 
Seine-Iniérieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guiilon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel), 

Mine 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malieret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 

Kriegel-Va:rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Larmps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune mé. 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche tdel. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 
Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier (Oise). 

Meunier 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Apithy. 
Aragon (d’). 
Arnal. 
Asseray. 
aubame. 
AUban. 
Aubry. 
Audeguil. 


ant 


Musmeaux. 

Mme Nantré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit {Aïlbert), Seine, 

Peyral. 

Pierrard, 

Pirot. 

Foumadère. 

Pou:talet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard, 

Mme Revrald. 

Riga! (Albert), Loiret, 
et. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche: 

Ruffe. 

Mlle Rumeau 

Savard.  : 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

fhamier. 

Thorez (Maurice). 

Thaillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas, 

ourne. 

Tourtaud. * 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


Aube. 


Zunino. 


Augarde, 
Aujoulat, 
Autneran. 

Babet (Raphaël). 
Bachcelet, 

Bacon. 
Badie. 
Badiou, 


— 
pars 
M 
par! 
Bart 
par 
par 
pas 
| pau 
| | pau 
pa! 
| 
| | 
e 
| pe 
Bé 
| pe 
| Fe 
Bi 
Michel 
| Midol. 
Mokhtart. 
Môque 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
| 
| 
MM. | 
| Aku | | 
| 
| 
| 
Calas. | 
Camphin, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Charles) 
ngé (Charies}, 


(Jaeques). 
Bar:achin. 
parrol. 


Paul Bastid. 
paurens. 
paytet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
pèche. 
Becquet. 
Béguuin. 
ben Chérif. 
penchennour, 

Béné (Maurice). 
Rentaieb. 

Béranger (André). 
Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 


(Georges). 
Billères. 

kinot. 

Blocquaux, 

Pocquet. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 
Borra. 

ile Bosquier. 
bouhey (Jean). 
boulet (Paul). 

Four. 

bouret ‘Henri. 

kourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brussel (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Cameville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Calrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Cha:lot {Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

(Jacques), 
Alge 

Chevallier (Louis), 
fndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


(de). 


Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Cofin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coud'ay, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Nagain. 

Daladier (Edouard). 
amas. 

Larou. 

David (Jean- -Paul), 
Seine-el-Oise, 


David (Marcel), 
Landes. 


Defferre, 

Delos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph), 

Lenis (André), 
.Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson. 

bevemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

JDupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Para ud. 

Farine (Phisippe). 

Fa’ 

Faure ( ar). 

Fauvel. 

Félix. 

Fine. 

tonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

üabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Cavini. 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gurse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

hône. 

Guesdon. 

Guilber!. 

Guittant (André). 

Gaille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Giutlon. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henaul!, 

Henneguelle, 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean), 

tlugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel, 


Hutin-Desgrèes. 
{huel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
pere e (Géraud). 


Juin, Rhône, 
hadirmann, 


Kuehn (René) 
Labrosse. 

Lacaze {Ilenri), 
Lacosle. 

Lalle. 

Lamarque- -Cando. 


Lambert 'Emile-Louis), 


Doubs. 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coulaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebv:e (Fran- 


cine}, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Lejeune {Max)., Somme. 


Mme Lempereur. 
L& Seiellour. 
escorat. 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry-Level, 
Loustau, 

Lucas. 

Charles Lussy. 


[Mabrut. 


Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
\Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire, 
Michaud Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont, 


{Pierre-Olivier). 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni 
Ninine. 
Nisse 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oimi. 

Pouvanaa. 
Orvoen. 


Oucdraogo Mamadou, 


Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
beyroles. 

Peytel. 

Pflimln. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Basses- 


(Tanguy), 
stère. 

Quilier. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribey'e (Paul). 

Ricou. 

kigal ‘Eugène), 
eine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

fRouion. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler Charles). 

Scherer {Marc}. 

Schmidt ‘Robert}, 
Haute-Yienne. 

Schmilt {Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt René), 
Manche, 

Sehneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord, 
Segelte. 
Senghor. 


serre. 

sesimaisons (de). 
Siefridt. 

sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dubo). 

Smail. 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade, 

Teitgen 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Tempie. 

Terpend, 

Te’renoire. 

Theetten. 

Thibaut, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
linaud (Jean-Loui} 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay, 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice}s 

Vuillaume., 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber 
Weitl-Raynal, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas. 
Condalt-Mahaman. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchica ya 
flamani 
Houphouel-Boigny. 


Khider, 

Lamine Dehaghinæ 
Mamadou Konate, 
Mezcrna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 


Bonnet. 
bruyneel. 
Delcos. 
bexvinat. 


Garavel. 

Hay ‘Francisque), 
Lisette. 

Michelet. 
Montillot. 


Naegelen (Mar:el). 
Tony Révillou, 
Rousseau, 

Thoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. Auguet, qui présiduil la séance. 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance evaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais,. après vérification, 


ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 2864) 


* Sur l'amendement de M. Fernand Chevalier à l’article 31 du projet 
portant application à l'Algérie de la loi Sur Les loyers (« Grosses 


réparations » au licu de « Répamtions »), 


Majorité absolue............. . 294 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin 
Aku 
Octave), 
André Pierre). 
Antier 
Ansionnaz. 
Antthy 
Aragon (d”). 
A:seray. 
Aubarme 
Auvarde 
Aujoulat. 
Alneran 
Pabet (Raphaël). 
Pacnelet. 
Bacon. 
Radie 
Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarhb:er 
Bardoux Jacques). 
Harrahin. 
Barrot 
Ba: 
Paul Bastid. 
Daviet 
Bavrou 
Beauqurier. 
Becquet. 
LBéne :Maurice). 
Bentaieb 
Rérangrr André). 
l'ersasse, 
Bergeret. 
Bessac 
Bslolaud 
Bengniez. 
Bichit, 
Bdu uit 
Billères. 
B'oucquaux. 
Hocquet 
Boganda 
Eiouard Bonnefous 
Mile Bosquier. 
Boulet Paul) 
Rour 
bouret Tenri). 


\Georges). 


Xavier Bouvier. ille- 


et-Vilarne. 


Bavier-O Coltereau, 


Mavenne. 
Bousom 
Bru:set (Max). 
Burlot 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Calavel 
Capitant (René). 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 
Cas'elhiani 
Catoire 
Catrice 
Caveux 
Cayol 
Chaban-Delinas, 
Chaimant 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard 


(Jean). 


Ont voté pour : 


Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques). 
Aïger 

Chevalier Louis), 
indre 

Chevallier 
Loiret 

Chevigné (de). 

LhrisUäens. 

‘iemenceau {Michel, 
‘stermann. 

Coffin. 

fotin 

Ceste-Floret (Alfred), 
Hau:e-Garonne 

Coste-Floret Paul), 
Hérault 

Coudray. 

conrant. 

Couston. 

irouzier 

baladier .Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Qise. 

Defterre. 

Delos au Raw 

Degoutte 

Pelachenat. 

Delahoutre. 

Belhos ’Yvon) 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Pesnors. 

besjardins, 

Devemy. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Hienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Louala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounrés). 
Mile Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseauix. 
Nuveau. 

Eiain. 

Érrecart. 

Fabre. 

t'agon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 
Frédet Maurice). 

Furaw 

auabelle. 

Gaborit. 

aillärd, 

Gallet. 

uaret. 

Gau. 

Gavini. 

uazier, 


Pierre), 


Genffre 'de).. 

‘1ervolino. 
‘acobbi. 

:0odin 

0sset. 

iriluaud. 

ïuérin (Maurice), 
Rhône. 

uilbert. 

iuillant (André). 
‘uillou Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

ilaibont 

Henauït. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues :Einile), 
Aires-Maritimes. 

Hugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

thuel. 

lacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

iuglas 

iules-Julien, Rhône. 
July 

sauffmann. 


Kair. 

Krieger {Alfred). 

«uehn René). 

Lacaze {Henri). 

Lalie 

{Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin 

Laniel Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larihi 

Laureili. 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

ecourt. 

Lécrivain Servoz. 

Mme Lefebvre \ 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lezendre 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Sciellour. 

Lescoral 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 


Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mentnon (dei. 

Mercier (André-Fran- 
çois., Deux-Sèvres. 

Métayer 

Michaud :Louis), 
Vendée. 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 


Mont. 


Monteilt {André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mous=su. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 
Nazi Boni. 


Nisse 

Noël (André), Puy-de. 
Dôme. 

Otmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraog9 Mamadou. 

Palewski. 


Pantaioni. 


AiroWi. 

Alliot 

Allonneau. 

Mile Archimède, 

Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Badiou / 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 


Bèche. 

Ren Aly Chérit. 
Benchennouf 
Renoist (Charles). 
Berger. 

Bessel 

Bianchini. 

B:llat. 

Bilioux. 

Binot. 

Riscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte {Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boatard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 


Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pflimiin 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pleven (René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

lrigent (Robert), Nord 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-La boureur (de) 

Rayÿmond-Laurent. 

Reille-soull 

Rencurel, 

*eynaud ‘Paul). 

Ribeyre Paul. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roques 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Larnbert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauïtler (Charles) 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Ont voté contre : 


Cermoiïacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

CognioL. 

Corjonnier 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Crisiofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine- Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Mine Degrond. 
eixonne 

enis (Alphonse), 
ljaute-Vienne. 

Depreux (Edouard) 

Pesson 

Diallo Yacine). 

PDjemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Nraveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), Seine 
e!-Oise. 

Pufour 

Pumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Purroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Faijon Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Fievez. 


Schuman (Rob 

Moselle. 

Schumann {Mau 
Nord. nice}, 


Senghor. * 
Serre. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist, 

simonnet, 
Smaï.. 

solinhac. 
Sourbet. 

Taulade 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

eitgen (Pierre 
et-Vilaine. 
lempie. 

Terpend. 
fer:enoire, 
Treetten. 
lhibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (dej. 
Toublanc. 
riboulet, 
Truffaut. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viatte. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Weber, 
\W'oiff. 

Y7cn. 


Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
nautier. 
feuest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 
Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin !Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

\Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Iinférieure. 
Mme Güérin Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Suillon (Jean), {indre+ 
et-Loire. 


Guitlon. 
Guyon ‘Jean-Ray- 
mond). Gironde. 


Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonrier. 

Hussel. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Jouve (Géraud). 

juge 

Julian Gaston). 
Hautes-Alpes 

kriegel-Vatrimont. 


Lacoste. 


æ 
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 rque-Cand0 
arqu do. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
e Lambert (Marie), 
Finistère. 
jamine-Guèye. 
reppe- 
(Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
cœur si 
Couta 
rdt {Francis}. 
Mme Le Jeune ‘Héiè-. 
ne). Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
Le Troquer (André). 
Levindrey. % 
L'Huiler (Walkdeck}. 
Liante 
Lousleau 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Man:eau 
Marty {André}. 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Maurellet. 
Mayer Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
André Mercier, Oise. 
Jean Meunier, indre- 
et-Laire. 
Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miches 
Midoi, 


Minjoz. 

Mokhtari. 

Mont!agnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee. . 

Ninine 

Noël Marcel), 
Aube. 

Noguères. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paurmnier. 

Perdon {Hilaire}, 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Piro!. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 


(Albert), 
oiret. 


Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (WaldecE). 
Rosenblatt. 
Roucaute Gabriel), 


Gard. 
Roucaute Roger), 
Ardèche. 
Roagier. 
Rufte. 
Mile Rumeau. 
savard. 
Mme Schelt 
Schmitt (René), 
Manche. 
ségelle. 
servin. 
signor. 
silvandre. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

\ime Sportisse. 

lhamier 

lhorez {Maurice). 

lhuillier. 

l'illon (Charles). 

louchard. 

loujas. 

lourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaientino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

\yne Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Viiton. 
wagner 
Weill-Raynal. 

Zunino. 


_N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben founes, 
lHukadoum 
CondatAManaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Deriour 


Félix-Tchicaya, 
Hamani Diori. 
[ouphouet-Boigny. 


Khider 

Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
M. zerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudry d'Asson de). 
Bonnet. 
Bruyneel, 
Delcos 
Levinat. 


Garavel. 

Gay (Francisque). 
Lisette. 
Michelet. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 


lony Reévillon, 
Rousseau. 
Fhoral. 


Villan. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


587 
294 
324 
263 


+ 


et 


(N° 2665) 


Sur l'amendement de M. Jacques Chevalier à l'article 3S bis nouveau 
du projet portant application à l'Algérie de la loi sur les loyers 
(Locataires économiquement faibles). 


l'adoption... 018 


L'Assemblée nationale a adoplé, 


AKU. 

Alionneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (d'}, 

Arnal. 

ASSET Y. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul! Bastid, 

Baurens, 

Baÿlet. 

Bäyrou. 

PBeauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret 


Xavier Bouvier, lile-et- 


Vilaine. 
Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillayet. 
Capdeviile. 
Capitant (René), 
Caron, 


Ont voté pour: 


Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme 
Castellani. 
Catoire.” 
Catrice. 
Cayeux 
Cayot. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
uuastelHain, 
Chautard, 
{haze. 
Chevatier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevalier {Louis}, 


(Jean). 


C4 


nd'e. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouand}, 

Darnas, 

Därou, 

David (Jean-Pauf}, 
Seine-et-0ise, 

David (Marcel), Lan- 
des 

Defferre. 

Defos du Rau 

Degoulte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delanoutre. 

Detbos (Yvon). 

Denais Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux {‘Fdouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devermy 

Dezarnaulds. 

bhers. 

Diallo {(Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

boutreltlot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas 

Dupruz {Joannès). 


(Michel). 


Mlle Dupuis {José}, 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Ourroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

lagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

lFuraud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

üallet. 

Haly-Gasparrou. 

taret, 

Gau. 

Gavini. 

uazier. 

Geoffre {de). 

uernez. 

fervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

uorse. 

uosset. 

“ouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

uuesdon, 

Huilbert, 

auitlant (André), 

tuille. 

Guillou (Louis), Fini, 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyormard, 

Guyon (Jean-Ra 
mond), Gironde 

fHalbout. 

Henneguelle, 

Horma Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hubin 

fHussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel, 

Jacquinot. 

laquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 


Liry-Level, 
Lousiau. 
Louve, 
Lu‘’as. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Matnba Sano, 
Marcellin 
Marie (André). 
Marim (Louis). 
Maroselli 
Mariel Louis), 
Mariine. 
Martineau, 
Masson (Jean), Haute 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Danicl}, Seine. 
René Mayer, Conslan 
une, 
Mazet, 
Mazier. 
Mazuez 
nand). 
Mevk. 
Médecin. 
Mehaignerie, 

Mekkhi. 


(Pierre-Fer- 


MM. 
Airoldi, 
Allo! 
Mile Archimède. 
Arthaud,. 
2 de La Vigerie 
Ba:langer (Robert), 
seine-el-015e, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), 
Loire. 
Penoist 
Berger. 
Besset, 
Billoux. 
Biscarlet, 


(Charles). 


Peut ;Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mine Germaine 
Peyroles 

Pfhmhn. 

‘lip (André). 

ierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbænt, 

Mme Pouinso-Chapy's. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourlier. 

Mlle Frevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

(Queuilie, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

RamoneL. 


Rau:in-Laboureur !de). 


Ravmond-Laurent. 
Reeb. 

Regaucie 
Reille-Soult, 
äiencurel, 


Ont voté contre : 


Bissol. 

B'anchet. 

Boccagsny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

B'illouet. 

‘achin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 


Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
lemple. 
l'erpend, 
‘errenoire. 
Theetten. 
lhiriet, 
lhomas (Eugène) 
linaud Jean-Louis). 
linguy ‘de), 
Toublanc. 
lriboulet, 
lruffaut. 
\älay. 
Valentinan. 
Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras, 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
\iollelle (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolft. 
\von. 


Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. . 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Uiterne 

Mme Clieys. 
ogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol, 

croizat. 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 


Mme Herlzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
CondatiMahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Finistère. 
Paumier. 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 


Derdour. 
Félix-1chicaya. 
liamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
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Jouve (Géraud), Mendès-France. Reynaud (Paul). Mme Douteau. Juge. Péron (Yves). 
Menlthon (de), libevre (Paul). Dreyfus-Schmidt. Julian {Gaston), Hau- [Petit (Albert) Seine 
dules-Julien, Rhône. hlercier (André-Fran |Ricou Duclos (Jacques), tes-Alpes. Pevrat 
Juiy Deux-Sèvres. |tigat (Eugène), Seine. Kriegel-\ alrimont. ritrrard,. 
hauffmann. Mélayer. Seine. Ducios (Jean), Seine- | Lambert (Lucien), Pirot. 
k:r Jean Meunier, Indre- |Rincent. Bouches-du-Rhône, |Poumadère. 
h'ieger :Aifred). et-Loire, Roclore. Dufour. Mme Lambert (Marie),|Pourtalet, 
huelin René). | Michaud (Louis), Rollin (Louis). Dumet Jean-Louis). Finistère. Pouyet. 
Labrosse Vendée. toques. Duprat (Gérard). LamMps. Pronteau, 
Lacaze (Henri). Minjoz. Rougier. Marc Dupuy, Gironde. |Lareppe. Prot. 
Lacoste, Mit'errand Houlon. Dutard. Lavergne, Mme Rabaté. 
Lalle Moch Jules). Mohamed Cheikh. Mme Duvernois, Lecœur. Ramelle. 
Larnarque-Cando. Moisan. saravane Lambert Fajon (Etienne), Mme Le Jeune'llélène), Renard. 
Lambert (Ermile-Louis) }Mollet (Guy), saude”. Fayet. Côtes-du-Nord. Mme Reyraud. 
boube, d. ndon. Fievez. Lenormand. Rigal (Albert), Loiret, 
Lamblin, Monin schauffler (Charles). Mme François, Lepervanche (de). Rivet 
Monjaret, scherer (Marc). Mme Galicier. L'Huillier (Waldeck). [Mme Roca. 
laniel Joseph). Mont schmidt (Robert), Garaudy. Llante. Rochet {Waldeck). 
Lapié ,Pie:te-Ulivicr). | Monteit (André), Haute-Vienne. Garcia. Maillocheau, aosenblalt. 
Laribi Finistère. schmiit (Albert), Bas- Gaultier, Manceau. Roucaute (Gabriel), 
Laure li. Montel (Pierre). Rhin. Genest Marly (André). Gard. 
Laurens (Camille), Morice. schnutt (René), Ginestet. Mason {Albert}, Loire. [Roucaute (Roger), 
Cantal Moro-Giafferri (de). Manche, Mme Ginollin. Maton. Ardèche. 
Laurent (Augustin), schneiter. Giovoni. André Mercier, Oise,  |Rnte. 
Nord Mou=su. Schuman (Robert), Girard. Meunier (Pierre), Mlle 
Le bail Mouslier de). Moseile. Girardot, Côte-d'Or. savard. 
Lecourt, Moynet, schumann (Maurice), Gosnat. Michaut (Victor), Mme Schell 2 
Le Coutaller, Mutter André). Nord. Goudoux, Seine-Inférieure, servin. 
Lécrivain-servoz Nazi Boni. sSégelle Gouze. Michel, Signor. 
Leenhardt (Francis). Greffier. Midol. Mme Sportisse. 
Mme Lefebvre (Fran- | Nis-e serre, Grenier (Fernand). Mokhtari. lrhamier. 
cie), Svine,. Noël André), Puy-de |-esmaisons (de). Gresa (Jacques). Montagnicr. Thorez (Maurice), 
Lefésre-Pontalis, Dôme siefridt. Gros. Môquet. Thuillier. 
Legendre, Noguèrez, “igrist. Mme Guérin Lucie), | Mora. Tillon (Charles), 
. Lejeune Max), Somme. | “ilvandre. Seine-Inférieure. Morand. Touchard, 
Mine Lempereur, Oopa Pouvanaa, Simonnet, Mme Guérin (Rose), Mouton. Toujas. 
Le Sciellour. Onoen sion. Seine. Mudry. Tourne. 
Lesco’at, Ouedraogo Mamadou. |-:<50ko (Filyÿ-Dabe). Guiguen. Musmeaux. Tourtaud. 
Lespes. Palewski. “mail. Guillon (Jean), Indre- | Mine Nautré. Tricart. 
Letourneau. Pantalon. solinhac. et-Loire. Mme Nedelec. Mme Vaillant. 
Le lroquer (André). Penoy. sourbet. Guyot (Raymond), Noël (Marcel), Aube. Couturier. 
Levindrey, belit (Eugène-Clau- laillade. Seine. Patinaud. Vedrines, 
Liquard. dius) leitgen (Henri), Hamon (Marcel). Paul (Gabriel), Vergès. 


Mme Vermeersich, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mamadou Konaie: 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet. 
Bruyneel, 
Delcos. 
Devinat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


Garavel. 

Gay (Francisque), 
Lisette. 

Michelet. 
Montillot. 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres 


408 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon, 
Rousseau, 

Thoral. 

Villard. 


l'Assemblée nationale, ef 


annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 299 


Pour 
Contre 


410 
47% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 3 
| 
| 
| | 
| | 
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SCRUTIN (N° 2966) 


çur l'amendement de M. Rabier après l'article 6 du projet portant 
. pplication à l'Algérie de la loi sig les loyers (Allocations loge- 


ment). 
Poe 
L'Assemblée nalionale a adopté, 
Ont voté pour : 
Casanova. Duvean 
Abelin. udstera. Mine Duvernois. 
Airoldi Catrice. 
Alliot. Cayeux (Jean), 
Allonneau 
Amiot (Octave). .ermolacce, |Fagun 1Yvesi. 
Aragon td’). uésaire. jFajon (Etienne), 
Mie archimède. chambeiron. t'araud. 
Arnai “hambrun Farine (Philippe). 
Arthaud, Mme Charbonnef. Farinez, 


ba! anger Robert), 
seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Bart 
Parrot 
Barthélémy. 
par ll. 


LIRE) 

Bastide Denise), 
Loire. 

Baurens. 
Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 
Bentmeb. 
Béranger (André). 

Berger. 

Berzeret. 

Bessac, 

Pesset 

Beugniez. 

Banchini 

Bienet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscar!et. 

B'anchet. 

Blocquaux. 

Boccagny, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonte Florimond), 

Bouhey Jean), 

Biu'et (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret :Henri), 

Mine Routard. 

Boutrvant, 

Bouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

urlot 

Cachin Marcel), 

Caias. 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Carter (Marius), 
ilaute-Marne. 


,Amhonse), 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

hausson. 

Chautard. 

Chaz2 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Mine Chevrin. 
-Iterne. 

ne Claeys. 

Colin 

Cordonnier. 

“oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Cos'e-Floret (Paul), 
Hérault. 

nstes !Aifred), Seine | 

Pierre Cot, | 

Coudray. 

Couston. 
.ris10tol, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Darras. 

“Ju VII €. 

David (Marcel), 
Landes 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne,. 

De:ahoutre. 


tdaute-Vienne. 
Denis (André). 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Besson. 
Devemy. 
Dhers 
Diallo !’Yacine), 
Mile Dienesch, 
5jemad 
Dom:njon. 
Doua'a. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyius Schmidt. 
ducios 'Jacques), 
Seine. 
Juclos (Jean), 
seine<l-Oise. 
Duforest. 
i‘wour 
Dumas 
Ouprat 
Dupraz 
Mile Dupuis 


Joseph). 
(Jean-Louis). 
(Gérard) 

{Joannès}. 
José), | 


Seine | 
Marc Dupuy Gironde) | 
Duquesne. 

Dutard. 


fauves. 

Favet. 

rivvez. 

Finet. 
“oniupt-Esperaber, 
louyet 

Mme François. 
rroment. 

Mme Galicier. 
Jet 

araudy. 


iautier. 

tenest. 

‘ernez. 

‘inestet. 

Ginollin. 

Giovoni. 

iirard. 

uirardot, 

Gorse. 

üosnat, 

(osset. 

fouin ‘Félix). 

sourdon. 

hozard {Gilles}. 

üreffier. 

arenier {Fernand}, 

(Jacques). 

‘irimaud. 

uros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

fuesdon, 

Guilbert, 

Guiile 

(Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 
iUvomard. 

cuyvon {Jean-Ray- 
mondi. Gironde. 

tuvot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamon (Marcel), 
‘lenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hubert (Jean). 
ilusonnier, 

Hubn. 


| Hussel. 


Hutin-Desgrèes. 

thuel, 

laquet, 

foinville ‘Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud), 


Juge 
Jug'as. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
Lacaze 
Lacoste 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laure!fi 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt :Franris). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé 
jène). Côtestu-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

(Waldeck). 

L'ante 

Lonstau. 

Lucas. 

Chares 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau 

Martel (Louis). 

\Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Heux-Sèvres. 

Jean Meunier. 
Indret-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte4'Or. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 


{Henri}. 


{Augustin}, 


Lussy. 


Aujoulat, 

Bacon 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Coffin 

Defferre. 

Faure (Edgar), 
Gazier 

Giacobbh, 

Guillant (André), 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Aku 
André ‘Pierre), 
Apilhv, 


\Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido! 

Minjoz. 

Moisan 

Moniaret. 

Mont 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Mous<u, 

Mouton. 

Mudry 

Musineaux 

Mine Nautré, 

Mme Nedclec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-<te-Hôme. 

Noël (Marcel;, Aube 

oguères. 

Drvoen 

Patinatud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmicer. 

Pency 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


‘ochet (Waldeck}, 

Roques 

Rosenblatt 

Koucaute (Gabriel}, 

Gard 

Roucante (Roger), 

arcèche 

Rougiet 

Mile Rumreau. 

savard. 

schatf 

Mme Schell 

scherer Marc). 

(Robert}, 
Haue-Vienne 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schimilt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice}e 
Nord 

segelle. 

serre 

servin 

siefridt. 

sIgnor. 

sigrist 

stiivandre. 

simcnnet. 

sion 

sissoko (Fity-Dabo}, 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
Mme Germaine 
Peyroies, 
Philip (Andréj. 
Pierrard 
lierre-Grouês. 
Pineau 
Prrot 
Poimbœuf 
Poinsa-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouret 
Mille Prevert. 
Prigent (Robért), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette 


Seine 


Reeb 


Regandie 
Reille-Soult, 


Solinhac 

Mme Sportisse, 
laitlade 

leitgen (Henri), 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
ille-et Vilaine. 
lerpend 
lhamier 
Fhibauolt 
Fhorez 
FYhuillier 
lillon (Charles) 
linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
louchard, 

loujas 

lourne 

l'ourtaud. 

Fricart 

lruffaut 

Mine Vaillant Coutw 
rier 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vorgès 

Mme Vermeersch, 
Verneyras 

Very tEmmanuel). 

Viaite 

Pierre Villon. 


(Maurice). 


tenard 

Mme KRevraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rigal (Eugène), Selne 
Rincent. 

Rivet 


Roca. 


Ont voté contre : 


Jacquinot. 

Lapie tPierre-Olivier) 

Lejeune; Max),sSomme 

Leiourneau, 

Louval 

Maroselli. 

\Maurice-Petcche, 
iené Maver, 
Constantine, 

Métayer 

Millerrand 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 


\ubame. 

abet  Kaphaël). 

Badie 

Barbier, 


Vuillaume. 

| Wagner. 

| Wasmer 
Mile Weber. 
{Yvon 
lZuuino. 


Monteil André), 

| Finistère 

| Morice 

Petit ‘Eugène- 
Clandinus), 

Dinäav 

Pleven 

Jueuille 

schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

lhumus (Eugène). 


(René), 


vote : 


ardoux (Jacques), 
arracnin. 

Paut Bastid, 
bavlet. 

Bayrou, 


Becquet, 


| 
| 
| 
+ | 
| | 
| 
à 
| 
| 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auban. 
AUbry 
Audeguil, 
Auzarde, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
MM. 
| Anltier. 
| 
| 
| 
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Pézouin. 

Béné Maurice), 

Ben Tounes. 

Hervyasse, 

Bélolaud. 

hilières 

Etouard Bonnefous 

M''e Hosquier. 

Boukaduuin 

Biuvier Xavier), 
Vilame. 

Bouvier - O'Collereau. 
Mavenne 

Brusset (Max). 


Abdeikader), 
Carl'avet 

Capilant René). 
Caro! 

Castellani 


Chaban-Delmas. 

Charmant 

Chassaing 

Chastella n 

Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Aiger 

Chosallier 
Indre 

Cheva lier (Pierre), 
Loiret 

Christiuens 

Clemenceau 

Clostermann 

Condat-Mahaman. 

Ouezzin,. 

Courant. 

Crouzier 

Daladier tEdouard). 

David (Jean-Paul), 

Pegoutlte 

Delachenal, 


(Louis), 


(Michel). 


Delbos (Yvon). 
Joseph). 

Derdour. 

Desjardins 

Dezarnaulds. 
Lxmier 

Lupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseau x. 

Fabre. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Forc nal 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaiy-Gasparrou. 

Garet 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Guissou (Henri). 

tlamani DIorl. 

Henauit, 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Bo'gny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

soubert. 


Juies-Julien (Rhône). 


July 
Kauffmann. 
Khider. 


Kir 
Krieger (Alfrc1). 


Kuehn (René). 

La!le. 

Lamine Debaghine. 

Lantel (Joseph). 

Laribi, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 
acouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Murnadou Konate. 
\darnba Sano. 
arcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martine. 

Masson (Jeun), 
Haute-Marne. 

Mazel 

Médecin. 

MekkKL. 
Mendès-Franc?, 
Mezerna. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Monte; (Pierre). 
Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 


Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 

Peytel 

Pourtier. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 


Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rociore. 

Rollin (Louis). 
Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravame Lambert. 
Schauffler (Charles). 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
Smail. 


Sourbet. 
remplie. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
loublanc. 
friboulet. 
Vendroux. 


Viand 
Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudry d’Asson ‘de). 
Bonnet 
Rruyneel. 
Delcos. 
Devinat, 


Garavel. 

Gay (Francisque). 
Liselte 

Michelet. 
Monlillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Rousseau. 

rhoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour ss 
34 


Contre. 


400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SOMMAIRE 
MM. Codonnir, le président, Benchenouf, Minjoz, Péron, — 
Adoption. 
Décision de tenir une sance supplémentaire après la présente 
séanve. 
2 — R'vision de la Conslilulion. — Suile de la discussion d'une pro- 
position de résolution. 

Hseussion générale (suite): MM. Minjoz, Capilant, Viollelle, Paul 
oste-Floret, Diallo, Mme Peyroles, rapporteur; M. Péron, — 
Clôture. 

Propesilion de la commission tendant à seinder 1: texte proposé 
en proposition de “solution et une motion: Mme :e rapporteur, 
M. Péron. — Adoplicen. 

Contre-projet de M. de Moro-Giafferri el plusieurs de ses collè- 
gues: M. de Moro-Giaflerri, — Relrait. 

Contre - projet de M. Capitant et plusisurs de ses co'lègues: 
MM. kuehn, Minjoz, Barrachin, président de la commission; Viol- 
— Rejet, au scrutin. 

Article unique de la proposition de résolution. 

Décision de voter par division sur les articles de la. Constitution 
visés dans la proposilion de résolution. 

Art. 7 (addition): M. Péron. — Scrulin. — Pointage. — Réservé. 

\mendement de M. Delachenal, tendant à insérer Farlicle 6: 
M. Delachenal, Mme le rapporteur. — Reje!, au scru!lin. 

Arf. Q (ler ct %e a:inéas) 

MM. le président, Giacobhi, ministre sans portefeuille, Mme le 
rapporteur, M, René-Jean Schmitt, — Adoplion, au scrulin. 

Art, A1 (fer alinéa). 

M. Péron. — Adaplion, au scrut'n. 
Art. 12, 

M. Péron. — Adoption, au scrutin. 
Amendement de M. Delachenal, tendant à insérer l'article 12: 
MM. Dlachenal, Noguères, Mme le rapporl®ur. — Rejet. 

Art. 14 (2% et 3° alinéas) : adoption, au scrulin. 

Art. 20. 

M. Péron. — Adoption. 

Arl. 2 (ire phrase). 

M. Péron, Mme le rapporteur. — Adoption 
Art. 5 (2e, 3e et Le alinéas). 

M. Eugène Rigal. — Adoption, au scrutin. 

Art. 7 (reprise). 

Résultat du scrulin soum's à pointage: reiel. 

Amendement de M. Delachena!, tendant à insfrer l'arliel: 46: 
M. Delachenal, — Rejet. 

Amendement de M. Delachenal tendant à insérer l'article 48, — 
Retrait 
Art, 49 (2% et alinéas). 

M. léron, Mme le rapporteur, M. le ministre, — Adoplion, au 
scrulin. 


Art. 50 (% et 2° alinéas): adopt'on, au scrutin. 

Amendement de M, Delachenal, tendant à insérer l'article 51: 
M. Delachenñal, le rapporieur, M. le ministr:. Rejet, au 
scrulin. 

Art, 52 (ler et 2e alinéas). 

M. Gineslet. — Adoption, au 

Amendement de M. Dela:henal, tendant À ins'ror l'arüc'e 91 
M. Delachenal, Mine le rapporteur. — Rejet, au scrutin, 

Seconde délibération, à la demande de M. René-Jeuan Schmilts 
dime le rapporteur, MM, Péron, le président, 

Art, addition). 


Mme le rapporteur, M. Viard. — Adoption, au scrutin. 
_Explicalions de vote sur l'ensemble de l'article unique : MM. Péron, 
Kuchn, Lussy. — Scrulin. — Pointage, 


Renvoi de la procamaliozx du résuitat du scrulin à la prochaing 
sranre, 


3. — Orire du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce matin 
a aftiché et distribué, 

M. Denis Cordonnier, pr'sident de la commission de l'inté- 
rieur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
s'on de l'intérieur, sur le procès-vérbel, 

M. le président de la commission de l'intérieur. Mes chers 
collègues, vous savez qu'hier soir, de neuf heures à minuit, 
et cé matin jusqu'à 1nidi, nous avons discuté le rapport que 
j'ai eu l'honneur de présenter sur l'important projet ae loi 
relatif à l'application en Algérie de Ja loi du 1% septembre 1948 
sur les loyers, 

A midi, ce très important projet £tait presque complétement 
adopté — nous avions eXaminé 53 ameodements au rythme de 
13 à l'heure — quand M. le président de séance, exécutant une 
décision du bureau, à bruta:ement interrompu le débat, alors 
que j'élais sur le point de demander la prolongation de celui-ci 
pendant quelques minutes seulement, en vue d'en finir avec 
cette affaire, (Très bien! très bien! à qauche et au centre.) 

Certes, mes chers collègues, il convient de respecter le règle 
meat qui résulle de nos propres décisions. Je pense, toutefois, 
que si l'on m'avait permis, au nom de ceux de nos collègues 
qui ont présenté des amendemeats comme en mon nom, de 
solliciter une brève prolongation de la séance, nous aurions 
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pu, je le répète, terminer alors l'examen de mon rapport, en 
gorte que l'Algérie aurait pu enfin, à court délai, être dotée 
d'une législation sur des lovers, (Très bien! très Lien! à gauche 
el au centre. 

Je demande done, à titre tout à fait exceptionnel, s’il ne 
serait possible, dans le cas où le débat de cet après-midi 


ne durerait pas jusqu'à dix-neuf heures, de consacrer les der- 


nieres minutes de la séance à Fexamen des ultimes disposi- 


Uons de mon rapport. 
où le débat sur la Constitution durerait pus leng- 


Dans 
temps que nous ne le croyons, so't jusqu'à dix-neuf heures, Je 
dernand is à l'Assemblée de tenir une séance à vingt et une 
heures, afin d'en termeæer très britVement avec le projet en 


Je demande à tous nos collègues de bien vou'oir s'associer à 
jotis que je formue au nom de Ja commission de 
nombreux bancs.) 

j'enregistre votre pro- 
Ihalin ait été levée à 


l'intérieur, sur de 
M. te président, Monsieur Cordonnier, 
testalion sur le fait que: la séance de ce 


Mais je dois vous faire obcerver — sinon je ne remplirais pas 


mon role de président que c'est une prérogative essentielle 
du président que de cever la sécice quand H l'entend, et en 
à à dix-neuf heures et à minuit, 

Je ne pus qu'aftirimer, en conséquence, que le président qui 
occupait ce malin le fauteuil de la présidence n'a fait que 
remplir son devoir en levant la Séance à midi, 

Ceci étant, j'en viens à la préposition que vous venez de 
formu 

Nous somimes évidemment asfreints à respecter l'ordre du 
jour fixé. Certes, il arrive quelquefois qu'il en soit autrement, 
ce doit ètre, autant que possible, exceptionnel. . 

Dans ces candilions, tehaut comple de votre suggestion, je 
propose à l'Assemblée la solution suivante : 

La discussion relative à la revision de la Constitution, de 
caractere Technique, peul ss terminer assez rapidement et, en 
tout état de cause, si es uns et les autres veulent bien y mettre 
de Ja Volonté, Vers dix-neuf hewes, voire pus tôt. 

M. Paul Coste-Floret. (lui, plue tôt. 

M. le président. Je pourrais a'ors lever la séance et, immé- 

diatoment aprés, en ouvrir uné nouvelle, pour quelques ins- 
afin que @ous puissions terminer l'examen 
ot relatif à Jégidation eur les Tovers en Algérie, 
te facon, le régement serait gespecté, car l’ordre du 
Jour ne serait pas modifié et TAesermbiée peut parfaitement 
décider de tentr une séance supplémentaire, Celle-ci se tiendrait 
dans les meilleures conditions, ne dérangeant personne, (Très 
bien! très bien! 

Je ferai done cette proposition à l'Assembiée. Maïs il y a lieu 
de statuer d'abord sur j'adoption du procès-verbal, 

M. Hachemi Benchennouf. le demande la parole, 

M. le président. là parole est à M. Benchenwouf, eur le procès- 
verbal. 

M. Hachemi Benchennouf. M. le président de la commission 
de l'intérieur a formulé les observations que je voulais moi- 
méme présenter, Je me bornerai done à déclarer que je crois 
être l'interprète, sinon de tous mes collègues de: l'Algérie, tout 
au moins de leur gratide majorité, en affirmant nolre entière 
solidarité avee Jui, 

Oe à Jexé la stanre de ce matin à midi. Je ne sais pas sl 
le réglement Je permet, 

M. le président, Non seuciment il le permet, mais encore ji! 

M. Hachemi EPenchennouf. Je pose alors la question: l'Assem- 
blée n'esteile pas maîtresse de demauder la prolongation d'une 
Eéance au de midi ? 

Une décision en ce sens eût été judicieuse, s'agissant d'un 
projet de doi aussi capital et que l'Algérie attend depuis des 
unnves, Toutes les affaires concernant les lovers sont, chez 
nous, en euspels, les tribunaux @e pouvant rendre de juge- 
ments, 

Nous faisons donc appel à l'Assemblée pour qu'elle accepte 
la proposition de M, le président, tendant, après le débat relatif 
à la Constitufion, à tenir une brève séance qui permettrait de 
terminer la discussion qui nous jotéresse,” nous, Aïgériené, au 
premier chef, 

M. le président, C'est, en effet, ce que je vous propose. 

M. Machemi Benchennouf. Sinon, nous voterions contre le 
procès-verbal, 

M. Jean Minjez. Je demiinde Ja parole. 

M. fe président. La parole est à M. Minjoz, sur le procèe- 
verbal. 

M. Jean Minjoz. l'our re<!ce dans le cadre du règ'ement, je 
Vous demande, tonsieur je président, de bien vouloir pronon- 


cer simplement la suspension de Ja séance, de facon que 
discussion commencée ce malin vienne tout hnalurellement 
après ce débat, 

M. le président. Monsieur Minjoz, je regretle de ne pou 
vous donner satisfaction. Je serai, en effet, obiigé de lever à 
séance, car l'affaire qui vous intéresse n'est pas inscrite 
l'ordre du jour de la Séance de cet après-midi. 

Aux termes du régiement, l'Ascemblée ne peut pas mod fier 
l'orire du jour et peut seulement décider de tenir une starre 


supplémentaire, 
M. Yves Péron. Le végement ne permet pas de procéder 


Mme Rachel Lemzereur, Vous voulez exmpécher reprise du 
début, Les Algériens le sauront! 


M. Yves Péron. Je demande la parole, 


M. te président. La pirole à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je proleste, On vient de déclarer que les A& 
riens sauront quelle et notre position. Je tiens à préciser que 
nous ne faisons pas opposition au débat demandé, 

Mais M. Minjoz ne mue donnera pas tort ei j'affirme que la 
récente modification apportée au réglement sur sa proposilun 
n'autorie pas à procéder comme il vient d'être suggère. 

Je le répète, nous ne nous eppusons pas au débat. Je cherche 
au contraife, comime nos collégues, le moyen d'en permettre 
l'achèvement. 

M. le président. Vous avez sans doute raison, monsieur Péron, 
mais j'observe qu'il v à précédents: J'Assemblée a: déja 
décidé de tenir des séances supplémentaires. Je pense donc que 
tous nos collègues seront d'accord. 

I convient toutefois, avant de régler cette question, d'en 
terminer avee ladoption du procès-Verbal de la précédente 
séance qui d'alleurs n'a pas été mis en cause jusqu'à présent 

Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal 7... 

Le proces-Verbal est adople. 

Revenant au désir exprimé par M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur et plusieurs de nos collègues, je renouvelle 
la proposition que j'ai précédemment faite à l'Assemblée. 

Je pense qu'elle acceptera dé hâter le débat sur la modifica- 
tion de la Constitution inscrit à l’ordre du jour de la présente 
seance et je fui propose, dans ces conditions, -de tenir ensuite 
une brève 'séänce supplémentaire, au cours de laquelle serait 
achevé l'examen dn projet relatif à l'extension à l'Algérie de 
la légielation sur les lovers. 

n'v a pas d'opposition 

ll en est uinsi décidé. 


REVISION BE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre dn jour appelle la suite de Ja discus- 
sion de la proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret et 
plusieurs de ses collèsues, tendant à reviser certains articles 
de Ja Constitution (n°° 11272-11431.) 

Dans sa premiére séance du 29 novembre, l'Assemblée a 
commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, là parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Me-daumeÿ, messieurs, je ne présenterai, au 
nom du groupe socialiste, que quelques observations, car j'es- 
time que le débat d'aujourd'hui doit être terminé, comme on 
vient de l'envisager, dans le plus bref délai possible. 

Pour nous, socialistes, il ne s'agit pas, comme on V'a dit, 
d'ouvrir dans l'édifice de la Constitution de 1946 une brèche 
par laquelle pourraient s'engouffrer tous les adversaires de la 
république démocratique et sociale que les constituants de 
1946, approuvés por la majorité du pays, ont voulu établir. 

Il s'agit seulement d'apporter, au texte constitutionnel adopté 
le 27 octobre 1946, certaines modifications que la pratique nous 
a permis de considérer comme indispensables. D'où l'accord 
intervenu an préalable, au début de ce mois, entre les représen- 
tants qualifiés de tous tes groupes de la majorité, en présence, 
d'ailleurs, de M, Giacobhu, ministre ns portefeuille plus spécia- 
lement chargé de ces questions, accord qui, vous le savez, ne 
vise qu'un nombre limité d'artic'es. 

Ces articles, Mme Peyroles les a examinés dañs son rapport. 
Hs ont trait, notamment, aux interruptions de session, à la 
composition du bureau de l'Assemblée nationale, à la possibilité 
de mieux répartir le travail législatif entre le Conseil de la 
République et l'Assemblée nationale, à l'assouplissement de la 
règle de limmunité parlementaire — afin d'empêcher, comme 
nous l'avons déjà dit ici à plusieurs reprises, qu'immunité so 
synonyme d'impunité — à l'investiture du président du conseil 
et au calcul des majorités requises pour les votes de confiance 
ou de défiance, 
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sur ces points, les groupes composant la majorité sont tombés 
d'accord pour estimer qu'une imposait el que la 
cedure de qu'elle est prévue par la Constitution 
Je-mème, devait ètre engagce. 
il ne s'agit pas, ‘aujourd'hui, de discuter les nou- 
veaux textes, je fais appel — pesant mes mots, Comine on dit 
_ A tons les membres de là majorité, à Ceux qui sont derriere 
chefs de groupe qui ont signé proposition de résolution 
ar M. Paul Coste-Floret, pour qu'ais adoptent les con- 


deposée 
rapport de Mme Pexroles et s'opposent, par conse- 


ouent, à tous les amendements qui, ne rentrant pas dans le 
cadre de Faccord intervenu, tendraient à restreindre où à 


clargir les dispositions de proposition de résolution. 


M. Paul Coste-Floret. bien! 

M. Jean Minjoz. \cir auliement, je me permets de le sou- 
juuer, ne serait pas loyal et c'est parce que mon groupe à 
le souci de voir aboutir le projet en cours de discussion que 


j» ne répondrai pas aux critiques — je pourrais même dire, 
& jpetais tant soit peu méchant, aux aitaques — dirigées 
contre les constithants de 1936. 


J'estime que, lorsqu'un accord à éf conclu entre les repré- 
cntants quatifiés des groupes, cet accord doit être respecté 
et je pense, mes chers collègues, qu'il aura suffi de le rappe- 
lee pour que tous les républicains de celte Assemblée, des 
modcrés, qui sont absents... 

M. Joseph De'achenat. Nous ne sommes pas absents. (Sou- 

M. Jean Minjoz. aux socialistes, apportent leurs voix au 
ste qui leur est soumis. 

ne cette facon, et ce sera la meilleure réponse à faire à 
nos collcgues comraunistes, nous que, sans avoir 
Je moindre esprit conservateur ou réactionnaire, nous nous 
inchinons devant les lecons de l'expérience afin de supprimer 
tout ce qui peut géner Je bon fonelionnement des insütutions 
que le pays S'est librement données en 1916, 

Tel est, mes chers collègues, le sens des observations que 
je voulais présenter, C'est un appel à la discipline de la part 
de tous éeux qui ont accepté la proposition de résolution, 
(loplaudissements à qavche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Capitant. 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, ce n'est pas aujour- 
d'hui, dans cette phase préliminaire, el devant cette Assemblee 
dont Fassistance est aussi réduite... 

M. Vincent Badie. Mais de qualité! 

M. René Capitant. que la proposition dont nous avons à 
connaître ext étroite, que s'instaurera un grand débat sur la 
revision de la Constitution. 

Ce débat viendra, s'il doit jamais venir devant cette Assem- 
blée, Je jour où nous aurons à connaître du projet de loi 
portant, au fond, revision de la Constitution. Ce jour-là, nous 
rendrons part à la discussion, en nous efforçant de lui donner 
et la vigueur nécessaires. 

Aujourd'hui, je me bhornerai, comme les orateurs qui m'ont 
précédé, à quelques brèves observations sur la proposition de 
resolution. 

Les auteurs de cette proposition, en Se conformant très légi- 
timement et très rigoureusement à la procédure prévue par 
l'article 0 de Ja Constitution, ont voulu seulement détermi- 
ver l'objet de Ja revision, c'est-à-dire qu'ils n'ont en rien 
laissé apparaître les solutions qui pourraient un jour se sub- 
stituer aux dispositions de la Cons!'itution sournises à revision. 

Je me conformerai, mot aussi, à cette méthode exigée par les 
textes qui nous régissent. 
Je ferai cependant observer que, quelque soin que les 
auteurs de Ja proposition aient mis à dissimuler leurs inten- 
lions, celles-ci n’en transparaissent pas moins assez neltement, 
fout d'abord, il s'agit d'une revision trés limitée porlan: 
sur quelques articles énumérés avec précision et souvent 
même sur quelques alinéas. C'est dire, comine on l'a déjà 
fait remarquer, qu'il s’egit seulement d'aménager Ja Consti- 
tulion actuelle, de préciser certaines interprétations, d'y appor- 
ler quelques modifications de délail qui, en aucune mesure, ne 
remeltraient en eause et ne pourraicnt modifier les prince pes 
sur lesquels elle a élé bätie. On entend, au contraire confirmer 
ses pee, dans la mesure même où l'on s'efforce d'orien- 
ler la discussion future sur les seuls détails et sur les seules 
lnesures d'aménagement. 

Evidemment, c'est avec des préoccupations diamétralement 
Opposées que nous aborderons Ja discussion le jour où elle 
S 

Pour nous, ce sont précisément les principes qui sont à 
revoir dans la Constitution de 1946. C'est aux principes que, le 
moment venu, nous entendons remonter. Ces principes, nous 
ne les inventerons pas, car nous les trouverons dans la vieille 
déclaration des droits de 1789 qui, pour nous, reste toujours 
à charte de la République et de la démocratie. 


Qu'il me soit permis, en effet, de dire, dès maintenant, en 
quelques mots, que li Constitution de 1936, à nos Yeux, Ha 
pas respecté le dogine de souveraineté pepulare. 

Fondée sur la représentation proportionnelle — dont le prin- 
cipe, sans être formellement insert dans le texte, Punpregne 
de son esprit — la Constitution a laissé contisquer Ex souverale 
uelé parlementaire par les puits. 

Certes, nous ne hions pas la nécessité des partis, mais ils 
ne doivent être que Ha imantfestation, que l'expression des 
gtandes libertés publiques, liberté d'opinion, hberté d'associa- 
tion: ils ne doivent jamais devenir ces organes publies, ces 
structures para-constitutionnelles qu'ils sont dans le régime 
actuel, ce qui leur à permis, je le répète, de contisquer Ja 
souveraineté nationale. 

Nous reprochons, de même, à la Constitution de 1916 de 
n'avoir pas reconnu Île principe de la Séparation des pouvoirs 
et d'avoir ainsi faussé, à la fois, le fonctionnement de FAssem- 
blée, la Structure et l'indépendance nécessaires de Fexéeutf, 
l'indépendance également de Ja magistrature. En effet, des 
représentants des partis siègent au conseil supérieur de Ja 
magistrature et, par le jeu même de l'élection du Président de 
la République, un homme, qui inévitablement reste l'élu et Je 
représentant de partis, sinon d'un part, est placé à la tête 
de l'organe qui domine la juridiction française. 

Par conséquent, c'est aux principes que nous entendons nous 
référer et c'est sur la base de ces principes que nous euten- 
dons reconstruire Ja Constitution de 1946. 

M. Vincent Badie. 

M. René Capitant. En outre, non seulement là proposition de 
résolution est trop étroite, mais sa discussion intervient trop 
dans cette législature. 

Etant donné la procédure prévue par la Constitution et les 
délais qui, inévitablement, sépareront Finitiative qui v'ent d'être 
prise du moment où nous aurons à voler sur un projet de revi- 
sion, il appert que la lég'slature sera, Sinon à son terme, du 
moins sur le point de l'être. 

Nous ne pouvons done pas escompter que celte proposition 
améliorera le fonctionnement des institutions au cours de cette 
législature, Nous pouvons seulement soupeonner, chez ses 
auteurs, une arrièére-pensée, On veut sans doute éviter que ce 
grand débat soit porté devant le suffrage universel, On veut, 
sans doule, par un simulacre de revision portant sur des moda- 
lités secondaires, enlever cette plate-forme électorale à ceux qui 
entendent eu user, Et vous ne vous étonnerez pas de savoir que 
üous sommes de ceux-à. 

Eh bien! vous n'y arriverez pas. C'est le suffrage universel 
qui, en ce domaine comme en beaucoup d'autres, quelles que 
soient les mancæuvres, que!s que sotent les artifices parlemen- 
taires, aura le dernier mot et personne n'empêchera les citoyens 
libres de ce pays de porter ces grands problèmes devant le 
peup'e francais. 

Entin, les arriére-penstes ont été exprimées, en marge du 
texie, par des déclarations publiques et je ne puis m'empécher 
de rappeler les négociations qui ont précédé la constitution du 
gouvernement actuel, 

Je ne puis m'empêcher de me rappeler cette longue enquête 
de M. Guy Mollet qui a été préparatoze à l'investiture du prési- 
dent du conseil. 

Je ne puis m'empêcher de me rappeler que « le programme 
Guy Mollet » à précédé celui du gouvernement Pleven, 

Mme Rachel Lempereur. Vous lui faites beaucoup d'honneur, 

M. René Capitant. Or, le « prograrome Guv Mollet », cer- 
faines dispositions touchaient la revision constitutionnelle et 
l'intervention de M. Miñjoz, il y a un instant, à cettre tribune, 
établissait un lien direct entre ce programme et la position que 
maintient le er de M. Guy Mollet, 

Or, je l'ai fait remarquer dans un discows que j'ai eu l'hon- 
neur de prononcer au moment de Ja formation de ce gouverne 
ment, bien des dispositions prévues paraissent être de nature 
à aggraver le régime actuel, beaucouwp plus qu'à l'améliorer. 
C'est ainsi que les termes de « revision constitutionnelle » peu- 
vent.servir à tromper les âmes naïves qui les prendraient à la 
lettre, Une revision constitutionnelle, liée à l'introduction d'un 
mode de scrutin tel que les apparentements, dont on entcod 
beaucoup parler. (Interruplions au centre et à gauche.) 

C'est une question que je pose. 

M. Paul Coste-Floret, ;:lie n'a rien À faire dans ce débat, 

M le président. Je vous en prie, mon cher collègue, «'inter- 
rornpez pas. 

EH, René Capitant. Celte question à son intérêt dans le débat 
actuel, car le problème constitutionnel est lié au probléme du 
mode de scrutin. 

L'apparentement, notamment, serait un moyen de confirmer 
le régime des partis en l'aggravant d'un nouvel abus de pou- 
voir, 

Je me demande si, par exemple, la suppression de l'investi- 
sure, dans le cadre maintenu et renforcé du régime des partis, 
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ne serait pas une aggravation beaucoup plus qu'une améliora- 
tion du régime actuel. 

M. Louis Siefridt. Dissolvez votre parti. I ÿ en aura un de 

M. René Capitant. Mais je veux me conformer, moi aussi, à 
Ja distincüon que nous impose, entre le vœu 
de la revision et la revision elle-même, 

J'ai voulu seulemait indiquer dans quel esprit nous envisa- 
geons la revision, où plutôt Ja refonte de la Constitution, el 
opposer cet esprit aux préoccupations des auteurs de la pro- 

J'en viens maintenant au texte, que je trouve trop étroit. 

Nous avons déposé un contre-projet dans lequel la liste des 
articles que nous voudrions soumettre à revision est considé- 
rablement plus longue, Mais nous n'opterons pas pour la poli- 
tique du tout où rien. Nous admettons parfaitement que le fail 
d'entr'ouvrir la porte soit déjà un progres, 

Nous considérons, d'autre part, que toutes les réserves, tou- 
tes les arriite-pensées dont on accompagne le nom de revision 
n'ont aucune valeur juridique où constitutionnelle, Le jour où 
l'Assemblée sera saisie, elle sera souveraine et nous entendons 
bien, alors, apporter ici toutes nos propositions, mamifester 
toute notre opposition, 

Par conséquent, bien que nous souhaitions, bien que nous 
désirions que soit allongée la liste des articles soumis à revi- 
sion, et parce que, d'autre part, nous condamnons en bloc la 
Constitution, parce que nous n'en approuvows aucun article. 
(Interruphions au centre et à gauche.) 

M. Vincent Badie. Il fallait s’en tenir à la Constitution de 
1872. 

M. Maurice Viollette. Me permettez-Vvous de vous interrompre, 
pionsieur Capilant ? 

M. René Capitant. Volontiers. 

M. Maurice Viollette, Vous dites que vous n'acceptez aucun 
des articles de la Constitution de 1946. 

Permetlez-moi de vous rappeler que, à moins que je ne me 
trompe gravement, celte Constitution procède d'un projet de 
Constitution de 1%3 qui avait été présenté au pays, d'une 
facon presque officielle, par un discours du 13 octobre 1943 
(frès bien ! très Lien ! à gauche) et que le pays a condamné 
en entier. 

Nous ne ferons pas l'histoire de cette Constitution de 1945, 
dont la portée était tellement grave que le pays n'a pas pu 
l'adopter. 

Si vous voulez revenir à Ja Constitution de 1945, je crois que 
vous dresserez toute Ja France contre vous. (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 


Mme Rachel Lempereur. Très bien! 

M. Yves Péron. Vous n'acceptez, sans doute, même pas larti- 
cle 1* de la Constitution, monsieur Capitant ? 

M. René Capitant. Je ne veux pas revenir à la Constitution 
de 145 pour une raison bien simple: je ne la connais pas; il 
n'v à pas eu de Constitution de 1945. 

Ce que vous devez vous rappeler, monsieur Viollette, c’est 
que nous avons fait la campagne du référendum et que nous 
nous sormmes dressés, de toute notre énergie, contre la Consti- 
tution de 146, que nous n'avons cessé de la dénoncer depuis. 
Et nous en dénoncerons encore les méfaits lors des prochaines 
élections. 

Nous sommes toujours restés dans la même ligne. Nous y 
reslerons, Cette ligne est toute droite. Notre position est claire 


et je ne vois pas quelle équivoque vous cherchez à jeter sur 


mes déclarations. Je n'ai pas, d'ailleurs, je vous l'avoue, très 
bien compris le sens de votre interruption. 

M. Yves Péron. Sans doute, monsieur Capitant, — je le répète 
— nacceptez-vous Imême pas l'article {* de la Constitution ? 

M. René Capitant. Je reprends donc la conclusion que j'avais 
amorcée tout à l'heure et qui devait terminer mon exposé. 

Nous réservons nos interventions à venir et nous indiquons 
dès maintenant dans quel sens nous continuerons notre €cam- 
pagne. Mais nous donnerons, Sans difficulté et sans hésitation, 
notre ge er re à tout texte, quel qu'il soit, qui ouvre la 
voie à la revision de la Constitution. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Quelle logique ! 
M. le président, La parole est à M. Paul Coste-Floret. 
M. Paul Coste-Floret. Me-dames, messieurs, que la Constitu- 


tion de 1946 soit perfectihle, je pense qu'aucun de ceux qui 
l'ont votée ne peut le contester. 

En effet, cette constitulion prévoit elle-même une procédure 
de revision. Il est done tout À fait légitime d'essayer de la 
mettre en œuvre et nous ne comprenons pas les arguments qui 
ont été exposés à cette tribune par des orateurs siégeant de ce 
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côté de l'Assemblée (lorateur désigne l'extrême gauche) ct 
ont prétendu que nous manquions à nos engagements en 
d'une procédure que les constituants eux-mêmes ont prévue «4 
que les représentants de leur parti ont votée, 


M. Yves Péron, Nous n'avons jamais dt cela. 


M. Faui Coste-Floret. Je ferai observer, ainsi que M. Roi 
Lecourt Fa déjà dit, que, dès le referenñdum, mes amis du mix 
vement républicain populaire — qui ont voté « oui e le 
rappelle — ont déclaré que la Constitution était perfectible et 


que nous nous préoccuperions, dès cette législature, de la fan 
reviser, 

Je préciserai l'esprit dans lequel le mouvement républicin 
populaire entend reviser la Consttution, En bref, je ne crains 
pas de le dire à cetle tribune, cet esprit est précisément 
de la Constitution de 1946. 

Je sais très bien que M. Capitunt Vieut de eritiguer Con 
tution; mais il l'a fait au non du principe de la représentation 
proportionnelle, dont il dit lui-méme qu'il n'est pas inscrit 
dans la Constitution, et au noi de la déclaration des droits de 
1789, source nouvelle à laquelle il voudrait recourir, alors que 
la Constitution, dans son préambule, déclare expressément: 

Le peuple français « réaffirme solennellement les droits et 
les libertés de l'homme et du citoyen consacrés par Ja Décli- 
ration des Droits de 1789... ». (Très bien! très bien! el rires «u 
centre.) 

M. René Capitant. Il faut les appliquer, après les avoir pro. 
clamés, 

M. Paul Coste-Floret. Ainsi, si je comprends bien M. 
tant, il critique Ja Constitution parce qu’elle s'inspirerait d'un 
priucipe qui ne figure pas dans son texte — la représentation 
proportionnelle — et parce qu'elle méconnaît un autre pr 
cipe qui, en revanche, v est inscrit clairement, celui de Ji 
déclaration des droits de 1789. (Très bien! très bien! uu 
centre el à qauche.) 

Certes — je l'ai dit souvent à la commission et M, Paul 
Bastid l'a précédemment démontré de facon décisive, dans « 
débat — l'esprit de la Coesttution conduit à préciser l'objet de 
la revision dans les termes dont Mme Pevroles à usé dans <on 

Je pense, toutefois, qu'il n’est point interdit aux représen- 
tants des groupes d'indiquer dans quel sens ils souhaiteraient 
que soient revisés chacun des articles de la Constitution. 

Je passe sur l'article 7. Il s’agit de remédier à une lacune 
concernant l'état de siège. Nous sommes d'accord. 

En ce qui concerne l'article 9, nous vou:ons introduire le 
principe de la session ordinaire et des sessions extraordi- 
naires, renoncant à celui des sessions annuelles qui fait que 
cette Assemblée siège en permanence. 

M. Paul Giacobbi, sinistre sans portefeuille. Très bien! 

M. Paul Coste-Filoret. Or, il s’agit bien là d'une modification 
dont les motifs impliquent que nous sommes fidèies à l'esprit 
de la Constitution de 1946. 

En effet, l’artice 9, dans sa rédaction actuelle, n'est qu'une 
séquelle du d'assemb'ée que le peuple français à 
damoé au référendum du 5 mai 146 par 10.583.724 voix contre 
9.453.675 voix. 

M. Paul Giacobbi, minisire sans portefeuille. Très bien ! 

M. Paul Coste-Ficret. Et nous demeurons tellement, en 1 
matière, fidèses à l'esprit de Ja Constitution que nous sommes 
de ceux qui n'entendent pas recourir au décret de clôture t! 
qu'il existait dans Ja Constitution de 1875, 

Nous proposerons, le moment venu, lorsque Ta seconde phas” 
de la revision constitutionnelle sera ouverte, une autre fe 
mule qui consistera à limiter impérativement, dans la Consi- 
tution, la session ordinaire, dont le terme serait fixé, par 
exemple, au troisième dimanche de juillet, en laissant à 
l’Assemblée, statuant à la majorité absoine de ses membre, 
le droit, si cela était nécessaire, de la proroger, 

Nous remédierons ainsi à un défaut pratique de la Const: 
tion, d'ailleurs contraire à son esprit, qui fait siéger l’Aësen.- 
blée en permanence, Mais nous ne reviendrons pas, pour ce, 
aux solutions de la Constitution de 1875. Nous entendons rest: 
fidèles à l'esprit de la Constitution de 1946. 

A l'article 11, il s'agit d’une réforme d'ordre secondaire. 
Mme Peyroles l’a définie dans son rapport. Je ne veux poi:! 
pour abréger ce débat, revenir sur ses explications. 

A l’article 12, il s’agit de convoquer l'Assemblée nation: 
obligatoirement, non pas sur Ja demande du tiers des déput: - 
mais bien sur la demar.de de la majorité de ceux-ci. 

ki encore, ce que nous recherchons, c'est à nous éloigsn: 
du régime d'assembiée qui ferait siéger cette Assemblée 12 
permanence. 

BR est bien évident qu'il ne servirait à rien de modif 
l'article & en introduisant le principe de la sessior, ordinair 
et celui des sessions extraordinaires, si nous laissions, par 
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V'article 11, à une minotité de l'Assemblée le droit d'exiger de 
majorité qu'elle continue à siéger en permanence, L'une des 
est la conséquer.ee de Fautre. 

A l'article 14, rous avons constalé les inconvénients, que 
lusieurs orateurs ont signalés à cette tribune, de lengorge- 
ment de l'ordre du juur législatif de. l'Assemblée nationale 
à doit statuer non seulemerf sur les propositions et projets 
de doi dont elle est obligatoirement saisie, mais aussi sur les 
propositions qui lui viennent du Conseil de la République, 
puisque, les prapositions de oi des sénateurs 
ant transmises à noire As<gablée, sans débat. 

Li encore, avons chetché le remède pratique dans un 
esprit de fidélité à la Constitution de 1916. 

Vous aurions pu — certains de nos collègues le proposaient 
oùuviix un droit de pretmicre lecture au Conseil de la Répu- 
blique, por exXempie pour les propositions de loi déposées par 
ses 

Au groupe du mouvement républicain populaire, nous repous- 
erans celle solutien lors de la seconde phase du débat et 
nous ploposerois. toujours conformément à l'esprit de Ja 
Loustitution de 1M6, que ce suit l'Assemblée nationale qui, par 
un vote, puisse renvover certains projets ou‘certaines pro- 
asitions de loi à l'élude, en première lecture, du Conseil de 
a Republique. 
joet est tellement conforme à l'esprit de la Constitution 

cette procédures y et déjà prévue pour le Conseil 
et pour l'Assemblée de l'Union française, qu'elie 
ei couramment pratiquée; il serait anormal que ce qui est 
possible pou” le Conseil économique et pour l'Assemblée de 


J'Uuion française, ne le fût pas pour une Chambre qui fait 
partie du Parlement. 

L'article 20 pose, à mon avis — outre le texte sur linves- 
titure, dont je parlerai tout à l'heure — le problème for.da- 
mental: celui des rapports des deux Chambres. 


Jai dit à plusieurs reprises, au cours du débat publie sur Ja 
Constitution et dans le rapport général, que le Conseil de Ja 
République, dans l'esprit des constituants de 19%6, devait être 
une Chüinbre de réflexion. Je pense que personne ne pourra 
contester le fait. Je l'ai dit, je l'ai écrit C'est icLdubitable 

Eh! hien, je constate, à la pratique, qu'avec le système actuel 
de l'article 20, il est absolument impossible au Conseil de a 
République de jouer Je rôle de Chambre de réflexion (Très 
ben! tres bien! au centre), que les transactions entre FAssem- 
b'ée du Paais-Bourbon et celle du Luxembourg ne peuvent 


que la Constitution, en obligeant FAssemblée natio- 
pale, en seconde Jecture, à statuer détinitivement et souverai- 
nement sur les seuls amendements du Couseil de la République, 
rend le dialogue entre les deux Chambres, qui est dans l'esprit 


de Ja Constitution, abeoïument impossible dans les faits. 

Mme Pevroles en a fourni certains excellents exunples dans 
son rapport. M. le sénateur Georges Pernot en à fourni d’autres 
dans une exrellente proposition de résolution sur la revision 
de la Constitution. Je n'y reviendrai pas; cela me paraît évi- 
dent. 

Que voulons-nous faire ? Allons nous recréer un Sénat. comme 
on nous l’a dit de ce côté de l'Assemblée (l'extrême gauche), ce 
qui serait évidemment contraire à l'esprit de la Constitution de 
? Pas du tout, mesdames, messieurs, Mais, fidèles à cet 
esprit, nous voulons permettre au dialogue de s'engager et nous 
proposerons le principe d'une navette entre les deux Chambres, 
d'une navette d'ailleurs unique, alin de permettre les transac- 
ons indispensables, tont en laissant à l'appareil législatif créé 
par la Constitution de 1946 son efticacité néceseaire, 

Le mouvement républicain populaire ne veut pas revenir au 
systeme de deux Chambres à pouvoirs égaux, tel qu'il a fonc- 
Uonné sous Ja Constitution de 1875, car il craint que ce sys- 
tëme n'aboutisse trop souvent à l'impuissance du législatif. 
Mais nous voulons, conformément à l'esprit de la Constitu- 
ton de 1946, qu'un dialogue, aujourd'hui impossible dans les 
faits, puisse s'engager entre les deux Assemblées. C'est pour- 
quoi nous proposerons le principe de la navette unique. 

Nous voulons aussi voir disparaître le droit de veto qui permet 
au Conseil de la République, en statuant à la majorité absolue 
de ses membres, d'empêcher l'Assemblée nationale de statuer 
à la majorité simp'e. Nous connaissons des exemples, que Mme 
le rapporteur'a également cités et sur lesquels il est, par consé- 
quent, inutile de revenir, où l'on aboutissait, avec cette procé- 
dure, à ne plus avoir aucun texte en délibération. 

Mais, soucieux ici encore de ménager l'esprit de la Constitu- 
lion qui a voulu faire de l'Assemblée du Luxembourg une Cham- 
bre de réflexion, nous voulons que, lorsque le Conseil de la 
République aura statué à la majorité absolue de ses membres, 
des délibérations particulières s'imposent à l'Assemblée natio- 
rale, Nous proposons alors de donner à celle-ci le pouvoir, soit, 
Comme aujourd'hui, de mettre fin à da navette unique en sta- 
tuant à la majorité absolue, .soit, si elle statue à la majorité 
Simpie, d'ouvrir une seconde navette à l'expiration de læquelle 


l'Assembiée nationale tranchera définitivement et souveraine. 
ment le débat, quelle que soit la majorité qui aurx été rénmie 
au Luxembourg. 

Nous pensons d'une part, par le principe le navet!» 
unique, d'autre part, par la possihhlé d'une seconde navette 
lorsque le Conseil de la République aura statué à la majorité 
absolue de ses membres, permettre, tout en restant fidèles à 
l'esprit de Ja Constitution de 1946, qui fait de l'Assemblée nalio- 
nale ja Chambre souveraine, au dialogue de s'engager entre 
les deux Assemblées et d'être fécond. 

Je passe rapidement sur les immunités park merilaires. I 
faut point — M, Bastid l'a dit en termes excellents — que les 
parlementaires soient des tabous au-dessus des Jois, 

Au surplus, nous savons tous que l'immunité parlementaire 
s'expiqne par le fait que l'on veut mettre le Gouvernement 
dans limpossibilité de changer Ja majorité en arrétant des 
députés pendant la session, d'une manière arbitraire, Mais il 


faut que, lans i'intersession, le parlementaire soit 
Ciloven soum's aux lois, aux lois pénales aux lois 
civiies., (Applaudissements au centre.) 


L'article 45 sur l'investiture est, avec l'article 20 sur les 
pouvoirs des Chambres, Le plus important de ceux dont nous 
VOUS proposons la revision. 

lei encore, nous entendons rester fidèles à L'esprit de Ja Cons- 
ülution de 1946. 

Mon ami M. le président Ramadier, dans le Populane du 
28 novembre, a écrit les lignes suivantes: 

« Le projet de réforme constitutionneile propose de modifier 
l'invesiilure du Gouvernement par FAssemblée nationale, 
est volé, le président du conseil désigné par le Président de la 
République ne se présentera plus seul, mais entouré des minis 
tres qu'il äura choisis, L'investiture ne sera plus donnée à sa 
seule personne, mais au gouvernement tout entier. 

« L'expérience impose ce retour aux règles de la He Républi- 
que. » (Applaudissements et rires Sur cerlains banes à qaurhe.) 

En éerivant ect article, Je président Ramadier, comme c'était 


e 


son droit absolu, a rendu publique l'opnion de ses 4m 
problème controversé. 

Eh bien! pour riotre part, nous voulons essayer de remédier 
au défaut evident de l'article 45. Mais, iei encore, nous enten- 


dons rester fidèles à l'esprit de la Constitution. Ont il me sera 
bien permis de le dire nous pensons que l'investiture pers 
sonneile du président du conseil est l'une des meilleures eréa- 
tions de Ja Constitution de 1946. Nous estimons qu'elle ni donne 
une autorité toute particulière et qu'il est indispensable de 
maintenir celte autorité, nous apparait que celle-ci ne sera 
plus la même lorsque, au Feu d'un vote personnel, Le président 


du conseil obtiendra un vote sur la composition de son cabinet. 

En réalité, quels sont les défauts actuels de l'investiture ? 

C'est essentieHNlement sa fragilité parlementaire, C'est aussi la 
procédure du double débat: le premier sur Ja politique délinte 
par le président du conseil, le second sur la composilion de 
son cabinet. 

Utilisant ici également les lecons de l'expérience, nous esli- 
mons qu'il est possible, dans Fespiit de la Conshtution, de 
remédier à l'un et à l'autre de ces défauts sans abolir linves- 
üture. 

Nous ferons disparaitre, comme Je propose le président Pan 
dier, la majorité requise de 414 voix, car il est évideni que ce 
majorité est difficile à alteindre… 

M. Yves Péron. Et il sera de plus en plus difficile de l'atlernure, 


M. Paul Coste-Floret. et il est souhailable que, dans des 
circonstances graves, la formation d'un gouvernement puisse 
être facilitée. 

Mais, pour conserver son eéaractère entièrement personnel à 
l'investiture, nous voulons, si désormais elle à Heu à la imao- 
lité relative, ce qui évidemment laffaibiira, qu'elle ait heu 
aussi au scrutin publie à la tribune, ce qui en renforce'a Île 
caractère personnel. Investiture à Ja majorité relative, rouis au 
serutin publie à Ja tribune, pour en souligner le caractere per- 
sonnel, cette nouvelle grocédure a pour but de remédier à la 
fragilité parlementaire ae l'investiture, 

Pour remédier à Finconvénient du double débat, nous votr 
lons, nous inspirant de ce qui à été fait lors de J4 coustitution 
du cabinet Bidauit, que, dés la proclamation du vote d'inves- 
titure, le président du conseil soit dans l'obligation de faire 
connaitre à l'Assemblée nationale la composition de sen 
cabinet. 

Ainsi, nous aboutirons au inéme résullat que celui que 
recherchait M. je président Rarmadier dans le l'opulmre du 
28 novetmbre, Imais par des moyens différents, sans revenir au 
systéme de la Constitution de 1875. Nous restons, quaot à 
nous, fidèies à celui de la Constitution de 196. 

Dans un esprit analogne, nous proposons de modifier la majo- 
rité requise pour le vole sur la question de confiance et sur 
la motion de censure. 
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EFufn. nous sommes d'accord avec les autres signataires de M. Yacine Diallo. J'ipprouve entiérement les déclarations Je 
mon atmi M. Minjoz. Mais je tiens À déclarer dès maintes 


la proposition de ré<olation pour modifier Ja composition du 


cabinet intérimaire en vas de dissolution de FAssembite natio- 


Mais nous ne pensons pas, contrairement à ce qui a été d't 

à cette tribune, que ce soit uécessairement le cabinet renversé 

qui dive procéder à La dissolution, Il est évident qu'il n'a 
les éjections. 


aucune autorité particuiere pour organiser 

Nous proposons de supprimer, pendant la période de crise, 
Ja représentation an sein du cabinet intérimaire des divers 
groupes de Assemblées dont aucun membre ne faisait parte 
da gouvernement démiséonnaire, Et cela pour deux raisons. 

Jout d'us rd, il peut être inutie, dans üne période de crise 
grave, de faire entrer des représentants de l'opposition au 
ein du gouvernement; ensuite, étant donné Ja multipicatlion 
des pelits groupes dins cette Assemblée, il peul être difficile 
d'assurer leur représen'ation au sein du ministère, 

Nous sommes tous d'accord pour maintenir les disposit'ons 
ictuelles de Ja Constitution quant à la présidence du cabinet 
la désignation du ministre de l'intér'eur chargé 


de procéder à dissolut on, 

lelles sont, mesdames, messieurs, les idées du groupe du 
mouvement républicain populaire sur la proposition de réso- 
lution qui vous est aujourd'hui proposee. 

M. Capitant à voulu minimiser lmportance de cette propo- 
sition, reconnais avec Jui qu’elle à un objet limité, lien 
qu'eile porte, pourtant, sur onze articles de la Constitution dont 
fondamentaux, comme je le soulignais tout à 
et je voudrais attirer l'attention 
certains autres textes 


certains sont 
l'heure, et bien que, aussi 
de l'Assemblée nationale sur ce point — 
fondamentaux, auxquels il n'est pas proposé de toucher, se 
trouvent pourtant considérablement assouplis par la seule inci- 
dence de la revision proposée, tel l'article 51 sur Ja dissolution 
de l'Assemblée nationale, 

M. Paul Giacobbi, muinistre sans portefeuille. Très bien! 

M. Paul Coste-Floret. Nous ne Vous proposons aucunement 
de reviser L'article 51 sur la dissolution de l'Assemblée natio- 
hale, il est bien évident que la confiance pouvant désor- 
ais, si Particle 49 est revisé, être refusée à un cabinet à Ja 
majorité relative, il sufiira dorénavant de deux crises minis- 
tériglles ouvertes à la suite de votes intervenus à la majorité 
relative pour ouvrir le droit de dissolution. On peut donc dire 
qu'en fait ce droit aura été considérablement assoupli. 

La proposition de résolution à done un objet limité, mais il 
be faut point trop en minimiser l'importance, puisque, non 
seulement, elle porte sur les articles qui sont expressément sou- 
iuis à la révision, mais encore, par le jeu de cette revision, cer- 
laines autres dispositions fondamentales de la Constitution de 
1946 se trouvent assouplies, 

Pourtant, nous considérons, nous aussi, que cette revision 
est insuffisante et nous nous réservons de déposer une proposi- 
Uon de loi portant revision, non pas de l'ensemble des articles 
de la Constitution — car nous be sommes pas, comme M. Uapi- 
tant, de ceux qui n'approuvent aucun des articles de la Cons- 
üitution — des arüeles dont pensons-nous l'expérience a 
démontré qu'ils doivent étre revisés, 

Quant à dire qu'il s'agit aujourd'hui d'un simulacre, je pense 
que M. Capilant Jui-inéme ne le croit pas. S'agit-il d'enlever à 
M. Capitant une plate-forme électorale ? I a été le seul à avoir 
celle pensée, De deux choses l'une: ou, comme il le dit, le pro- 
jet est sans portée réelle, et alors il conservera sa plate-forme 
électorale: où, comme nous le ensons, le projet aboutira à un 
meilleur fonctionnement des institutions, Mais alors M. Capitant 
a montré qu'il me passe cette expression vulgaire — le bout 
de l'oreille, en venant se plaindre à l'Assemblée que nous lui 
enlevions sa plate-forme électorale. (Très bien ! tres bien ! au 
centre et à gauche.) 

En réalité, c'est tout autre chose que nous recherchons. 

J'ai dit que je n'étais point partisan d'un relour aux règles de 
la Constitution de 1S75, mais je rends très volontiers hommage 
aux services que la Constitution de Ja HE République a rendus 
à la nation, 

M. Paul Giacobbhi, ministre sans portefeuille. Très bien ! 

M. Paul Coste-Floret. Je suis simp'ement de ceux qui pensent 
que les institutions ne doivent point être figées à un moment, 
ni dans l'espace ni dans le temps. Et c'est parce qne nous ne 
sommes plus en 1875, mais bien en 1950, qu'à mon sens, ce 
qu'il faut, ce n'est point revenir à des institutions anciennes, 
mais perfectionner les institutions existantes, 

Au surplus, je sonligne — ét ee sera ma conclusion 


qu'en 


le faisant, les constituants de 1950 ne feront qu'imiter ceux de 
1SS# qui, eux aussi, ont voulu, quelques années après la mise 
en vigueur de la Constitution de 1875, en la revisant, assurer, 
par la prospérité de la République, la prospérité de la nation. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Yacine Dialp, 


que je formulerai des réserves sur l'article 22 lorsque l'AG 
hiée sera appelée à se prononcer sur le texte définitif qui Là 
sera propose, 

Je suis membre de la commission des immunités parlene:. 
taires, J'ai été rapporteur d'une proposition de loi déposée pr 
M. André Philip sur les immunités parlementaires, proposition 
qui a été adoptée par l'Assemblée nationale, repoussée à |, 
majorité absolue par le Conseil de Ja République et adopt 
en deuxième lecture, par l'Assemblée nationale, 

M. le Président de la République a demandé au Parlement 110 
nouvelle délibération, maïs cetle troisième lecture — c'est ai; 
qu'il faut la qualifier — n'est pas encore intervenue. 

M. Paul Coste-Floret. C'était le droit de M. le Président 0e 
la République; il ne peut pas être mis en cause, 

M. Jean Minjoz. 12 fait n'en est pas moins officiel. 

M. Yacine Diallo. Je ne mets nullement en cause M. le P". 
de la République. 

M. le président. Je ne le permetlrais d'ailleurs pas, mon cher 
collègue. 

M. Yacine Diallo. Je rappelle simplement que M. le Présider: 
de la République à demandé une nouvelle délibération et que 
celle-ci n'a pas encore eu lieu. 

Vous savez trés bien, monsieur Coste-Floret, que les pou- 
voirs ne sont pas separés dans les territoires d'outre-mer, 

M. Paul Coste-Floret. 

M. Yacine Diallo. Nous le déplorons tous. 

Voiei un pelit exemple qui illustrera Fobjet de mon inter- 
veution: 

Je suis, depuis 1945, membre des différentes Assemb'ess 
nationales, Je ne sais pas ce que mes collègues pensert de 
moi, Mails je crois pouvoir dire qu'au groupe socialiste auquel 
j'appartiens, J'ai Ja réputation d'être modéré, c'est-à-dire que, 
quoique n'éliunt pas conformiste, je ne pèche pas par excis 
de violence, (Applaudissements.) 

Conseiller général de mon territoire, je ne suis pas d'accord 
avec là polifique économique et financière du gouverneur de 
ce lerritoire. Or, ce représentant du pouvoir exécutif, au mois 
de février dernier, au cours d'une réception officielle, M. Letour- 
neau étant de passage, a refusé en public la main que je hi 
lendais, (Erelamations.) 

M. André Mercier (Oise). C'est une honte! 

M. Yves Péron. C'est du racisme! 

M. Yacine Diallo. C’est oflivicl! 

Or, ce n'était pas M. Yacine Diallo qui tendait la main on 
gouverneur, mais l'élu d'un territoire d'outre-mer au repré<e:- 
tant du pouvoir exécutif de la République française. (Applau- 
dissernents.) 

M. Vincent Badie. De qui s'agit-il ? 

M. Yacine Diallo. Il s'agit du gouverneur Roland Pré. 

Eh! bien, si vous ne rédigez pas aveë précaution l'article 27, 
si vous assimilez les élus des territoires d'outre-mer aux élus 
métropoiilains, je pense qu'il n'est pas besoin de m‘tendre 
longuement pour que vous compreniez les dangers auxque!s 
vous exposerez vos collègues orig'naires des territoires d’outre- 
mer qui, par devoir, se dressent contre le bon plaisir des agen's 
du pouvoir exécutif, 

Ce ne sont pas les prisons qui nous inquiètent, et nous ne 
craignons pas d'affronter des adversaires. 

Dés aujourd'hui, je déclare donc que j'interviendrai lorsqre 
cet article 22 viendra en discussion. (Applaudisssments a 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à Mme Pevroles, rapporteur. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur de la commission 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. J'ai déja 
repondu à MM. Pierre Cot et Bastid au cours d'une précédente 
séance, Je voudrais maintenant répondre à M. Mercier qui à 
formulé de nombreuses réserves et m'a posé une question. 

Ses réserves portent sur les artic'es 22 et 45. 

Je répondrai d'abord à l'observation de M. Mercier relative 
à une proposition de résolution déposée par M. Mauroux ct 
plusieurs de ses collègues, J'ai déjà dit, dans une interruption 
au cours de l'intervention de M. Mercier, que la proposition 
de M. Mauroux ne faisait pas l'objet de mon rapport et que 
je n'avais pas à en tenir compte. 

M. Mercier à indiqué que c'était seulement à la demande de 
M. Péron que les alinéas ou parties d’alinéas des articles sou- 
mis à revision avaient été indiqués dans Fexposé des mot's 
et dans le dispositif. 

Je tiens à préciser que c'est sur une suggestion très heu- 
reuse de M. Weill-Ravnal, acceptée par la commission, que 
mention a été faite, dahs l'exposé des motifs, des alinéas où 
ES d'alinéas des articles sowmis à revision, M. Péron, à 

dernière séance de la conunission, à demandé que celle 
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nerve et cette limite figurent également dans Le dispositif, 
ce qui à été accepté et ce que j'ai fait. 

Enfin, M. Mercier ura posé une question en ce qui cancerne 
Particle 7 de la Constitution, J'at indique, tant dans mon rap- 
port écrit qu'à la tribune, qu'il ne s'agissait pas, pour es 
je La proposition de resolution, de modifier le texte «le 
article 7. Ce texte restera inlangible, mais il pourra faire 
jobjet d'une addition, parce que, &-je dit, les Jois qui régis- 
sent actuellement 1 procédure de letat de siège ne cadrent 
plus avec la Constitution. Has 

M. Mercier m'a demandé une précision à ce sujet. Je lui 
rappelle que la procedure de la di charation d'état de siege est 
regie notamment par la loi du 8 août c'est-à-dire une 
vieille de cent ans. 

Cette loi prévait qu'en l'absence du Parlement, il appartient 
au Président de la République, sous certaines conditions, de 
declarer Fétat de siège. Celle disposilion, si elle était conforme 
à la Constitution dite de 1875 qui caniiait au Président de Ja 
Republique l'exercice du pouvoir réglementaire, est en con- 
tradiction formelle avec l'article 47 de la Constitution de 1916. 

Cest article 47 dispose, en effet, que le président du conseil 
assure Fexécution des lois ». La déclaration de l'état de 
sexe par le Président de la République constituerait, en réa- 
Lie, une violation de la Constitution, puisque cette déelaratton 
est incontestablement un acte du pouvoir réglementaire. 

fonsieur Yacine Diallo, nous earegistrons vos réserves avant 
a lettre au sujet de Particle 22. Il ne s’agit, pour le moment, 
ni de discuter sur le fond, ni, comme je Fai indiqué, et 
conformément au vœu de li commission, d'établir des textes, 
Je dirai erfin à M. €apilant que j'ai naturellement étudié 
son contre-projet et que, pour établir mon rapport, je me suis 
nongée à nouveau dans les fravanx préparatoires de la com- 
muission de Ja Constitution, J'ai relu également avee soin les 
débats qui ont eu lieu‘ lors dn vote dun projet. Je suis en 
mesure d'affirmer à M. Capitant que l'alinéa de Farticle 40 
qu'il vise dans Fartic'e 2 de son contre-projet, à été introdnil 
in extremis dans à Constitution. 

Ainsi qu'il pourra s'en assurer dans le Journal offiriel don- 
nant le compte rendu de la séance seplembre 1946, c'est 
à la demande méme de là commission de la Constitution, qui 
voulait — ce sont ies paroles méimes de son président — 
« faire Le maxiraum d'efforts pour satisfaire ceux qui désraient 
associer le Conseil de la Répuliique à la procédure de revision », 
que cet alinéa à été introduit. 

Après une intervention de M. PBétolaud qui avait déciaré, à 
propos de ee nouvean texte: « Je voudrais suggérer à M. le 
président de 1x commission d'ajouter égalemert qu'on ne peut 
pas toucher aux prérogatives de l'Assemblée nationale », le 
président de Ja commission avait précisé: « Mais, monsieur 
Bétolaud, H ne s'agit pas des prérogatives, il s'agit de lexis- 
tence de la denxième Assemblée, » 

Je demande alors, très simplement et naturellement très 
courtoisement, à M. Capitant si,"dans son esprit et l'esprit 
de ceux qui voteratent be cas échéant son contre-projet, il 
s'agit de suppruner le Conseil de là République, Ce serait pour 
le moins paradoxa, et surprenant de la nart de notre collègue. 
(Applaudissements au centre et gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je désire compléter certaines des observations 
préser.tées. 

A phisieurs reprises, M. Paul Coste-Floret à fait allusion, au 
cours dé son exposé, à l'esprit et à Ja lettre de Ja Constitution 
de 1916 et a proclamé sa fidélité à cette Constitution. 

Au début de son intervention, il à fait grief à notre groupe 
d'avoir, selon lui, soutenu que la revision de la Constitution 
n'élait pas possible Je tiers à dire que nous n'avons jamais 
contesté et que nous savions — nous avons pris la précaution 
élémentaire de lire la Constitution — que sa revision était 
possible. 

En revanche, nous avons contesté Ja facon dort cette revi- 
sion est présentée à FAssemblée nationale. Nous souhaitions 
qu'au moins Fobjet de la revisien soit précisé dans le texte 
de la proposition de résolution. Mais M. Pau CosteFicret à 
affirmé, avee d’autres, que Ha formule la meilkeure, la plus 
conforme à la lettre et à l'esprit de la Constitution, était celle 
retenue par la majorité de la commission du suffrage universel. 

J'aimerais que l’Assemblée sache que, si telle est aujourd'hui 
la pensée äe M. Paul Coste-Floret, if ne semble pas que notre 
collègue fasse preuve de continuité, car dans la proposition de 
ésolution n° qui porte les signatures de MM. Lecourt, 

an] Coste-Floret et Maurice Schumann, après ur exposé des 
motifs assez complet, où l'on fait valoir les griefs adressés aux 
lextes acturls, il est fait mention, avec précision, des imoditi- 
&lions proposées à ces textes. 2 


Cette praposition de résolution dispose en effet: 

« L'Assembée nationale... 

« Décide : 

« La Constitution sera revisée: 

« 1° Dans son article 9, en ce que ledit artiele prévoit une 
seule session annuelle et en fixe les condibons d'interruption , 

« 2 Dans son article 22, en ce que le texte prévoit le béné- 
fice de l'immunité parlementaire pendant le durée du mandat, 
indistinctement de la durée des sessions », ete, 

J'épargne à l'Assemblée à lecture de l'ensemble de la pro- 
position de résolmhon. 

M. Paui Coste-Floret peut penser aujourd'hui qu'il suffit 
d'énurmérer les articles à reviser dans le libellé de là propost- 
tion de résolution, Telle n'était pas sa pensée, hier. 

Mme Pevroles, rapporteur, vient de préc<er dans quelles 
conditions était incluse, dans la proposition actuellement sou- 
mise à nos délibérations, la référence aux adinéas visés. Je VEUX 
présenter une observation supplémentaire, À 

Ce que L'on vient de nous dire à propos de l'article 7 de la 
Constitution n'est pas de nature à calmer nos inquiétudes. En 
effet. cet article prévoit les conditions de déclaration de guerre, 
UF, déjà, dins état actuel des choses, Ja guerre ne 
puisse étre déclarée sans un vote du Parlement, nous constatons 
qu'à des milliers de kilomètres des frontières de notre pays le 
sang coule depuis des années, sans-que le Parlement ait été 
amené à se pronopcer sur la déclaration de l'état de guerre. 

Vous aurez beau nous dire qu'il ne s'agit que de compléter 
l'article 7. d'y faire une addition, cela ne peut nous suflire. Vous 
ne serez liés, dites-veus, par rien d'autre que par l'obligation 
d'ajouter, Mais d'ajouter quoi ? En réahté, absolument tout ce 
que vous. voudrez. 

Je sais bien qu'on précise | 
qu'il s'agit uniquement de porter référence à | 
Mais tien pe pourra vous obliger à vons limiter là et, d'ures 
et déjà, nous disons vous ne pourrez pas déclarer irrecevable 
une addition à Particle disant, par exemp'e, que postérieurement 
au vote du Parlement, la déclaration de guerre sera soumise à 
un referendum populaire, Ce sera une addilion : vous serez 
dans L'obligation de la dédarer recevable, 

Si une chose est possible dans un sens, elle doit être parfaite 


on l'a fait dans le rapport — 
l'état de siège, 


ment possible dans Fautre. | L 

J'ajoute que les préoccupations que je faisais valoir tout à 
l'heure, au sujet de la proposition n° 9148 de M. Paul Coste- 
Floret, ne Ini sont pas exclusives. 

L'Assemblée va voter sur un rapport qualifié, pour la eir- 
constance, de négatif — par conséquent constitué seulement 
par la sonime des griefs que l'on fait à certains articles donné 
à une majorité de se faire jour pour préciser l'orientation de Ja 
modification proposée, là mise au point du texte lui-même étant 
renvoyée à la discussion du projet de Ini. 

Or, dans de nombreux textes, on a proposé des modifications 
plus importantes encore que celles retenues par la commission, 

C'est ainsi qu'une proposition de résolution, dont Mme Pey- 
roles a parité et qui porte les signatures de MM. Mauroux, Berge- 
vet, Catrice, Alfred Cosle-Floret, Maurice Guérin, Hulin-Des- 
grèes, ete, qui, si je ne me trompe, sout encure des membres, 
et non des moins importants, dn groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, comporte un exposé des motifs de seize pages. 
Pans la première partie sont exposées les critiques aux textes 
actuellement en vigueur. La deuxième contient les modifica- 
tions proposées. L'énumération des arlicles à reviser vient 
ensuite, 

M. Eugène Rigal, lui aussi, a déposé, sous le n° 8225, une 
proposition de résolution tendant à ja modification de certains 
artieles de Ia Constitution. I a pris la peine, dans son exposé 
des motifs, de faire valoir ses griefs, puis de dire Ja nature 
et mème la lettre des modifications qu'il voulait apporter. 

C'est également le cas de la proposition déposée sous le 
n° 9334 par MM. Delachenal et Jacques Bardoux. 

IH n'y à qu'un seul cas où l'on procède par rapport exelusi- 
vement négatif, c'est celui de Ja proposition de résolution 
actuellement soumise aux délibérations de l'Assemblée, 

Alors, je voudrais dire le fond de ma pensée, Pourquoi r-ro- 
cédez-vous ainsi? Pourquoi faites-vous cette espèce d'ad- 
dition des contraires ? Tout simplement pour faire la somme 
des voix des députés qui sont décidés à obtenir la modification 
de la Constitution, quoiqu'ils la désirent pour des motifs diffé- 
rents. 

M. Paul Coste-Floret a, je crois, tout à 
l'heure 

M. Paul Cosie-Floret. Jamai:; c'est M. 
employé ce mot hier. 

M. Yves Péron. En tout cas, vous avez bien dit que le texta 
de la commission ne vous Salisfaisait pas complètement et que 
vous envisagiez le dépôt d'une proposition qui ferait la somme 
vos ambitions en matière de revision constituliou- 
neite. 


M. Paul Coste-Fioret. Ceile [uis, c'est plus exact, 


parlé de brèche, 


Paul Pastid qui A 
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M. Yves Péron. M. Capitant, lui, a déclaré: « Nous ne respec- 
lonus aucun article de Ja ConsUtulion, » 

Hi ne respecte donc, ni le préambule, ni l'article 4, qui 
proclame que la France est une République. (Erclamalions sur 
certains bancs 4 he.) 

Votre tactique est claire, Vous dites:, Nous allons fire une 
hréche dan nous €ssaverons de faire passer le reste 
Eu dehniuve est l'union de tous ceux qui, pour des raisons 
div mais dans un esprit qui est clair à déterminer, veulent 
1! vision, qui Va se faire au mornent du vote de la propo- 
de resolution. 

ltésumons, mesdames, messieurs, ce sera plus clair encore, 
On veut reviser Particle 7 qui vise la déclaration de guerre; 
l'article 4 qui vise les intersessions, l'article 11 qui vise l'élec 
lion du bureau de l'Assemblée nationale. 

Nous avons l'expérience des dernières élections du bureau de 
l'Assemblée nationale, H n'y a aucun doute quant à l'esprit des 
modificetions et quant au résullat que vous en attendez. I} 
s'agit d'éliminer du bureau de l'Assemblée les représentants 
de la plus large fraction de l'opinion, reysésentée par le groupe 

I s'agit encore de modifier les conditions d'initiative parle- 
Mentaire, ainsi que — qu'on l'avoue on qu'on ne l'avoue pas 
_— de faire un pas, timide peut-être chez certains, plus grand 
chez d'autres, dans Je sens du rétablissement de l'ancien Sénat, 

I s'agit aussi de porter un coup à Limmunilé parlementaire 
dans un imoment où d'aucuns déposent des propositions de loi 
qui aggraveraient la répression populaire dans ce pays, au 
inoment où l'exéculif s'engage lui-même dans cette 
vole, 

Et puis, je note encore, sur un autre ton, que vous voulez 
Mmoditier Ja majorité requise pour un vote de confiance, C'est 
peut-être parce qu'il vous devient de plus en plus diftivi'e de 
trouver dans cette Assemblée, pour sanctionner votre politique, 
Une majorité que vous n'avez pas dans le pays. 

M. Charies Desjardins. (est à voir. 

M. Yves Péron. ja". que la. majorité du peup'e se refuse 
à la sancionner, 

M. Charles Desjardins. El vous, l'avez-vous ? On verra bier ! 

M. Yves Péron. Voili, mesdames, messieurs, l'orientation que 
vous voulez donner à ces modifications, 

J'ai essavé de démontrer trois choses : que, sur la forme, 
vous n'éles pas dans le vrai: pour le fond, cette propo- 
£ition va dans le sens de la pohlique générale que vous 
hnprimez aux affaires publiques, dans le sens de la fascisation 
du régime (Erclamations à gauche, au centre et à droite); que 
vous y cherchez des armes plus commodes pour préparer la 
guerre que veus voulez, 

lelles sont les raisons de notre opposition. Et si une majo- 
rité de députés entend voter Ja revision de la Constitution et 
ouvrir une brèche qui permetlhia les manœuvres des ennemis 
non seulement de Ja Constitution, mais de la République. 

M. Jean Crouzier, C'est vous les défenseurs de la République ? 

M. Yves Péron. ..c'est--dire du rassemblement du peuple 
fiaricais, pour notre part nous entendons rester fidèles à une 
Constitution approuvée, par referendum, par la majorité du 
peuple de notre pays. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion genérale 

La discussion générale est close. 

\vant de consulter l'Assemblée sur le passage à la diseus- 
sion des arlieles, je l'informe que, dans le cadre de lorgani- 
sation du débat, les temps de parole restant à utiliser sont les 

49 minutes: 
Cosmuniste, 90 minutes; 
porulaire, 1% minutes; groupe socialiste, 20 minutes; 
d'action démocratique et sociale, 12 minutes. 

Les autres groupes disposent encore des 15 minutes qu'ils 
n'ont pas utrisées. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à Mme Peyroles, rapporteur, 

Mme Germaine Peyro!es, rapporteur. Avant le passage à la 
discussion des articles, je voudrais, monsieur le président, pré- 
senter à l'Assemblée une observation qui n’a aucun caractère 
politique et qui est de pure procédure. ke crois que les auteurs 
les membres de la commission, 


Gouvernement, 20 minutes; groupe 
geoupe du mouvement républicain 
groupe 


seront d'accord avec moi. 
La proposition de revision proprement dite est constituée par 
l'article 1% de la proposition de résolution, C'est cet article qui 
requiert le vote à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée, et c'est celui-là seul que le Conseil de la Répu- 
blique devra, le cas échfant, adopter à la même majorité. 
L'article 2, lui, qui prévoit la saisine du Conseil de la Répu- 
blique par l'Assemblée nationale, est de portée plus restreinte. 
constitue une disposition d'ordre intérieur à l’Assemblée 
halionale, qui doit statuer sur le point de savoir si elle doit 


ou non saisir le Conseil de la République, comme l'article 0 
de la Constitution lui en donne le choix. 

Î serait préférable, à mon sens — et je soumets cette suyrec 
tion aux membres de la commission et à l'Assemblée tout 
entière — que la proposition de résolution fût constituée jir 
un article unique qui serait l'actuel article 1% et prendrait le 
titre de: « Propostion de résolution décidant Ja revision de 
certains articles de la Constitution ». 

Cet article unique adopté à la majorité requise, l'Asceml{a 
serait appelée à statuer sur l'ancien article 2 de la proposition 
de résolution, qui deviendrait une motion dont le texte pour. 
rait être le suivent: 

« Conformément au quatrième alinéa de l’article 90 de Ja 
Constitution, la proposition de résolution décidant la revision 
de certains articles de la Constitution, adoptée le 30 novenihre 
1950, sera transmise au Conseil de la République. » 

Cette procélure de simple logique ne me semble soulever 
aucune difuculté, et vous serez sans doute d'accord avec moi 
pour l'accepter., (Très bien! très bien! sur de nombreux banes) 

M. Yves Péron, Un vote aura-t-il lieu sur l’ensemble de la 
proposition ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La majorité absolue n'es 
requise que pour la disposition qui propose la revision de cer- 
tains articles de la Constitution 

Le deuxiéme article de la proposition de résolution à pour 
seul objet de saisir le Conseil de la République, Nous n'avons 
douc pas à le lui soumettre. C’est une affaire intérieure à 
l'Assemblée, et il me sermble plus simple de procéder comme je 
vous le suggère, plutôt que d’êlre obligés à trois scrutins, 
dont l'un serait absolument inutile. 

M. Yves Péron. À condition, bien entendu, qu'il n’y at pas 
deux articles, dans lèquel cas un vote sur l’ensemble serait 
nécessaire. 

Mme Gèrmaine Peyroles, rapporteur. La proposition de résolu- 
tion se timiterait à un article unique. 

L'article 2? serait transformé en une motion. 

M. Yves Péron. Et nous, nous demanderons, dans le cadre de 
l'article unique, le vole par division sur chacun des articles da 
la Constitution dont la revision est proposée. 

M. le président. C'est entendu. 

IH n'y à pas d'opposition à la procédure proposée par 
Mme Peyroles ?... 

en est ainsi décidé. 

La proposition de résolution est donc maintenant constituée 
seulement par l'article 17, qui devient l’article unique. 

En conséquence, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Avant de donner lecture de l'article unique, 


Jj'indique à l'Assemblée que je suis saisi d’un contre-prujet 


pue” par MM. de Moro-Giaflerri, Maurice Viollette, Bade, 
oseph-André Hugues, Emile Hugues, Maurice Bené, Chassaing, 
Jean-Pau! David, Billères, Begouin, et dont l'article unique est 
ainsi rédigé : 

« Arlicle unique. — Les articles I à 95 inclus de la Constitu- 
tion seront soumis à revision, » 

La paroie est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, À une séance 
récente, M. Pierre Cot, avec cette vigueur nuancée qui est un 
des caractères de eon grand talent, disait que le eontre-projet 
déposé par mes coilèsues et moi marquait une nostagie du 
passé. 

M. Robert Bichet. C'est vrai! 

M. de Moro-Giafferri. Je dois faire un aveu: c'est exact. 

Je dirai même volontiers à M. Pierre Cot que c’est une nos. 
talge à laquelle je serais étonné qu'il fût lui-même étranger 
(Sourires), car 11 l'a connue cette He République, il l'a vecue 
cette Constitution de 1875 dont je souhaite le retour. 

Et, bien que beaucoup aient considéré que ce n'était pas à 
sa g'oire, moi qui l'affleetionne et qui l'ai toujours défendue, 
j'estime qu'il n'a pas dû s'en trouver si mal. 

MM. Louis Rollin c! Charles Desjardins. Très bien ! 

M. de Moro-Giafferri. On voudra bien au moios ne pas nous 
adresser le reproche que M. Péron et M. Capitant, quelquefois 
unis, bien qu'ils s'en défendent. 

M. Yves Péron. El vous allez voter avec M. Capitant, comme 


toujours. 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Pas comme 
toujours, 

M. de Moro Giafferri. ont adressé au projet de Ja commis- 
sion. 


On vous dit: C'est une chose curieuse que l’on puisse ainsi 
demander la revision d'articles sans indiquer comment on veul 
lausformer, Nous, nous pe cachons pas notre jeu, 
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Mis j'ai une déclaration liminaire à vons fare : Nous ecnsi- 
dérons que les réformes proposées sont indispensables. 

M. Paul Giacobbi, minustre sans portefeuille, Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. "| Vous pouvez compter sur moi, après 
avoir indiqué quelle état notre pensée, pour ne pas retarde 
d'un iostant le vote d'une proposilion faute de laquelle Ja 
machioe légisiative subiraït un retard navrant et seandaïeux, 

M. Charles Desjardins. Très 

M. de Moro-Giafferri. Nous e<liinons, nous, que Je micux 
cerait de revenir à ce que à appe.e impropreiment Ja Cons- 
titution de 1879. En fait, il n'y à pas eu de Constitution de 
4873. On désigne ainsi, vous le savez, un certain nombre de 
Jois organiques. 

Nous avons le Sentiment que si la France à connu mendant 
soixante-cinq ans, et parfois dans des périodes de trouble grave 
jour l'humanité tout entère, un regime de prospérité que tout 
monde savait reconnaitie, excepté nous-mèmes, habitucs 
que nous sommes à faire imprudemiment notre propre critique, 
Je mérite n'en revient pas sçgulement aux homines qui ont 
teou dans notre pays Ja scèrñe de l'histoire de 1875 à 1940, 
joaiis également à la machine elle-même, qui était favorable au 
fonclionnement des institutions républicaines,  (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche el à droite.) 

Vous (lorateur se lourne vers l'extrême gauche) qui dites 
toujours parler au pan du prolétäriat, pouvez-vous oublier 
jh différence que marque la législation Sociale depuis 1875 
1910? Pouvez-vous oublier l'œuvre de libération 
maternelle €t morale hommes comme Waldeck-Rousseau, 
Bourgeois, l'apôtre de ja solidarité humaine: Goblet, 
lanotre de la paix, et je n'oublie aucun de cés hommes d'Etat, 
top facilement décriés, qui ont maintenu pendant si long- 
terips, au milieu de tant de difficultés et d'un cœur qui ne 
faiblissait jamais, la paix du monde jusqu'au jour où Ja recon- 
naissance par Funivers entier de notre politique pacifique natio- 
pale nous valut, à l'heure du péril, à l'heurc de la menace 
d'invasion, le concours profitable de toutes les démocraties ? 

_ M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. ne faut pas oublier ecla. 

J'ai promis d'être bref, je le serai, ce n'est pas un cours 
d'histoire contemporaine que je veux faire, je veux seulement 
d'un mot vous inviter à des réflexions utiles. 

J'entendais tout à l'heure tel orateur nous dire que le retour 
au hicaméralisme serait une régression et, par conséquent, une 
sorte d'attentat contre la démoeratie. 

Nous avons le sentiment contraire, Je l'ai vécue cette période 
du bicaméralisme., Je ne vous dis pas qu'eile était sans défants. 
Je me rappelle certaines nuits difficiles où des projets de loi 
s'en allaient fréquemment pour revenir, à l'instar de je ne sais 
quel jeu enfantin, de celte Assemblée à celle du Luxembourg 
et de eclle du Luxembourg à la nôtre. 

Je sais tout cela, et je n'ai pas oublié des railleries qui 
chantent encore à mon oreille, ni les refrains de café-concert. 
Muis, voyez-vous, si tont dans notre pays finit par des chan- 
sons, les chansons ne font pas la vérilé polilique. 

Oui, ce va ei vient du bi-amtrdime étut quelquefois risible, 
mais Ja conséquence en fut quand mème Ja juste mesure, le 
progres dans la prudence. 

C'est cela qui fut l'œuvre politique de la He République et qui 
n'aurait pas existé si les deux Chambres n'avaient eu, 
je. ne dis pas des pouvoirs égaux, ce n'est pas vrai, 
mais des pouvoirs pareils, Vous oubiiez trop facilement que le 
Sénat n'avait pas l'initiative des projets financiers, C'est beau- 
coup et c'est assez. 

Pour tout le reste, ceux qui comme moi ont vieilli dans un 
souci d’objectivité continue peuvent porter témoignage que ce 
Gilogue à en pour conséquence la vérité, Vous y avez substi- 
tué autre chose, mon cher Coste-Floret. Je me garderai bien 
de vous faire un procès personnel; je suis plein d’égards pour 
vous... 

M. Paul Coste-Floret. Ia Constitulion n'est pas mon œuvre 
personnelle, J'ai déposé un projet personnel, très éloigné de 
celni qui a été adopté, et qui est l'œuvre d'une majorité. 

M. Péron. Et qui a été sanctionné par le suffrage uni- 
versel. 

M. de Moro-Giafferri. J'avais l'impression que vous en aviez 
puis liniliative. 

M. Paul Coste-Floret. C'est une erreur. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai raisonné suivant la vieil'e formule 
de la recherche de paternité, mais je suis prèt à partager cette 
paternité entre M. Philip et vous, 

M. Paul Coste-Floret. Vos observations valent pour M. Philip. 

M. de Moro-Giafferri. En tout cas, je note que les circons- 
lances veulent que ce soient précisément ceux=à qui nous ont 
#mnenés à voter une Constitution qui soient les premiers à nous 


démontrer les nécessités de sa réforme. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à drniie.) 

Mme Francine Lefebvre. Lonine nous l'avons dit quand nous 
l'avons votée, 

M. Paul Coste-Floret. Vous relardez de quatre ans, monseur 
de Moro-Giaflerri, car nous l'avons dit ici méme lorsque nous 
avons voté la Constitution. 

M. de Moro-Giafferri. Vous avez dit, en effet, il y a quatre 
an:, que ce qui vous plaisait le plus dans votre œuvre, c'est 
qu'elle pouvait être constamment réformée. 

Mme Racke! Lempereur, 

M. Marcei Poimbæuf. la loi mème de la vie. 

M. de Moro-Giafferri. en effet la joi de la vie, mais nous 
eslmons que le mieux en la matière constitutionnelle est de 
donner à une constitution une chance de continuité. 

Vous nous avez bien dit que c'était une loi biologique. Les 
réformes peuvent chaque jour s'avérer nécessaires, 

Ce que je vous reprocherais, si j'osais vous reprocher quoi 
que ce soit, c'est que vous avez dépassé le mode curatif, Vous 
nous avez annoncé que l'on pourrait traiter cette Constitution 
par la médecine, et voici que vous faites de la chirurgie, Ce que 
tout à l'heure on a appelé une adaptation, c'est tout simples 
ment une mutilailion. 

Mais vous avez raison, et nous voterons en fin de compte 
votre proposition. S'il faut que nous retirions la nôtre pour 
permettre l'adoption de la vôtre parce que la réforme est 
urgente et nécessaire, nous le ferons, 

M. Paul Coste-Floret. Parce que vous craignez le serutin. 

M. Vincent Badie. Mais non, ce n'est pas'parce que nous Crai« 
gaons le serutin. 

M. Paul Coste-Floret. Je vous invite à ne pas la retirer. 

M. le président. N'interrompez pas l'orateur, je vous en prie, 

M. de Moro-Giafferri. l'ersonne ne s'est mépris, J'espère que 
je parie un francais assez clair pour que l'on m'ait bien compris, 

S'il me faut retirer notre projet pour éviter des retards nui- 
sibles, je le retirerai..…. 

M. Paul Coste-Floret. Je n'y tiens pas du tout, 

M. de Moro-Giafferri. ...d'accord avee mes collègues, mais 
je dois vous avertir que l'opinion nous jugera, 

Le referendum a été favorable à Ia Cemsütution, Je vous defie 
de porter devant l'opinion publique la question de savoir si 
elle préfère aujourd'hui le maintien de la Consütution de 1946 
ou le retour à la Constitution de 1875. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droile.) 

M. Vincent Badie. Acceplez-donc le débat! 

M. de Moro-Giafferri. Je ne vous cache pas que je prononce 
ce discours bénin et modéré, qui sera rapide, pour que nous 
prenions date les uns et les autres. 

Après avoir porté ce pauvre enfant sur les fonds baptismanx, 
vous seriez heureux aujourd'hui de lui infliger d'abord une 
mutilation..… 

M. Paul Coste-Floret. C'est de la chrurgie esthétique, 

M. de Moro-Ciafferri. ...ct de lui donner ensuite un autre 
bapteine. 

est votre enfant vous le porterez devant l'opinion publique 
et elle vous condamnera. 

M. Marcel Poimbœuf. Nous rougissons pas. 

M. de Moro-Giafferri. Je me suis élevé bien des fois iei rontre 
le parti pris de tout envisager sous l'angle de l'opinion électo- 
rale. 

S'agissant d'une question ordinaire, il n'est pas de pire tra- 
vers pour les représentants de Ja nation; mais s'agissant d'une 
constitution, et d'une constitution qui, d’après vous, n’est vala- 
ble que par le consentement populaire, vous ne trouverez pas 
alors mauvais que je vous donne rendez-vous, (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à gauche.) 

Nous rappellerons ce qu'a fait la Troisième, ce qu'elle à été. 
Comme nous avons le souci de l'impartialité, comme pour ma 
part j’apporte même dans cette controverse une humeur sou- 
riante, Vous vous p'aisez à ie reconnaitre, n'est-ce pas. 

M. Marcel Poimbœuf, C'est d'un bon naturel. 

M. de Moro-Giafferri. ..nous vous dirons que vous (tiez 
comine les autres hommes animés de bonne volonté. 

Vous avez apporté ici, après votre élection, un souci d’honnè- 
teté, un soucr de bien faire, J'y rendrai hommage, mais je 
condamnerai d auiant mieux la Constitution que j'aurai fait 
votre éloge, Les ouvriers étaient bons, la machine était détes- 
table, et ce n'est pas se diminuer, ce n'est pas se dégrader 
intellectuellement que de déclarer que la loi du passé était 
meilleure, Je Xous y convie, Je ne l'espère pas. 

Si je retire ma proposition après l'avoir défendue... 

M. Auguste Joubert, Elie n'a d'ailleur: pas été défendue en 


commission, mon cher collègue. C'est moi qui ai dû la repren- 
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dre pour obtenir un vole et j'ai eu le regret de constater que 48, 49, 50, 51, 52, 55, 7, 58, &3, 84, 90, 1, 92, 93 de li €, 
n'avons été que deux pour la voter, membres du tilution seront soumis à revision. » 


groupe raaical s'étant sbstenus. (Mouvements divers.) 


o 

M. de Moro-Giafferri. Les membres du groupe radical élaient 
peut-etre absents, 

M. fuguste Joubert. Il: avaient des mandataires; 

M. de Moro-Giafferri. Eh hien! Je vous félicite et je vous 
remercie, Vous avez été mon avorat et je suis-surpris de ne 
pas avoir mon procés, (SOurres.) 

M. Auguste Joubert. l'or la faute de vos amis! 


M. de Moro-Giafferri, Le meilleur avocat peut perdre son pro- 
ces! Je ne puis que vous remercier de votre zèle et de l'élo- 
cu ‘que Vous v avez apportée, {Sourires.) 

Je redoute échec devant vous. J'aurais voulu. moi aus<i, 
comme M. Minjo7, m'adresser à la majurité et lui dire: Prenez 


se sont 


garde, petit : petit vous glissez: craignez de mériter, vous 
auss!, devaut l'histoire, le reproche que vous adressiez hier 
à une parte de l'Assemblée. 
Con<titution doit être revisée, bon pas en queiques 
ire mais de fond en comble, Elle le sera par l'Assemblée 


le demain, J'aurais voulu qu'elle le fût par vous-mêmes, 

M. Vincent Badie. bien! 

M. de Moro-Giafterri. J'aurais préféré, pour l'équilibre répu- 
blicoin, pour la prospérité de la nation, que cette Chambre se 
présentäl devant le suffrage universel ea disant: Nous avons 


rolé la imachine. File ne imarche pas. faut la transformer. 

a, Vovez-Vpus, un certain nombre d'errements dont on 
n'a pus parlé encore et auxquels il faut mettre fin, certaines 
Mmiuvruvres chandestines qui permettent des attentats dont on 
rougit le lendemain, certaines alliances qui, pour être trop fré- 


queues, resleat pas moins profondément immorales. C'est 

l'exeuple trop fréquent, C'était l'exemple d'hier. 

fout supprimer cela, faut que l'élu soit près de l'électeur 
mstamment en face de ses responsabilités. 


et il laut qu il soit 
pas complètement d'aik 


Voilà ce qu'avait vouiu instituer 


Jeu la Constitution de 1873, Voilà le régime qu'il faut réta- 

bar si l'on ne veut pas, un jour ou l'autre, aboutir à d’autres 

rélormes qui Seraicnt Ja négation mème de la République. 
J'ai lu l'exposé des motifs du contre-xmojet de M. Capitant, 


Jo ni recueilli notamment que la Constitution actuelle ne fait 
pas assez grande au gouvernement, au pouvoir 


Et nos colègues le dois leur rendre un hommage égal à 
reltui sans doute qu'is veulent bien rendre à ma franchise — 
ue dissumulent pas leur pensée, Sous couleur de créer un 
par:ements, institutions parlementaires 


avi mt 
arb'trage entre les 


e! l'opinion, ls ven'ent, et ils le disent — honneur à eux — 
que Le pouvoir exécutif puisse briser la volonté parlementaire 
ct s'ynposer Ainsi à l'oheiésince du pays. 

Voilà l'alternative qui vous est offerte. 


dormandons le retour à Ja République. Et si je ne 
mépris sur l'anaivse d'un contre-projet, aïors, 
\pplaudissements Sur certains bancs à 


Vous 
publicains debout ! 
grache el à droite.) 

M. Marcel Poimbœæuf, Debout les morts! 

M. de Moro-Giafferri. Je viens d'entendre: Debout les morts! 

Je connaissais votre pensée. Je vous remercie, monsieur 
Pounbœuf, de l'avoir exprimée, Eh bien; nous, nous me vou- 
pas que la Répubhiique meure, 

M. Marcel Poimbœæuf. Nous pensons ètre républicates autant 
que vous! 

M. Jean Masson. ous verrons quels seront demain les morts. 
Nous en reparlerons dams six mois, (Rires sur certains bancs à 


gauche 

aura des résurrections ! 

M. le président, Monsieur de Moro-Giafferri, dois-je compren- 
dre que vous relirez Votre contre-projel ? 

M. de Moro-Giafferri. Oui, monsieur le président. 

M. le président, !e contre-projet est retiré. 

M. Yves Péron, conlre-projet n'a pas été discuté en com- 
Mission, ni sanctionné par ue vote de l'Assemlrée, C'est un 
mort-né ! 

M. de Moro-Giafterri. Sovez lranquiile, il æevivra aux pro- 
chunes élections! Je vous y convie. 

M. Yves Péron. Comme on à 1épondu « non » à votre demande 
en 1955, n'est-il pas vrai ? 

Vous ressuscitez les fossilee, 

M. le président, Je suis saisi pur MM. René Capilant, Godin, 
Pené Kuehn et Castellani, d'un contre-projet dont l'article 
unique est ainsi conçu: 
{rhiclé unique. Les 
22, 24, 20, 29, 90, 51 


irticles 3, 5, 6, 7, 9 


5, 13, 
» 33, 35, 30, 39, 40, 41, 45, 46, 4 


La paro:e est à M. Kuchn,. 

M. Rene Kuehn. Me-dame:, messieurs, Îl est un fit 
et qui aurait dû peser de tout son poids sur ce débat, ce 
les chiffres du referendum. 

M. Paul Coste-Fioret a indiqué !e nombre de ceux qui 
voté en faveur de Ja Constitution que nous voulons - 
30,3 pour cent, si je ne me trompe. 

M. Paul Coste-Floret. l'as du tout. J'ai cité les chiite. u 
premier referendum. Vous ne m'avez pas écouté, 

M. René Kuehn. Vous n'avez pas cité des chiffres 41, 
j'ai mal compris et je m'en excuse, Je rappellerai done ci 
du second referendum: 35,3 p. 100 des Frame; 
sont prononcés en faveur de la Constitution actnelle, tinis 
que 31 p. 100 s’y déclaraient hostiles el que le reste, soit plis 
de 32 p. 109, se sont abstenus. | 


M. Paul Coste-Floret. C'e-t ja règle majarilahe dont 
les partisans en matiere de réforme électoraie 

M. René Kuehn. Nous sommes d'accord. Mais je reïtve ue 
ceux qui se sont abstenus à ce moment-là réservaient ) 
appréciation dont on peut penser qu'elle serait aujourd à 
grandement influencée par l'expérience de quatre années 
tabilité gouvernementale, de confusion des pouvoirs et, por 
culicrement, d'impuissance de l'exécutif. 

L'armpleur de cette minorité, contre Jaquelie ont été mise. 
place les institutions actuelles, est très significative. C'est 
prit méme de ja Constitution qu'ont entendu condamner 4 
mous 31 p. 100 des Français avant que les événements ne \i 
sent, comme c'était inévitabie, leur apporter une confirmalion, 

C'est si Vrai — et vous l'avez reconnu tout à l'heure — que 
dès la proclamation des résultats du referendum, certains de 
partis de l'actuelle majorité, qui avaient parfaitement saisi le 
sens du scrutin, ont admis la néressité de reviser plusieurs die 
positions fondamentales de Ja Constitution et ont annoncé on 
même lemps jeur intention de se faire ‘es promoteurs de cette 
revision, 

[IL était notamiuent admis que les textes concernant la nro- 
cédure de dissolution, les pouvoirs du Président de Ja Répu- 
biique et les pouvoirs de la seconde Chambre devaient C're 
Imoduiés, 

Si l'on songe à l'importance de ce< trois points dans la the 
“le de noire traditionnel de démocralie, on conçoil qe, 
selon le vœn de la substantielle minorté qui s'était prononte 
contre le texte Sonmis au refereadum, c'est, je le répète, 
prit iméme de Ja Constitution qu'on se déc'arait prêt à chancer, 
puisque, à partir d'un gouvernement d'assemblée déguisé, on 
se proposait d'évoiuer vers un véritable régime pariement!a 

Que reste-til aujourd'hui de ces bonnes intentions ? Quatre 
ans après Ja mise en psace de nos institutions, à quelque: m3 
de a fin de la législature, on nous propose, sons Ja pren 
du mécontentement grandissant des Francais devant un régie 
qui est parvenu à surpasser en instabiité Troisième 
blique, n'en déplaise à Me de Moro-Giafferri — je me suis per- 
nus de rechercher les stotitiques: un ministère tous les 
mois, en moyenne, au tieu d'un tous les sept mois — «es 
retouches partielles, en quelque sorte un simulacre de revi- 

Ce n'est pas une revision de ja Constitution, c'est une àl:)- 
tation. 

C'est cet abus dans les termes que nous voulons dénoncer, 
cet abus constant par lequel on tente de tromper le pavs en 
décorant d'étiquettes flatteuses des initiatives d'une portée de. 
soire. 

Certes, nous n° songeons pas — M. Capitant l'a dit tout À 
Üheure — à nier l'utilité d'une parte des retouches qui no 
sont proposées aujourd'hui, et nous y souscrirons. 

Mais cette complète refonte de nos institutions, qui semblait 
s'imposer dès Ja proclamation des résultats du referendum ot 
qui, incontestablement, s'impose aujourd'hui, à Ja lumiére 
l'expérience, nous ne la trouvons nullement dans le texte quil 
nous est proposé. C'est pourquoi nous avons déposé le cont'ce- 
projet qui vous est soumis et qui comporte la revision de 1:15 
les articies de la Constitution concernant l’organisation et °5 
rapports des pouvoirs publics. 

Nous avons visé, entre autres, tous les articles retenus dis 
le rapport de Mme Peyroles, sans toutefois envisager la revi- 
sion dans le mème sens pour certains d'entre eux. 

Transformation profonde de l'organisation et des rappi's 
des pouvoirs publics: tel est, en effet, le but que nous pour- 
suivons, 

Je ne répéterai pas ici ce qu'a déjà dit mon ami M. Capitant. 
Cependaat, il ane parait utile de caractériser en quelques gr:1- 
des lignes l'esprit de notre contre-projet. Tout d’abord, et c'est 
le point auquel nous attachons le plus d'importance, car il Y 
à là le critère de la véritable démocratie, LH nous paraît jui 
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snsable d'instituer une réelle séparation des pouvoirs et, par 


d'inclure dans la revision projette Les articles 2: 
29 40, 41, 45, 97, 08, S3 et 4. 


conséquent, 
entendons ben « séparation 
« scparation des fonctions », comme il a 
a d'un parti qui s'honore pourtant de 
rangs d'éminents juristes, | | 
1 convient que ni le pouvoir jud'cjaire, ni le pouvoir executif 
les émanations directes ou diserètes du pouvoir 
est 


des pouvoirs » et non 
été dit naguére au 
compter parmi 


SES 


tif. Que ce dernier ait une mission de contrôle, soit: 
Jossence même du régime par mentaire, 

La consécration de ce principe de Ja séparation des pouvoirs 
cnuporterait, comme corollaire éviaent, le recours à Parbitrage 
qu corps électoral en cas de désaccord irréductible entre lexe- 
eutif et le législatif, | 

conviendrait, dès lors -- et c'est pourqnoi nous proposons 
] revision des articles 51 et 52 — de simplitier la procédure ue 
solution de l'Assemblée nationale, 

Jean Martine. Pour redonner de Ja stabilité ? 

M. Pené Kuehn. Pourquoi pus, si l'on obtient ainsi une majo- 
gite qui puisse gouverner ? 

M. Jean Martine. Lune démocraile 

M. Maurice Viollette. Vous 
Bonaparte en 

M. Paul Coste-Floret, Vous <ubstitnez à l'instabilité du gou- 
veccement l'instabilité du Parlement, qui est plus grave. 

M. René Kuehn. Cette faculté accordée à l'exécutif a sufiisam- 
ment prouvé outre-Vanche son efficacité, en meme temps que 
son caractère inoffensif, pour qu'il soit permis de considérer 
avee amusement la terreur sacrce d'une grande partie de cette 
Assemblée devant le plus simple provédé d'association du peu 
ple AUX grandes décisions de politique généraue. 

Le trois‘ème objectif visé par notre contreprojet est le renfor- 
cemeut du pouvoir exécutif, ce pouvoir exécutif dont le 
— c'est tout un programme — a été soigneusement exclu des 
textes constitutionnels. 

ce renforcement doit découler non seulement de la séparation 
des pouvoirs envisagée il v ! 


Je généraux ? 


Louis-Xapoléon 


conne 


a un instant, mais aussi de ! 
refoule des articles 59, 51, 53 et 45 relatifs au Président de Ja 
République, et des articles 49 et 50 reatifs au conseil des 
ministres. 

Il nous est toujours apparu nécessaire, et il nous apparait 
aujourd'hui indispensable, en présence de la gravité de la situa- 
tou ioternationaie, que la France ait un gouvernement capable 
de faire face à toute menace soudaine, sons Ja conduite d'un 
chef de l'Etat délivré du poids des contradictions internes qui 
réduisent Je régime actuel à là stagnation. 

Autre objectif pour notre contre-projet, et non le moins im- 
portant: le renforcement des pouvoirs de Ja seconde Chambre 
et l'extension de son caractère représentatif. 

L'actuel Conseil de Ja République n'est, et l'expérience l'a 
démontré, pour notre plus grand mal, que le po + sr d'une 
Chambre de réflexion. Il est, pour FAssemblée nationale lor- 
d'enregistrement dont, sous Fancien régime, Jos rois s'of- 
fraient Fe luxe, sous la forme des parlements, au prix de tracas 
toujours limités. 

rxpression Jui aussi de la souveraineté nationale, le Conseil 
de la République do't done, selon nous, faire l’objet d'une revi- 
sion portant sur jes articles 9, 5, 6, 7, 14 et 20, cette dernière 
disposition subissant une refonte beaucoup plus significative 
que celle envisagée dans le rapport de Mnre Pevroles. 

Enfin, le texte que nous proposons englobe, comme consé- 
jience de Fesprit même selon lequel nous envisageons la 
revision, les articles 9, 11, 12, 13, 17, 22, 25, 25 et 4x. 

lel'est, mesdaines, me<sieurs, le euntre-projet que nous vons 
demandons de prendre en considération. 

Aulie démocratie, à notre sens, ne peut être m'eux préser- 
vée du risque de dictature que par l'existence d'un Etat fort, 
capable de rendre confiance aux désabusés pour qui la tenta- 
lion est grande de répondre aux sollicitations des fascisines 
d'exXtrème droite où d'extrême gauche 

Prenez garde que l'histoire ne se répète et que le peuple 
francais ne puisse demain vous reprocher d'avoir livré les ins- 
Ututions eroulantes à la menace communiste, 

Craignez d’être inconséquents en vous retranchant, qnandeon 
Propose le renforcement de ces institutions, derrière le senti- 
ment républicain. 

N'est-ce pas le président de cette Aisemblée, M. Herriot, qui 
Caractérisait il y a quelques jours le véritable républicain de 
doctrine comme ayant le culte de l'Etat fort et stable ? 

Alors, gardons-nous, mesdames, messieurs, des faux-fuvants 
Qui ont dijà perdu la République et qui pourraient demain Ja 
perdre à nouveau. 

Nous vous demandons done de prendre en considération le 
Contre-projet que nous avons eu l'honneur de déposer, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche ei à droite.)  :. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre le cuire 
proiet. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de bien voulait 
repousser le contre-projet que vient de défendre M, Kuehn 

Notre collèuue ne me parait guère désigné pour se placer der- 
rière l'autostié du président herriot pour défendre ce conte- 
projet. 

M. Paul Coste-Floret, lres lien! 

M. Jean Minjoz. M. huehn a, je 
exposé, un certain nombre d'exageérations, 

Lorsqu'il a parlé de simuläcre de revis'on, 
qu'on tentait de tromper le pays, Je peuse 
ont dépassé sa pensée. 

li <erait en tout cas erroné et exagéré de sa part l'apporter 
ici une telle affirmation, d'autant plus qu'il à reconnu ensuite 
que ses amis el fut 


commis, dans son 


Cros, 


déclare 
paroi s 


qu'il à 


que SCS 


que les me-<ures proposees sont utiles, et 
seraient prèis à y souscrire, 

M. René Kuehn. Conune un debut. 

M. Jean Minjoz. Ainsi que je l'ai ndiqué tout à l'heure, les 
membres de: groupes de la majorité, qui ont étudié avec som, 
avec serupule mème, la propesition de résolution dont 
semblée est saisie, sont lombés d'accord pour estimer qu'il 
s'agit aujourd'hui, avant tout, d'adapter Consütution de 1916, 
pour tenir compte des leçons de expérience. 


Cela, mes chers collègues, est EC* humain. La Constitution 


de 1946 à été une nouveauté dans les institutions de notre 
Pays. 
A droite. Hél:<! 


M. Jean Minjoz. On peut le regretter peut-être, mais ceux auf 
le regrettent ne doivent pas ètre des amis de M, Kuehn, puis- 
qu'ils étaient avec nous — car nous avons pris nos responsi- 
hilités — lorsque, en 1943, nous avons estimé qu'il ne fallait 
pas revenir purement et simplement à la Constitution de IS. 

On a done fait œuvre nouvelle, et celle-ci à reçu depuis 
quatre ans les lecons de la réalité quotidienne. 

Nous avons vu en quoi potre Constitution avait du bon. Car 
il ne faut tout de méme pas tomber sur elle et la rendre re<- 
ponsable de tous les malheurs de lexistence, (Applaudisse- 
ments à giuche et au centre.) Elle ne doit pas etre l'animal de 
la fable sur lequel on crie: haro! 

En dehors de cela, nous nous sommes rendu comple que 
certains articles ne donnaient pas satisfaction dans leur apph- 
cation et qu'ils empéchaient le bon fonctionnement des institu- 
tions. 

D'un commun accord, nous avons tous estimé qu'il fallait 
les modifier sans plus tarder. 

Mais nous ne sommes pes partisans du tout où rien, I y à un 
Binihnum sur lequel nous somimes tous d'accord, Nous voulons 
réaliser ce minimum. Ce faisant, nous serons vraiment Îles 
défenseurs de la République et de la démocratie. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre) 

M. Charles Desjardins. La République des minimums! 


M. le président. La paioe est à M. le président de la com- 
mission. 

E. Edmond Barrachin, président de la commission, La com- 
mission à été saisie de ce contre-projet par M. Castellani. Mais 
son temps était trés limité. Sa majorité n'a pas voulu en dis- 
cuter et a préféré laisser l'Assembiée prendre une décision à 
son sujet. 

M. le président. La parole est à M. Viollette, pour répondre 
à la commission. 

M. Maurice Viollette. Je tiens, d'un mot, à déclarer que je 
voterai contre le contre-prôjet qui noms est soumi<, paree qu il 
organise le pouvoir personnel et prépare ün nouveau 2 décem- 
bre 51. (Apyplaudissements à qauche ct au centre.) 

M. le président. Je consulte l’Ascemblée sur Ja prise en con- 
sidération du contre-projet de M. Capitant et plusieurs de ses 
collègue: 

J2 suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre dés votants. ........... | 
Pour l’adoption.......... 50 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


à 
ent 
u 
3 
| 
i 
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M. le président. Je donne lecture de article unique de la pros 


po-ili fi 

« unique Les articles 7 (addition), 9 et 2° 
néas),1t 12,15 (ot 5 alinfas), 22 phrase), 
et 4° ali 19 (2e et alinéas), 20 (2° et 3° alinéas) 
et 2%: ie la Constitution seront soumis à 
rt 

Je e Fun cerlaio nombre présentés 

D | 

Lü ] édure la meilleure, pour répondre au vœu de M. Dela- 
chenal et probablement à celui de l'Assemblée, est de procéder 
voie Par 


M. Yves Péron. Je l'avais, d'ailleurs, demandé tout à l'heure. 


M. le président. je vais appeler FAssem- 
hlée à statue vermont sur les divers articles de Ja Cons- 
« 111) (1411 Le texte de hiele unique et Jappel- 
pla e les amendements de M. 

Je met: d'abord aux voix les mofs: « Les articles 

AUX TOI sont adopte 

M. le président. le vais maintenant consulter FAssembliée sur 
iès 4 addition 


Yves Péron. Je demande la parole. 
4. le président. la parole est à M. Péron. 
M. Yves Péron. Je renouvelle Fobser 


| neure, 
L'article 7 vise les conditions dans lesquelles la guerre peut 


ti 

iree ei prévise que le vote du Parlement est indispen- 
sable, Or, l'expérience, à laquelle on se réfère volontiers 
pour tenter de iusbtier revision de la Constitution, à montré 
que lon sait, au besoin, se passer d'un vote du Parlement 
pour faire la guerre, comme c'est le cas au Viet-Nam, où Île 
sang coule sans que nous avons été amenés à nous prononcer 
laralon de guerre. (Mouvements di- 


déc! 


112 
sur là queslion de la dé 
vers 

Je soutiens que, dans le Hbellé de Fa proposition de résolu- 
Uon, dans la mesure où Fon sé limite à placer entre parenthèses 
le not « addition », le Parlement ne sera pas tenu et que 
lon pourra introduire foutes les modifications que l'on voudra. 

Désireux de conserver au pays le minirum de garanties, 
même S'il n'est pas toujours respecté, qu'offre la référence à 
un texte constitutionnel qui prévoit un Vote du Parlement, nons 
maitre l'inelusjom 7 uldition) » dane la 
proposition de résolution tendant à la revision de la Constitu- 
ion. 

M, Gilbert Cartier. M. Ilù Chi Minh a-t-il demandé un vote 
du Parlement ? 

M. le président de la commisison. Nous: demandons un scrutin. 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix les mois: « 7 (addition) 

Je suis sai d'une demeade de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuenlis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est 

MM. Les secrélarres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

IH va y être procedé, Le résullat en sera proclamé utlérieure- 


les mois: « 7 


ment, 
Eu attendant le résultat du pointage, l'Assemblée voudra sans 


doute poursuivre lexarmen de larlicle unique ? (Assentiment.) 

M. Delachenal a présenté un amendement tendant à ajouter, 
dans l'énumération des articles à reviser, l'article S. 

La paroïe est à M, Delachenal. 

M. Joseph Delaschenal. L'article S de la Constilution confère à 
FAssemblée nationale le droit d'invalider ses membres. 

Hime parait inadmissible que, dans une assemblée politique, 
une majorité soit appelée à se prononcer sur la validité du 
mandat des membres de la minorité, I ne faut pas lui donner 
la tentation de se laisser inspirer, à cet égard, par des consi- 
iérahions politiques. 

Nous avons connu, hélas! des exemples fréquents et profon- 
dément regrettables sous la HE République, H importe qu'ils ne 
se repouvellent pas. 

Nous estimons, dés lors, que le droit de valider où d'invalider 
les membres du Parlement doit appartenir à une assemblée 
inpartiae, au conseil d'Etat, par exemp'e. Tel est Fobjet de 
mon amendement, 

. le président. Ta parole est à Mme Peyroles, rapporteur, 
me Germaine Peyroles, rapporteur, L'amendement a été 
repoussé par la commission, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M bug 
chenal, repoussé par la commission. 
M. Joseph Delachenal. Nous demandons un scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert 
{Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srutne 


Nombre des votants... . 
Majorité absolue....... ess, 


Pour l’adomion........... 20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais maintenaat mettre aux voix les mots: « 9 {1% et 
29 äiinéasi » 

M. Yves Péron. \ous demandons un scrutin. 

M. Paul Ciacobbi, ministre sans porlefenuille. C'est biers sur le 
texte méèrne de la proposition de résolution que porte Le vote ? 

M. le président. Oui, monsieur le ministre, Le vole par dvi. 
Sion avant été décidé, je mets successivement aux voix le 
diverses références aux articles de la Constitution qui composent 
l'article 4 de la proposition de résolution, devenu l'article 

M. Paul Giacobbi, sans porlefeuille, J'ai cru devor 
présenter cette remarque, monsieur le président, car tout À 
l'heure certains de nos collègues ont été victimes d'une confu- 
sion, 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur En effet, certains da 
nos cofègues ont cru voler sur un amendement, alors qua 
M. le président avait mis aux voix les mots: « 7 (addition) », 

M. René-jean Schmitt. Je derande la parole, 

M. le président. La parole et à M. René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. le suis heureux de la précision que 
vient de donner Mine Peyrales, car c'est précisément mon 
groupe qui a commis l'erreur matérielle à laquelle il est fait 
allusion, est évident que notre groupe aurait dû voter 
« blanc », c'est-à-dire pour liuclusion des mots: « 7 (addi- 
tion) », dans le texte de l'article unique. 

Pour nous permettre de réparer cette erreur matérielle, js 
demande qu'il soit procédé à une seconde délibération. 

Cette erreur ne pouvait d'ailleurs créer aucune équivoque 
au sein de l'Assemblée. 

M. Louis Rollin, C'est une question de bonne foi el da 
lovauté. 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur -Schmitt, que 
l'Assemblée ne pourra procéder à une seconde délibération 
qu'à la fin du débat, avant le vote sur l'ensemble. 

M. le président de la commission, D'ailleurs, le résultat du 
scrutin n'est pas connu, puisqu'il y à pointage. 

A 

M. le président. Personne ne demande plus ja parole 

Avant de consulter l'Assemblée, je précise que nous 
tons, non un amendement, mais le texte même de l'articie 
unique de la proposition de résolution. 

M. Yves Péron. Je rappelle, monsieur le président, que nous 
avons demandé un 

M. le président, Je mets aux voix les mots: « 9 (fer et > ali. 
néas) ». 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voler ?.. 

L> serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 


tin: 
Nombre des votants..........:........... 586 
Pour l’adoption........... 410 


L'Assemblée nationale a 

Nous en arrivons, toujours dans l'article unique de la propo- 
sition de résolution, aux mots: « 11 ({" alinéa), » 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. L'article 11 de la Constitution fixe les con lt- 
lions d'élection des bureaux des Assemblées et précise: « Cha 
cune des deux Chambres élit son bureau chaque année, 4 
début de la session, à la représentation proportionnelle des 
groupes 


2364 
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j| faut que soit dit, avant le vote qui nous est demandé, que 


Jobjet de la revision, en l'espèce, est de supprimer, dans 
Constitution, la référence à la représentation proportionnelle et, 
en fait, ro des bureaux des Assemblées tout représen- 
de Fopposiuion. 
mauvais la démocratie et la repré- 
gentation dans cette Assemb ée qu'on nous demande un vote. 
Le scrutin montrera Ceux qui sont partisans du respect, dans 
ces enceintes, de la volonté du suffrage universel, qui y envoie 
ces vœux des représentants, et ceux qui, pour des pré- 


A 
4e nations de « cuisine », veulent rester « entre soi », Comme 
on : voulu rester « entre Soi » pour préparer la proposition de 


résolution qui nous est sourmise, comme on veut rester « 
soi » pour préfabriquer les prochaines élections, 

lout cela se fait, semble-t-il, au cours de coktails ou de ban- 
uels, et nous ne serons pas surpris si nous suinines Saisis 
Jemain d'un projet de loi électorale pouvant se résumer ainsi: 
Ares les conversations mentes par M. Giacobhi, les députés 
J'Ascermblée nationale seront élus par décret du ministre de 
l'interieur, contresigné par le ministre d'Etat sans portefeuille, 
M. Giacobbi. LE 

M. Paul Giacobbi, sans portefeuille, Ce ne serait pas 
gi mal. (Sourtres.) 

hi, Yves Péron. Telle sera sans doute l'orientation démocra- 
tique de la future loi électorale, Telle est, en tout cas, l'orien- 
tion qu'on nous propose pour la revision de la Constitution. 
C'est une des raisons de notre hostilité, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je vais consulter l’Assemblée, 

M, Yves Péron. Je demande le scrutin. 

k. le président. Je mets aux voix les mots: « {1 (4% alinéa), » 

Je suis saisi d'une -demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est €los. 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..... 
Majorité 299 
Pour l'adoption..…....... 415 
Coutre ss... 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous arrivons maintenant au mot « 12, » 

La parole est à M. Péron. ” 

M. Yves Péron. Toujours dans le même esprit et pour souli- 

uer la portée du vote que l'Assemblée nationale va émettre, 
Je veux a à prod l’objet de l’article 12 de la Constitution, 

Cet article est ainsi rédigé: 

« Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, con- 
trôlant l'action du cabinet, peut convoquer le Parlement ; il doit 
le faire à la demande du tiers des deputés, ou à celle du prési- 
dent du conseil des ministres » 

Ainsi, avec ce texte, il est loujours possible pendant l'inter- 
session d'obtenir, en cas d'événements graves, la convocation 
de l’Assemblée, à condition que la demande en soit formulée 
par un tiers des députés. C'’ést cette disposition qu'on voudrait 
supprimer, dans le même temps où, à l'arlicle 9, on introduirait 
la poss'bilité de limiter les sessions et d'envoyer le Parlement 
en vacances, en rétabiissant par un biais le décret de clôture 
d'autrefois. 

Mème si un tel espoir séduit ceux qui conservent Ja nostalgie 
du passé, je ne crois pas qu'en aucun cas les républicains 
puissent abandonner la prérogative qu'a le législatif de contrô- 
ler l'exécutif, C'est manifestement un pouvoir exorbitant que 
l'on veut donner au Gouvernement en le dégageant ainsi du 
contrôle parlementaire. 

Et qu'on ne nous dise pas que telle n’est pas la volonté d'une 
de FAssemblée ! Si cette volonté est sous-entendue dans 
exposé des motifs du rapport, elle est en tout cas exprimée 
clairement dans l'exposé des motifs de la proposition de réso- 
lution déposée par ce groupe important qu'est le groupe du 
mouvement républicain populaire. Je lis, en effet, à la page 12 
de cet exposé des motifs: « Articie 12, supprimer les mots: « du 
lers des députés ». 

lout est done clair: on veut enlever à l'Assemblée nationale 
Ja Prérogative qui lui permet d'obtenir sa convocation, en cas 
d'événements graves, pour contrôler le pouvoir exécutif. 

. test pourquoi nous nous opposerons à la revision de l'ar- 
Utle 12 de la Constitution. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix ie mot « 12 » de l'article unique. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pius à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruti vi 


Pour 419 


L'Assemblte nationale à adopté. 

M. Delachenal à déposé un amendement tendant à ajouter, 
dans l’énumération des articles à reviser, l'article 13. 

La parole est à M. Delachenal. 

M Joseph Delcchenal. Me: chers collemues, souvent, en séance 
publique, des amendements improvisés au dermer moment 
sont adoplés sans que nous avons eu le temps de nous rendre 
compte de leur répercussion exacte, Cela explique que les lois 
modernes coutiennent fréquemment des dispositions obscures, 
parfois même contradictoires, et je pourrais citer à ce propos 
des exemples tout récents, |: 

Je voudrais dune que, dans lex cas exceplionnels, quand il 
s'agit de lois particulièrement compliquées, l'Assemblée natio- 
nale, après le vote sur l'ensemble des textes, puisse conférer 
au conseil d'Etat Je soin de la rédaction définitive. 

Déjà, actuellement, le conseil d'Etat intervient pour rédiger 
les règlements d'administration publique relatifs à l'application 
des lois et, souvent, 11 e<t fort embarrassé pour ce faire, gar 
suite de la mauvaise rédaction des textes. Si nous le faisions 
intervenir dans la rédaction même des actes législatifs impor- 
lants, sur décision explicite, dans chaque cas, de l'Assemblée 
nationale, nous aurions une législation m'eux faite, et il en 
résulterait beaucoup moins de procès et de contestations, 

M. le président. La parole à M. Noguëres, contre l'amen- 
dement. 

M. Louis Noguëères. Je ne doute pas que M. Delichenal soit 
inspiré des meilleures intentions, mais je lui rappelle que 
l'enfer en est pavé et ii sera le premier à reconnaître qu'il faut 
éviter l'enfer. 

Or, je ne vois pas comment nons ne courrions pas à une confu- 
sion totale si nous acception son amendement. 

D'abord, au sujet du principe, tout le monde a été d'accord, 
quand il s’est agi de faire une Constitution, pour mettre fin à 
ce vérilable étranglement de là Constitution de 1873 qui avait 
eu lieu ici le jour où l'on a permis de déléguer un droit qui 
n'appartient qu'au Parlement, 

M. Charles Serre. Lies bien ! 

M. Louis Noguëères. Par conséquent, sur le principe, il n'y a 
pas de disussion possible. Mais j'entends bien que, par le biais 
de l'amendement de M. Delachenal, on commencerait tout dou- 
cement à admettre que ce principe, qui nous est apparu comme 
essentiel, pourrait être tourné, 

Alors, à quoi aboutirions-nous ? 

Comment ! Le conseil d'Elai pourrait avoir une sorte de droit 
de regard sur les lois volées par l'Assemblée nalionale et il 
deviendrait en quelque sorte le rectificateur des votes de notre 
Assemblée ? 

Emetltre l'idée et l'exposer, c'est, à mon sens je m'en 
excuse auprès de M. Delachenal avec qui j'étais sur les bancs de 
l’école dans un temps lointain et dans son Chambéry natal — 
une cho<e hupossible. x 

M. Yves Péron. Ce serait le retour aux décrets-ois, 

M. le président. La parole est à Mme Pevroles, rapporteur, 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur, La commission a 
repoussé l'amendement de M. Delachenal par 25 voix coutre 1 
avec 5 abstentions. 

M. le président. Monsieur Delachenal maintenez-vous votre 
améndement ? 

M. Joseph Delachenal, Je le maintiens. 

Je voudrais répondre à notre aimable coliègue M. Noguères 
que ce ne serail pas du tout, pour l’Assemblée, abandonner son 
pouvoir iégislatif, et cela pour une double raison: d'abord parce 
que le conseil d'Etat n'inferviendrait que sur la demande expli- 
cite de l'Assemblées,nationale, après le vote des différents 
articles de lui... 

M. Louis Moguëres. C'est encore pis! 

M. Josenh Delachenal. .… ensuite parce qu'au retour de la Jui 
du conseil d'Etat,  gppartiendrait à l'Assemblée nationale de 
voler le texte définitif. 

B. Louis Noguères. I: vaut mieux qu'il n'y ait pas d'abdication 
de notre part, monsieur Delachenal. 
M. Delachenal, Je me 
demande à M. le président de l 

levée. 


pas mon amendement ; je 
mnellre VOIX à Hiain 


at 
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Li, le président. Je aux voix s'amendement de M. De.a- 


L'amendement, aur Vorr, n pas 4 loplé.) 
M. le président. ou: reprenons .e texte de la propo-ilion de 


on 
Nous somimes arrivés aux mots: « 14 (2° et 5° aunéas,, » 

M. Yves Péron. le retour au Sénat! 

C'est la seule remarque que je formule pour le mornent: sur 


Je nous dirons autre chose, 
Nous demondons un scrutin. 
M. le prés dent. Personne ne demande la paro'e 
Je mets aux voix lés mots: « 14 (2° et 5° alinéas), ». 
Je suis saisi d'une demande de strulin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont 
M. le président, Personne ne pius à voler 
Le scrutin est clos. 
COMM Les secrétaires font le dépoinilement des votes.) 


le présideni. réeutat du seruin: 


Pour 10 
156 


L'Assembiée à adopié. 

Nous arrivons au mot « 20, » 

La paroe est à M. Péron 

M. Yves Péron, Le prob'éme est le même que pour l'article 
précédents il s'agit d'abord de loitiative des lois, puis du 
rétablisement des navettes, 

On veut donner, en définitive, au Conseil de Ja République les 
ancenges prérogatives du Sénat, c'est-à-dire la possibilité de 
laisser dormir, comme autrefois, dans les cartons poussiéreux 
de la deuxième Assemblée, tout ce qui peut sembler favorable 
aux intérèts de la c'asse ouvriére. 

M. Jean Minjoz. L'interprétalion e<t jmexacte. 

M. Yves Péron. Si vous le vou'ez, monsieur Minjoz, faites des 
recherches dans les textes formulés autrefois par les leaders 
socialistes, Vous trouverez l'histoire des grands combats qu'ils 
out menés contre le Sénat, 

M. Jean Minjoz. Avec le système actuel, l'interprétation est 
inexacte, 

M. le président. Pas de d'alogues, mess'eu’s, pas de discus- 
sion entre quelques-uns. 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le mot « 20, », 

(Le mot « 20, », nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le: mots suivants de la proposition de réso- 
Jution sont: « 22 (1 phrase), ». 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. En ce qui °oncerne cette première phrase 

de l'article 22, ji faut aussi que les choses soient claires, 
I s'agit de moditier les ccuditions dans lesquelles s'exerce 
l'imtounité parlementaire, C'est, en définitive, donner à une 
majorité la possibilité de se débarrasser des députés de l’oppo- 
sion pour supprimer quelques obstacles à une politique dont 
on devine bien que l'inspiration ne sera pas démocratique. 

Ea toul eus, c'est une possibilité d'atteinte aux prérogatives 
des écus de la nation, D'aucuns le veulent peut-être, en tout 
cas pas nous, Nous voterons donc contre. 


M. le président. [a parole est à Mme Peyroles, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je ne répondrai à aucune 
des observations que formule M. Péron sur les articles soumis 
à revision, dont la mention est successivement mise aux voix. 
Mon rapport e! mon exposé ant été suffisamment clairs, je 


que je n'aie pas à le faire. (Très bien! très bien! 


péuse, pou] 
au centre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les mots: « 22 (1re phrase), »… 

Ceux qui sont u‘avis de les adopter sont priés de lever la 

M, Yves Péron. Nou: demandons le scrutin, 

Sur divers bancs. Irop tard ! 

M. le président. Le vole est commencé, monsieur Péron. 

", Yves Péron. J2 demande un scrutin. sur tous les articles. 
Je vous lai déjà dit. 

M. le président, Dorénavant, je procéderai à la mise aux voix 
par scrutin, mais pour le présent vote, il est trop tard. 


M. Yves Péron. le vote n'élait pas commencé quand j'ai 
demandé le scrutin, 


Je demande à nos collègues d'être logiques. S'ils crois 
ainsi gagner deux tninules, je suis capable, bis le savent, de tes 
leur faire reperdre., Pourquoi ce pell jeu? 


H. le président. Ejieuve contraire 7... 


Les mots: « 22 phrase). » sont adoptés. 


L'Assgmliéé Va avor 1naintenant à se prononcer <ur 
mots: « 45 (2°, 5° et 4° alinéas}, » de la proposilion de ri 
lution. 


M. Yves Péron. \ Volcrons contre. 

M. Albert Riga!. Je demande ja paroie, 

M. le président. Là paroe est à M. 

M. Eugène Rigal. Je voterai la mention de l'article 43 dant 
ia revision fendra à rétmplacer majoré constitution le 
par majorité resative. 

Toutefois, lorsque S'inslaurera au sen de l'Assemblée la ds 
cussion de cet article, je mr'opposerai à la thèse développe à 
Va un instant par mon ami M. Paul Coste-Floret qui désire un 
scrutin à ca tribune, 

Pour ma part, je préfére un serutin publie ordinaire, En 
effet, le scrutin publie à la tribunes implique la présence des 
volautss il diminue toujours le @ombre des repré<entants de 
la majorté certains d'entre eux étant char. 
de missions oftieielles loin de capitale. Cet inconvénient 
est évité avee le seruU publie ordinaire. 

Je tenais à dire quelle sera ultérieurement mon atliliie 
au sujet de l'article 45 dont je demande toutefois la revision. 

M. Yves Péron. Ni vous ne voulez pas être présent lors du 
vole, c'est votre affaire, Personrie ne force les parlementaires à 
accepler des Inissions, 

Nous demandons eaturelement ua scrutin. 

M. le président. Personne ne demanue plus la parole 7... 

Je mets aux voix ies mots: « 45 12°, 3° et 4° alinéas), ». 

Je suis saisi d'une demande de serutur, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis.) 

M. le président. l'erconne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des 59! 


Pour 


L'Assembiée nationale adopté. 
Voiei, après vérification, le résutat du dépouillement du 
scrutin sur les mots: « 7 (addition), »: 
Nombre des 


Pour 27 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Yves Péron. Très bien! 

M. René-Jean Schmitt. Je désire qu'il soit bien entendu qne 
je demanderai une seconde aéibéralioe avant le vote sur L'en- 
semble. 

M. le président. Vous pourrez la demander, en effet, à ce 
moment-là. 

Je suis saisi par M. Delachenal d'un amendement qui tend 
à ajouter, dans l’'énumération des articles à reviser, l’article 46. 

La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, déjà, sous ln 
Troisième République, la formation d'un ministère n'était pas 
commode. 

Le président du conseil] choisissait en fait ses ministres parmi 
les députés les plus influents des différents groupes destinés 
à le soutenir, Il répartissait ensuite les portefeuilles entre eux 
es pouvoir se préoccuper suffisamment de leurs compétences 
echniques. 

C'est ainsi que l’on voyait souvent à la tête d'un ministère 
déterminé un par:ementaire d’une réele valeur sans doute, 
mais aucunement spéciglisé dans les questions dépendant de 
son ministère. 

I arrivait même qu'un ministre était placé par la suite à Ja 
tèle d'un ministère entièrement différent du précédent, comme 
si le même homme pouvait avoir une compétence universelle. 

La situation s'est encore aggravée sous quatrième Répu- 
blique, depuis que nous sommes en présence de partis puis- 
samment organisés. Lorsque le président du conseil s'adresse 
à un parti politique pour lui demander de désigner des délé- 
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[LS 


srésident du conseil doit dès lors s'efforcer de concil.er 
thèses contradictoires, faut pour cela beaucoup de 
j'allais dire d'équilibrisme, et il est souvent amené à 
des engagements préalables de nature à nuire à l'au- 


&}!} 
Le 


we plus, le président du conseil est obl'gé, je dirai presque 

: force des choses, à appeler dans son ministère un nom- 


Le de députés déterminé de chacun des groupes de sa Inajo- 
fit cuivant les indications et souvent même selon les som- 
ns des partis politiques sur lesquels il compte s'appuyer. 


obigation de dosage entre ies divers groupes politiques 
natele pas été une des principales causes des difficultés en 


desqueiies se sont trouvés de nombreux présidents du 
conseil qui se sont succédé au pouvoir depuis la libération ? 

c'est ainsi que nous avons assisté à des crises ministérielles 
se prolongeant pendant plusieurs semaines, à des époques où 
jl etait particulièrement grave de laisser a France sans gou- 
vernement, tandis que des questions particu:iérement urgentes 
restent en suspens devant l'Assemblée maliona.e. 

pour remédier à ces graves inconvénients, je vois un moyen 
qui, selon toute vraisemblance, n'aura pas l'assentiment de 
nationale telle qu'elle est actuellement composée, 
mais que je considère cependant comme un devoir d'exposer 
à cette tribune. 

I! consiste à appiiquer rigoureusement le principé de la sépa- 
rabon des pouvoirs proclamé pur Moalesquieu et ensuite par 
nos auvetres de la Révolution française, 

Le pouvoir législatif a pour rôle de voter les lois; le pouvoir 
exccutif doit exXécater ‘les décisions du pouvoir législatif et 
administrer pays. 

Des lors, les mêmes hommes re duivent pas, en méme temps, 
détenir le pouvoir législatif et le poavoir exécutif, Par suite, 
quand un député où un sénateur est appelé à être ministre, il 
devrait, à men sens, donner sa démission de parlementaire, à 
l'exempe du Président de la République qui, iui, ne peut pas 
étre, en mème tem:ps, député au sénateur, 

Ainsi, des crises ministérielles facilement résolues, 
les partis poiitiques n'avant plus à interveñir dans la désigna- 
tion des ministres, Le gouvernement comprendrait toujours des 
administrateurs compétents, à même de diriger Îles services 
acts sous leur autorité ei de résoudre rapidement les ques- 
journaBères qui se proposeraient à leur attention. Enfin, 
Je ininistères serxient beaucoup plus stables. 

Sans doute, l'Assemblée nationale conserverait-elle intégrale- 
ment le droit de renverser le gouvernement. Celui-ci, toutefois, 
nè tomberait plus parce que des parlementaires seraient dési- 
reux d'arriver à leur tour au pouvoir, mais uniquement lorsque 
les ministres dirigeraient mal le pays ou refuseraient d'exécu- 
ter les décisions du Parlement. 

Peut-être des mesures moins dratomienne: que celes-ci pour- 
Taient-eles être proposées pour remédier aux graves défauts 
de la situation actmelie. En tout cas, ce problème mériterait 
d'être étudié. (Applaudissements à droile.) 

M. le président. La parole est à Minc l'evroles, rapporteur. 


Mme Germaine Peyroles, rapporleur. La commission a 
repoussé l'amendement de M. Delaehenal. 

M. le président, Monsieur Delachenal, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Joseph Delachenal, Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Deln- 
chenal. 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Delachenal a déposé un autre amende- 
ment tendant à ajouter, à l'énumération des articles à reviser, 
l'article 48. 

M. joseph Delachenal. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous en arrivons, dans le texte de Ja proposition de résolu- 
tion, aux mots: « 49 (2 et 3 alinéas), ». 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Les articles 19 et 50 de la Constitution visent 
la question de confiance et la motion de censure. Les moadifica- 
lions envisagées ont pour but de rendre plus facile l'octroi de 
la confiance à des gouvernements chancelants et plus diftieite 
le départ de gouvernements plus ou moins désavoués par la 
représentation nationale. 

Soyez bien sûrs que ce ne sont pas des artifices de cette 
nalure qui vous permettront d'obtenir des majorités pius sub- 
Stantielles, En tout cas, soyez convaincus qu'ils ne sont pas de 
balure à changer quoi que ce soit dans le pays. ÿ 

Même ici, an reste, nous ne voulons pas vous donner cette 
Salisfaction. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


suppose M. Péron. 

#. te président. [La parole e<t à M. Péron. 

M. Yves Péron. Quand on dit que la confiance pourra être 
acquise au scrutin publie et sans majorité qualifiée — Je crois 
avoir bien compris — c'est pour en rendre Fobtention plus 
facile et non plus difficile. 

Par conséquent, qui bénéficiera de ces dispositions ? En gou- 
vernement dont la majorité s'etfritera et qui aura Île 
moven d'obtenir plus facilement des majerités de rechange. 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Je demande 13 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 
feuille. 

M. Paul Giacobhi, ministre sans portefeuille. Je me 
abslenu volontairement, jusqu'à présent, de prendre la paraitre 
dans ce débat; mais, sur ce point particulier, j'indique à 
M. Péron qu'il fait fausse route. 

I ne s'agit pas du tout de procurer au 
moyens d'avoir plus facilement la ceutiance, IE s'agit, au 
traire, de donner à l'Assemblée la possibilité de le renverser, 
non pas avec une majorité qualifiée de 31 voix, mais avec 
majorité ordinaire. 

M. le président. La parole et à M. Péron. 

M. Yves Péron. Vous remplacez là notion de majorité quali- 
fiée, soit 341 voix, par celle de majorité relative, sort 26 voix, 
Par conséquent, la confiance pourra être accordée, non pus par 
311 voix, mais bien par 280 voix. 

M. René-Jean Schmitt. Mais elle pourra être, de mème, refusce, 

M. Yves Péron. Expliquez-moi, si vous le pouvez, qu'il est 
plus facile d'obtenir confiance par voix que par voix, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les mots: « 49 (2° et 3° alinéas), ». 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le <serutin est, clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiltement du scrutin: 


sans. porle- 


Gouvernement lee 
CON 


scrutin. 


Nombre des 509 
Majorité absolue....... 2 US 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous arrivons, dans le texte de la proposition de résolution, 
aux mots: « 50 (2° et 5° alinéas) ». 

M. Yves Péron. Nou< avons déjà présenté nos observations, 
Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix les mots: « 50) (2° et 3° alinéas) ». 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrelaires font le tépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Delichenal a déposé un amendement tendant À ajouter, 
dans Fénumération des articles à reviser, l'arficle 54. 

La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, l'article 51 de la 
Constitution régiemente le droit de dissolution. Mais l'expé- 
rience à prouvé que, malgré les nombreuses crises ministé- 
rielles qui se sont succédé depuis la libération, le droit de 
dissolution du Président le Ja République pu 
S EXercer. 

Il importe, dès lors, de rendre 'e recours à ce droit plus 
facile, tout en évitant les abus. Je préconise donc que 1€ 
Président de la République, après avoir consulté le Conseil de 


la République, puisse user du droit de dissolution — c'est une 
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faculté pour lui et non pas, bien entendu, une obligation — 
cn: de cerise ministérielle, lorsque le Gouvernement est ren- 
versé par l'Assembiée vationale. 

Lar je suis persuadé que la crainte d'une dissolution possible 
réuudra plus rare les crises ministérielles qui sont si nuisibles 
à la bonne gestion de notre pays. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur, L'arnendement de M. De- 
Jachenal a été repoussé Jai À puisque le résul 
tat que recherche notre collègue, si je le comprend bien, est 
atteint par la modification de l'urticle 50, 

Nous demandons que la majorité simp'e soit substituéte à 
majorité cons'itutionnelle dans les votes sur la confiance. 
le Gouvernement est mis ainsi en minorité, Ja crise s'ouvrira. 


M. le président. La parole est à M. Deachenal. 
M. Joseph Delachenal. L'article 51 exige, pour que Ja disso- 
lulion soit possible, qu'il se soit produit deux cerises minis- 
térielles dans l'espace de dix-huit mois, à compter de lexpi- 
ration des dix-huit premiers mois de Ja législature, C'est la 
modification de cette disposition que je réclame, 

Mme Cermaine Peyroles, rpporleur. reste que lamende- 
ment a été repoussé par Ja commission, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Le Gouverne- 
ment ne voudrait pas préjuger la décision de FAssemblée, 

luutefois, si je crois que M. Delachenal à raison en insistant 
sur le caractère trop limitatif du droit de dissolution prévu par 
la Constitution actuelle, et, qui semble le rendre vain, je crois 
Également que la modification proposée à l'article précédent, 
Va signalé Mme Peyioles, rendra la pmatique de ce 
droit de dissolution plus aisée et que la crainte sage à laquelle 
faisait allusion M, Delachenal, qu parait ac uellement illusoire, 
peut, au contraire, devenir réelle. 

M. le président. La parue à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Je désire vous donner lecture de l'ar- 
tic'e 21 de la Constüitu‘'ion auquel j'ai fait allusion de mémoire. 
Ecoutez: 

« Si, au cours d'une même période de dix-huit mois, deux 
crises ministérielles surviennent dans les conditions prévues 
aux articles 49 et 7, … » — nous savons ce que cela veut 
dire -- « la dissolution de l'Assemblée nationale pourra être 
décidée en conseil des ministres, après avis du président de 
l'A: cinblée... 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables 
qu'a l'expiration deæ dix-huit premiers mois de Ja législature. » 

Ces deux restrictions au droit de dissolution, je demande 
que nous les examinions en reprenant l'étude de l'article 51. 

Je maintiens donc mon amendement et je demande le 
gciutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dela- 
chenal, repoussé par Ja commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


la 


Nombre des 597 
Majorité absolue ,........... 29 
05 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous arrivons maintenant aux mots «et 52 (1% et 2* alinéas) » 
du texte de la proposition de résolution. 

La parole est à M. Ginesvt. 

M. Edmond Ginestet. Mes chers collègues, je vais tout d'abord 
donner lecture des deux paragraphes qu'il s'agit de modifier, 
car je tiens à ce que le pays soit en mesure de suivre Jes 
discussions qui ont lieu ici et qui se déroulent errtre des gens 
connaissent la question. 

Il e-{ nécessaire que le pays soit informé de ce que prépare 
la majorité de l'Assemblée nationale, 

Que dispose l'article 52 de la Constitution ? 

« En cas de dissolution, le cabinet, à l'exception du président 
du conseil et du ministre de l'intérieur, reste en fonclion pour 
expédier les affaires courantes ». 

Que veut-on faire ? 

On veut conserver le président du conseil et le ministre de 
lintérieur, Le ministre de l'intérieur appartenant au cabinet 
en fonction au moment de la dissolution sera celui-là même 
qu. préparera les nouvelles élections. 


Voilä ce que l'on veut obtenir en modiliant le premier pare 
graphe de l'article 52. 

J'aborde le deuxième paragraphe de l'article 52: 

« Le Président de la République désigne le président de 
l'Assemblée nationale conune président du conseil... 

On veut garder cette disposition. c 

« Celui-ci désigne le nouveau ministre de l'intérieur en 
accord avec Je burean de l'Assemblée nationale... » 

On veut exclure celle disposition. 

« désigne comte ministres d'Etat des membres deg 
groupes non représentés au Gouvernement, » 

C'est surtout ce passage que l'on veut modifier, 

Pourquoi ? 

I ést évident que la majorité de cette Assemblée ne von. 
dait, en aucun cas, que des ministres d'Etat communistes 
pénélrent dans le cabinet qui serait organisé à la suite de la 
dissolution, C'est pour interdire toute représentation, au se4 
du Gouvernement, à un Lers de l'opinion française, que la 
inajorité veut moditier la Constitution et décider que la 
président du conseil pourra, après avis dû bureau de l'Aserne 
blée, inclure, S'il le veut, dans le cabinet, des membres appure 
tenant aux groupes de l'Assemblée qui n'y sont pas repuc. 
sentes, 

Vous voyez l'opération qui se prépare. 

Evidemment, la majorité est résolue à la réaliser, mais 
lorsque les citoyennes et les citoyens français connaîtront Les 
méthodes auxquelles vous voulez recourir pour brimer une 
grande partie de l'opinion publique, leur grande majorité, 
jen suis persuadé, se prononcera contre les dispositions que 
VOUS préparez, 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre Ja modi- 
fication de l'article 52, (Applaudissements à gauche) 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2. 

Je imets aux voix les mots « et 52 (1° et 2° alinéas) », 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

è M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 
in : 
Nombre des votants...... 581 


Pour l'adoption........... 400 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Delachenal à proposé un dernier amendement tendant À 
ajouter l'articie 94 dans l'énumération des articles à reviscr. 

La parole est à M. Delachenak 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, aux termes de 
l'article ‘1, le comité chargé d'apprécier da  constitutionnalité 
des lois €st composé de membres de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. ù 

Nous estimons que ce ne sont pas les membres des assemblées 
qui doivent être appclés à apprécier si les lois votées par elles 
sont où non conformes à la Constitution. Ce droit doit appar- 
tenir à un organisme indépendant du Parlement. 

Nous proposons, dès lors, de le confier au conseil d'Etat qui 
pourrait être saisi par son président ou par le Président de la 
République ou par une motion signée par un tiers des sénaleurs 
ou députés en exercice, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La commission à 
repoussé l'amendement de M. Delachenal par trente-ciug voix 
contre une et cinq abstentions,. 

M. Joseph Delachenal. Je demande un scrutin parce qu'il 
saute aux yeux que cet amendement est fondé. : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Peli- 
chenal. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin” 
Nombre des votants ..............:....:.. 560 
Majorité absolue 281 

Pour l'adoption .......... 93 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Je dois maintenant consulter } Assemblée sur les derniers 
mots de l'article unique. 

Je mets done aux voix les mots: % 

« de la Constitution seront soumis à revision », 

Ces mots, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. J'indique à l'Assemblée que la commission 
propose de rédiger ainsi le titre de la proposition de résolution: 

« Proposition de résolution décidant la revision de certains 
articles de la Constitution. » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre est ainsi rédigé. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que je suis saisi par 
M. René-Jean Schmitt d'une demande de seconde délibération 
en vertu de l'article 38 du règlement. 

ouel est l'avis de la cominission sur cette demande 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La commission accepte 
une seconde délibération et je suis prèle à rapporter 1mme- 
diatement. 

M. le président. Dans ces conditions, la seconde délibération 
est de droit. Mme Peyroles, rapporteur, acceplaut de rapporter 
jmmédiatement, je vais Jui donner la parole. 

M. Yves Péron. Monsieu: présideat, aux termes du 
règlement, la proposition de résolution devrait ètre renvoyée 
à la COMMISSION. 

cependant, sachant de quoi 1l s'agit, nous acceplons que la 
seconde délibération at lieu immédiatement, 

IL reste que, vu le règlement, c'est :à uue concession que 


9 


nous faisons. 

M. le président. Monsieur Péron, je vous ferai part de deux 
observations. 

lout d'abord, vous avez pris la parole sans me la demander, 
{(Sourires.) 

En second lieu,"contrairement à votre affirmation, la commis- 
son peul parfaitement décider de rapporter immédiatement, 

M. le président de la commission. commission rap- 
porter sans délai. 

M. Yves Péron. Celle fois, Je demande Ja parole, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Lorsque j'ai déclaré que nous faisons une 
concession, c'était pour goguer du temps. 

Mais le règlement est formel: | 

« Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération » — c'est le cas 
— «les textes adoptés lors de la prennère délibéralion sont 
renvoyés à la commission qui doit présenter un nouveau rap- 

Par conséquent, si nous exigions l'appicatioe du règ'ement, 
J'Assemblée devrait maintenant renvoyer l'ensemble à la com- 
mission et statuer ensuite sur la proposition de résolution. 

Joulefois, vous donnant acte, monsieur le président, du fait 
que je ne vous avais pas demandé la parole, nous acceptons 
que la seconde délibération ait lieu sans déai. 

M. le président. Je rappelle qu'en vertu du 3% alinéa de l'ar- 
ticle 3S du règlement, l'Assemblée, dans sa deuxième délibéra- 
Hon, n'est appelée à statuer que sur les dispositions nouvelles 
proposées par la commission ou sur les modifications appor- 
ces aux textes précédemment adoptés par FAssemblée. 

La paro'e est à Mme Pevroles, rapporteur. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. M. Péron m'a interrom- 
pes fort courtoisement d'ailleurs et je Jui en donne acte. 

J'ai bien le droit de le dire, comme M. Péron à, par ailleurs, 
le droit, presque le devoir, d'être courtois. (Sourtres.) 

au moment où j'allais dire que, dans J'atmosphére 
passible qui règne cet après-midi dans l'hémicyele — les jours 
se suivent et ne se ressemblent pas. (Sourires) — je pouvais 
compter sur la bonne foi de tous, partisans ou adversaires du 
texte en discussion, pour reconnaître qu'il y a eu confusion 
su moment du vote sur les mots: « 7 (addition) ». 

Les membres d’un groupe croyant que ce qui était mis aux 
Voix était un amendement tendant à la suppression des mots 
« 7 (addition) » ont voté contre. 

Comme c'’étaient ces mots eux-mèmes qui étaient mis aux 
Voix, ces collègues se trouvent avoir voté contre ce texte alors 
qu'ils désiraient l’adopter. 

Je demande done à l’Assemb'ée de prononcer le rétablisse- 
ment, dans le texte de l’article unique, des mots: « 7 (addi- 
tion) » qui n'y figurent plus. . 

M. Paul-Emile Viard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Viard, pour répondre à la 

M. Paul-Emile Viard. Mes chers collègues, an sein de la com- 
Mission du suffrage universel, j'avais déposé un amendement 

r que cet article 7 ne figurät pas dans la liste des articles 

modifier, 


Cette modification tend à la réorganisation du système de 
l'état de siège. 

Pour ma part, je reste convaincu qu'il n'est pas nécessaire 
de modifier l'article 3 pour mettre au point la formule rela- 
üive à l'état de siege. 

La loi de 1878, modifiant la loi de 1849, existe toujours et elle 
est à mettre au point uniquement parce qu'on y aile, par 
exemple, de l'ajournement Ce la Chambre des députés et du 
Sénat, ce qui ne correspond plus à la terminologie de la Cons- 
ütution. 

Je suis convaincu qu'il suffirait de reprendre Ie problème 
sur le plan législatif, et non pas sur le plan constitutionnel, 
pour aboutir à une mise au point délinitive et en mème temps 
plus ra] ide de la formule consi lérce. 

Comme il ne <'agit que d'une proposition de résolution donts 
au demeurant, la discussion à été mente assez rapidement, les 
questions de fond restent enticres et je me réserve, au 
de la comimissior”r du suffrage universel et, en cas de désace- 
cord devant l'Assemblée, de développer d'une manière plus 
complète mon argumentation, 

Ainsi done, le texte actuel n'étant qu'une énumération, je me 
rallie à la proposition de la commission et, sous réserve de 
revenir sur le fond, j'accepte que Farticle 7 figure parmi les 
articles à modifier. 

M. le président. La cormtmission demande le rétablissement 
des mots: « 7 (addition), après les mots: « Les articles. %» 

Je vais meltre aux voix celte proposition. 

M. Yves Péron. Nou: dernandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix les mots: « 7 (addition) », 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrus 


tin : 
Pour l'adoption ......... 370 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'article unique de 
la proposition de résolution, j'indique à l'Assemblée qu'en 
application de l'article 90 (alinéa 2) de la Constitution, la majo- 
rité absolue des membres composant l'Assemblée est requise 
pour son adoption. 

Je vais meltre aux voix l'ensembl: de l'article unique de 
la proposition de résolution, 

M. Yves Péron. Je dleimande la parole, pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. Là parole est à M. l'éron, pour expliquer son 
vote. 

M. Yves Péron. Au terme de ce début, je veux résumer briè- 
vement les raisons de loppostion du groupe communiste au 
texte de la proposition de résolution, . 

Je note d'abord, comme on l'a déjà fait, que ce débat s'est 
déroulé cet après-midi en présence de vingt-cinq députés de la 
majorité et que, par conséquent, il ne semble pas plus pas- 
sionner les députés de la majorité que l'ensemble de l'opinion, 

M. Félix Kir. On ne peut pas être partout à Ja fois. Actuelle 
ment, se tient Je cougres des maires qui retient nombre d'entre 
nous. 

M. Jean Masson. L1 outre, il v a des réunions de commissions, 

D'ailleurs, monsieur Péron, vous n'êtes pas très nombreux 
non plus, au groupe communiste, 

M. Clément Taillade. à dix-sept membres du groupe 
muniste, 

M. Yves Péron. J'ai parlé «le la présence de vingt-cinq députés 
appartenant à la majorité, Je ne pense que nous fassions encore 
partie de la majorité. 

Mme Francine Lefebvre. Cela viendra. 

M. Yves Péron. {cela viendra, c'est certain. 

En tout cas, ce débat se déroule dans des conditions politiques 
telles que des préoccupations infiniment plus graves assaillent 
les Français et les Francuises. 

Nous avons le sentiment qu'on saisit le moment où de très 
graves dangers qui inquiétent Ja population de notre pays pour 
faire, profitant de l’inattention générale et du fat que les 
esprits sont ailleurs, une opération qui se solde en définitive 
par un coup porté à la démocratie dans ce pays. 

Qu'il s'agisse du fonctionnement de l'Assemblée, de l'élimi- 
nation de son bureau de couches très représentatives de la 


» 
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population, des imenaces que vont füire peser sur les élus du 
suffrage universel les Hmaitations apportées à l'immunité par- 
lementaire, de l'entrave supplémentaire à l'aboutissement de 
toute une série de revendications populaires résultant du réta- 
blissement de fait du des limitations apportées au 
contrôle des élus sur le Gouvernement, des difficultés supplé- 
menlaires créées pour obtenir, en cas d'intersession, Ja convo- 
cation du Parleinent pour contrôler l'exécutif, ou du monopole, 
réservé imaintenant À Ja majorité, de gérer les affaires du pays 
en cas de dissolution de l'Assemblée nationale, toutes les modi- 
fivalions prop montrant assez clairenient Forientation 
donnée à ce projel 

Aussi me bornerai-je, en conelusion, à répéter ce que j'ai 
dit: ce projet de revision de la Constitution doit être placé dans 
le cadre de votre politique générale de régression suciale, de 


st nat, 


tes 


régi ion de la démocratie. Vous êtes prêts à sacrifier les insti- 
futions détnocratiques de ce pavs à voire palitique de prépa- 
ration à la guerre, dont ce texte est un des aspects. C'est la 
raison de notre opposition au texte de la proposition de réso- 
Jution que vous nous sontmettez. Applaudissements à l'extrême 
gauche, 


demande Ja parole, 
est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. J: 
M. le président. La parole 
M. René Kuehn. chers 
temps d'une revision de la 
principe de la réforme de 
position de résolution, et 


collègues, partisans depuis lon- 
Constitution, avons voté le 
tous les arlicies visés dans la pro- 
méme de ceux qui Ctaient compris 


dans les amendements de M. Pelachenal. 

Ma: lonné à votes le qui | été précisé 
par mon M. Captant et moi-même à la tribune. 

Nous aurions pu intervenir sur chaqgne article pour vous 
fournir des explications, nous avons préféré épargner les 
in<lants de l'Assemblée, Je me contente maintenant de me 


péférer à l'exposé des motifs du contre-projet que nous avons 


déposé et aux explications que nous avons données à la tri- 
bu { 

\ppelés à nous prononcer sur l'article unique de la propo- 
sition de résolution, aprés les déclarations de certains de nos 


collègues qui revendiquent le monopole de l'esprit républi- 
cain et démocratique, étant donné également le sens qu'ils 
donnent à leur vote, vu entin notre apposilion à certains argu- 
ments du rapport, nous avons le regret de ne pouvoir pren- 
dre part au vote 

M. Charles Lussy. On saura maintenant que, lorsque vons 
demandez la revision de Ja Constitution, c'est un tremplin 
électoral que vous cherchez, et pas autre chose. 

M. le président. Je mets aux voix. par scrutin, 
de l'article unique de la proposition de résolution. 

Le serutin est ouvert. 


(Les ueillis.) 
) 


M. le président. 

Le <crulin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Conformément au deuxième alinéa de l'ar- 
icle K2 du règiement, le pointage est de droit, 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute renvover la proclamation du 
résultat du pointage et le vote de la motion de renvoi devant 
le Conseil de la Répuliique à la prochaine séance que nous 
allons tenir, dans quelques minutes, pour la suite du débat 
eur les luvers eu Algérie? (Assentiment.) 


l'ensemble 


roles 


Personne ne demande plus à voter? 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à dix-neuf heures, troisième 
séance publique: 

Suite du debat sur les lovers en Algérie: 

Suite du débat sur la revision de la Constitution. 

M. Pierre Fayet. Monsieur le président, je vous fais remar- 
quer qu'il va étre dix-neuf heures et qu'un certain nombre 
de nos collegues ne pourront assister à la prochaine séance. 

M. ie président. Mon cher collesne, je Le regrette, mais je ne 
fais qu'appliquer une décision prise par l'Assemblée au début 


de la présente séance, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dir-huil heures €éinquanlte minules.) 


Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssY. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE IA 


2° séance du jeudi 30 novèmhre 1950. 


SCRUTIN (N° 2967) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Capilunt 
à la résolution relative à la revision de la Consttution. 


Nombre des votants. ..... 556 
Majorité absolue ............ 219 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Dusseau!x Malbrant 
Auiueran. Frédéric-Dupont. Mallez. 
barracMA, Frédet (Maurice), Mondon. 
Bayrou, Furaud. Moynet. 
Bergasse. Geoffre (de). Mutter (André). 
Xavier Bouvier, Nisse 

et-Vilaine. Henault, Palewski 
Bouvier - O Cottereau, |Juiy 

Mayenne. Kauffmann Roulon. 
Rrusset (Max). Krieger (Alfred). Schauffler (Charles), 
Capitant René). Kuehn (René). sesmalsons (de). 
Castellant, Lefèvre-Pontalis. lerrenoire, 
Chaban-Delmas. Legendre. lheetten. 
Christiaens. Lespès. l'riboulet. 
Clostermann, Liquard \endroux, 
Crourier. Livry-Level. Wolff. 
Desjardins, Macouin. 

Ont voté contre : 

MM. Bessac. Cermolacce. 

Abeln. Besset Césaire. 

AIroldi. Béloiaud, “hamant. 

Aku. Beugniez. Chambeiron., 
Alliot. Bianchini, Chambrun (de). 
Allonneau. Bichet. . Mine Charbonnel. 
{Uctave). Bidauit (Georges). :harlot Jean}, 
Anlier, Billat. Charpentier, 
Auxionnaz. Bilères. Charpin 

Apithy. Bitloux. “hassaing. 

Aragon (d”). Binot. 

Mile Archimède. Biscarlet, Chausson. 

Arnal. Ris<oi. :nautard. 
Arthaud. Blanchet. 

A3sera y. Blocquaux. Cherrier. 
Aslierde La Vigerie | Bccagny. Cnevallier (Pierre) 
Aubame. Bocquet. Loiret 
Auban. Baganda. nevigné de) 
Aubry. Edouard Bonnefous.  hevrin. 
Audeguil, Bonte (Florimond). 
Augarde. Borra. Mine Claeys. 
Bouhey f‘Jean). coifin 

Aujoulat. Boulet Paul). Cogniot 

Babet (Raphaël). Bour Colin. | 

Cordonnier 

adie. Bouret (Henri), 
Badiou. Boufgès-Maunoury. 


Bal'anger {Robert}, 
Seine-et-Oise 
Barangé Uharles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Benoist {Char!es). 

Bentaleb. 

Béranger (André), 

Berger 

Bergeret, 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Houxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

Burlot 

Buron. 

Cachin Marcel). 
{Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Catmphin. 


Cartier Gilbert), 
setne-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
[astera, 

jatoire, 

Catrice. 

[aveux ‘fJean), 
ca yoi 


Coste-Fioret (Paul), 
Hérauit. 9 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

baindier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Da:sonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Delterre 

Defos du Rau. 

Degoufte 

\Mme Degrond. 

ixonne. 

belahoutre. 

Delbos (Yvon). 


Delcos, 
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nis (Alphonse), Guil'ant (André). Masson Jean), Haite- lrunteau. Sauder. Terpend. 
{haute-Vienne. Guille. Marne. Prot, Savard. l'hamer, 
Denis (André), Guillon ‘Jean, Indre |Maton Gueuille schait Chibault. 
Dordogne. et-Loire. daurellet \tme Rubaté Schell. fhriet 
pepreux ;Eiouard). Pabier scherer (Marc. Thomas (Eugène). 
inistère Mauroux Ramadier. Sen! Robe Phore 
Guissou (fenri). Mayer (Daniel), Seine. Ramette 
pezarnaulds. Guition *ené Mayer, Rarnonet Schmitt (Albert), Bas (Charles) 
phers. Guyomard. Constanlire, Raulin-Laboureur de) Rhin rinaud (Jean Loue) 
pa.lo (Yacine). Guyon (Jean Ray- Mazier Rayimond-LaurenL, Schmitt René) 
Me Dienesch. mond). Gironde. Mazuez (Pierre - Fer- Recb Manche rd 
pjemad Guyot Raymond), uand). Regaudie Schneiter. 
Dominjon. Seine. Reille-Soult Schuman (Robert) lourn 
pouala Ha!bout. Médecin Renard Moselle. d 
Mme Douteau. Hamon (Marcel), ehaignerie. Rencurel scpumann (Maurice), |Fricart 
poutrellot. tlenneguelle. Mekki Reynaud (Paul). Nord. 
D'aveny Mme llertzog-Cachin |Mendès-France. Mme kReyrauu. Sevelle nt Cout 
preytus-Sschmidt. Horma Ould babana. (de). Ricou 
puclos (Jacques), Hubert (Hean). indre Alercier (Oise). (Albert). Loiret | Sorre 
seine. Hugounier. Mercier (André rra- Rigal Eugène), Seine | Servin Valentino 
puclos (Jean), Seine- | Hugues ‘Emile}, çuisi, Deux Sèvres. Rincent siefridt Ledr.nes 
et-Oise. Alpes-Maritimes. Métayer Rivet Signor. +9 
jutour. ré), Seine. ndre-et-Loire. Rochet {\Waldeck). ilvant 
pumet (Jean Louis). | Hussel Côte-d'Or Roques. Sion. Very Emmanuel) 
puprat (Gérard) Hutin Desgrèes, Michaud (Louis), Rosenblatt. Sissoko (Fily-Dabo). |Viaite 
Pupraz (Joannès|. fhuei. Vendée Roucaute (Gabriel) small Pierre Vill 
Mie Dupuis (José), | Jacquinot. Michaut (Victor), Gard * Soinhac viollctte Meur! 
laquet. Seine-Inféricure, o'inhac. liollette aurice). 
: Michel ger), Mme Sportisse, Vuillaume, 
Marc Dupuv. Gironde. | Jean-Moreau, Ardèche aill 
pupuy Marceau), Jeanmot. Rougier, Teitgen (Henri) Wasmer 
Gironde. Joinville (Alred Rutte Gironde. Weber 
puquesne. Malleret}. Mlle Rumeau leitgen (Pie 
Moch (Jules). au. eitgen (Pierre), Ile | Weili-Raynai. 
(Géraud). ules) Mohamed Cheikh el-Vilaine, Yvon 
Mokhtari. Saravane Lambert, Femple. Zunine. 
Mme Duvernois. Juies-Julien. Rhône, [Mollet (üuy), 
Flan. Julian Gaston), Monjaret. 
Errecart. Hautes-Alpes. Mont N'ont pas pris part au vole : 
Evrard. Kir. 
Fabre. Kriegel-Valrimo Monteil (André) 
(Yves) alrimont, Finistère. MM Courant, Mamadou Konate. 
Môquet. Andre (Pierre). Delachenal Marcellin. 
Fajon ‘Etienne). Lacaze (Henri). Bachelet 
Fareué Mora Denais (Joseph). Mazel 
Farine (Philippe). Lalle Morand. Bardoux ‘Jacques). Derdour. Mezerna. 
Farinez. Lamarque-Cando. Morice. Tounes Deshors. Monin. 
Faure (Edgar). Lambert (Einile- Moro-Giafferri (de). le Bosquier, D:xmier. Montel (Pierre). 
Fauvel. Louis), Doubs. Mouchet. Boukadoum. Félix. Moustier (de) 
Fayet Lambert (Lucien) Moussu. Caron. Félix-Tehicava. Oopa Pouvanaa 
Fiovez. Bouches-du-Rhône, |Mouton. Chevalier (Fernand). | Hamani Dior. 
Finet Mme Lombert (Ma Mudry. Alger Houphouel-Boigny. asses- 
orcinal, 
g Nazi-Boni Chevallier (Louis). Lamine Debaghine,  [Ramarony. 
François. ye. \ime Nedelec. Indre. Laniel {Joseph} Ribeyre (Paul). 
Froment. Lapie (Pierre-Olivier) Ninine Clemenceau Michel). | Laurens (Camille), sourbet. 
Gaheïs. Lareppe [Noël (André), Condat-Manaman. Cantal. Toublanc. 
Gaborit. Puy-de-Dôme. Coulibaly Ouezzin. Lescorat. Viard. 
me Galicier. Laurent (Augusün), 
Gailet. Nord 21 Ne peuvent prendre part au vote : 
Ga!y-Gasparro Jrvoen 
Garcia. Lecœur. Pantaloni. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
GareL Patinaud 
Gau Lecourt. Paul ‘Gabriel) 
Gautier Le Coutaller. Finistère. 
Lécrivain-Servoz. Excusés ou absents par congé : 
Gazier. Leenhardt (Francis). Penoy. 
Genest, Mme (Fran |perdon (Hilaire). MM. Garavel Naegelen (Marcel). 
Gernez. Mme Péri. Baudrv d'Asson (de) | Güay (Francisque), Révillon. 
Gervolino. Côtes-du-Nord ‘|Péron (Yves). Bonnet. Lisette Rousseau, 
Giacobbi. Pelit (Albert). Seine. Bruyneel. Michelet lhora:. 
Ginestet. Lejeune (Max),Somme.! pelit ( Eugène - Clau- Devinat. Montillot. Villard. 
Mme Girollin. Mine Lempereur. dius). 
Giovoni. de) Sevyrat 
Grard epervanche de). Mme Germai i 
Girardot. Le Sciellour. N'ont pas pris part au voie: 
Gorse etourneau Pfimlin 
Le : M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
; M. Roclore, qui présidait la séance. 
(Waldeck). Pierre-Grouès. 
Gouin (Félix). Loustau. 
Gourdon Louvel. 
Lussy. Pleven (René). Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Greni Mabrut Poimbœut 
Grimaud. Mamba Sano. Poirot (Maurice). Majorité absolue 
Mme Guérin (Lucie).| Marie (André). Poumadéere. 
Seine-Inférieure. Marin (Louis). Pourtalel. Pour 00 
Guérin (Maurice). Maroselli. Pourtier. 
ône. Martel (Louis). Pouyet 
Mme Guérin (Rose), | Martine. Mile Prevert. 
Seine Martineau Prigent (Robert), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


Guesdon, 
bert, 


Gu: 


Marty (André\. 
Masson (Albert). 
Loire. 


or 
Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 


ment à la liste de sc 


rulin ci-dessus. 


À 
| 
| 
| 
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8:72 
Cur 
relalitt rt i 
Notn ] 
\M 
Pour 
Lont 
L'\ 
AIM 
Abelin 
(Octave), 
Anti 
A 1Z. 
A \ 
A 1V 
Ai 1e 
Augar« 
Au 
Babet (Raphaël). 
Baux 
Bad 
Lai Charles), 
Ma el-Loire. 


Bégouin 

Ben A!v Chérif. 
Ben nouf 
Béne (Maurice), 
Beultaieh 
Béranger (André). 
Ber 

Bétolaud 
Beucniez 

Bichet 


Bonnefous. 
Bosquier. 


(Henri). 
‘s-Maunoury. 


Bouret 


Bourg 


Buriot 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert) 
Scine-Pr-0ise, 
istefiani 
il 
itrive 
iveux (Jean), 


haban-Delmas. 


hat 1 
ha Le 
tin. 
bautard 
hevaher (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christinens, 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 


£SCRUTIN (N° 2563) 
fadditio de l'article 
le La Constitution. 

is adopté 


Ont voté pour: 


Coste-Floret 

Hérault, 
l'oudr 
{ouräatit 
Louston 
Daladier (Fdouard). 
David (Jean-Paul), 

Detferre, 

du Rau. 

begoutte 
Detaheutre 
Delbos (Yvon), 
be,cos 


(Faul), 


(André), 
Dordogne. 

Desjardins. 

Devemy 

Dezarnauids, 

Dhers. 

Mile bicnesch. 

Dom njon, 

Dounia 

Duforest 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Dupuis (José), 
veine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusscaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

larinet 

Faure (Edgar), 

Fat Y el. 

Fi: et 

Fon upt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouve! 


ervolina, 
Giacobbi. 
God n 
Gosseot, 
Grimaud 
Rhone. 
Guilbert 
Guillant (André). 
Guitlou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard. 
Halbout 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean) 
(Emile), 
s-Maritimes, 


Maurice), 


dré), Seine, 
Huiin 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel, 


for de la résolution 


(Résultat du pointage.) 


Jacquinot. 

Jean Moreau. 

Jeanmot. 

Jugias 
Ju:es-Julien, 
Kkautffmann. 
Kir 

Krieger Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laureili. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Scieliour. 

Lespès. 

Letourneau., 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas, 

Ma'brant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marie, (Louis). 

Martine. 

Martincau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 

Meck 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier t(André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Michaud 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guy), 

Morndon. 

Monjaret, 

Mont 

Munteil (André), 
Finistère. 

Morice, 


Rhône. 


Louis), 


Moro-Giafferri (de). 


Mouchet, 

Mouseu, 

Movnet 

Nazi Boni. 

Nisse. 

ndré), 
Puy<e-Dôme, 

Orvoen, 


Oucdraogo Mamadou. 

Priewski. 

Pentaloni. 

Penoy 

Petit Eugène. 
Claudius). 

Mme Germaine 

Pevroles. 

Pflimlin. 

Pina y. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier, 

Mlle Prevert, 

Prigen' (Robert), Nord 

Queuille,. 

Ouilici. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent. 

Re lle-Sout. 

tencurel. 

Revnaud (Paul). 

Rigai (Eugène), Seine. 


MM 
Airoki, 
Alliot. 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Aragon (d'). 
Mile Archimêde. 
Arnaäl. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie {d'). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Auguet 
Alutreran. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise\, 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles), 
Bergasse. 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 


. Mme Boutard, 


Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin {Marcel). 

Caias. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
liaute-Marne,. 


Rolin (Louis). 
Roques, 
said Mohamed Cheikh 
saravane Lambert. 
sauder, 
Schatf 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter 
Schurman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sinonnet. 
smail. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 


(Maurice), 


Ont voté contre : 


Casanova. 
Castera. 
[ermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron., 
Chambrun ï‘de). 
Mme Charbonnel, 
Chariot (Jean), 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Clieys. 
Clemenceau (Michel). 
Cogniot. 
Cordonnier 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouziers 
Dagain. 
Damas. 
Därou 
Mine Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel}, 
Landes 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Doutrelot. 

Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 


Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 


Teitgen (Pierre) 

Ille-et-Vilaine. 
Temple 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas (Eugène) 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 

Vialte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Geoffre 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Giiles), 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa, (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilie. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel), 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

flugonnier. 

Husset. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 


(de), 


Laniel (Joseph). 


| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | | la 
| | 
| | | A 
| | 
Bar! | | 
Barrot 
Paul La tid. 
Bavlet | | 
| 
| | 
| 
| 
: 
| 
| | | 
Bidauit (Georges). | 
Bilior: | 
Blocquaux. | 4 
Bocquet | | 
| | 
= | | 
Furaud, | | | 
&abelle. | | 
Gaborit. | | 
| Gaillard, | | 
Galet | 
Ga!y-Gasparrou. | 
Garet, | | 
Gau | | 
Gavini. 
Gazier | 
| | | 
Ca | | 
CS | 
Charmant. | | 
Cha | | 
| | 
| | | | 
| | | D | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Lareppe. Môquet, Rivet. 
Laurent (Augustin), | Mora. Mine Roca. SCRUTIN (N° 2969) 

Morand. Rochet (Waïldeck 

Moustier (de). Sur l'amendement de M. Delachenal tendant à ajouter les mots 
Ph Mouton, Roucaute (Gabriel), «“ article 8 » à l'article 1e de la résolution relatite à la revision 
4 œur. Mudry. Gard de la Constitution. 
Le Coutaller. Musmeaux. Roucaute (Roger), 
ennardt (Francis). | Al Aedelec. ajorité absol 
Mon Lejeune (Hélène), | Ncë: (Marcel), Aube | Mlle Rumeau. 18 

du-Nord. Noguères, Savard. ir 

Lempereur. Paunaud. Schauffler (Charles). 519 


Mme 
Lenormand. 


rvanche (de). 
Le Troquer (André). 


Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 
Liane, 

Lou:tau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Manceaul. 


Marty (André). 

Mason (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 


Mayer Daniel), Seine. 


Mazier 

Mazuez (Pierré-Fer- 
nand\. 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pôvmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

réron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Peyte.. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pineau, 

Pirot. 

Poirot 

Pou:ain 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeh 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigai (Aïbert}, Loiret. 

Rincent. 


(Maurice). 


Mme SchelL 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

filon (Charles). 
fFouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Fourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée (Géran). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunino. 


(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bachelet. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Caron. 
Chevallier Jacques}, 
Alger. 
Condit-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Delachenal. 
Derdour. 


Deshors. 

Dixmier. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescorat. 

Mamadou Konate, 


Mazel. 
Mezerna, 
Monin. 
Mutter (André). 
Uopa Pouvanaa. 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Ramarony 
Ribeyre (Paul). 
Roulon. 
Sourbet. 
Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Baudry d’Asson ;de). 


Bonnet. 
Bruyneel, 
Devinat. 


Garavel. 

Gay (Francisque). 
Lisette. 

Michelet. 

Montillot. 


Naegelen (Marcel), 
Tony Révillon. 
Rousseau 

Thora!. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée nationale, 


+e+— 


et 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Bacheiet. 
Bardoux (Jacques). 
Caron 
Delachenal, 
Deshors. 
Desjardins. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Allonnean, 
Amiot (Octave), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apilhy. 
Aragon 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray 
Astierde LaVigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bare!. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Paul! Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier, 
Bèche 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles }, 
Bentaieb 
Béranger (And 1, 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac, 
Besset 
Bétolaud. 
Beugnie/ 
Bianchini. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billal. 


Billèras 
Biljoux. 


Ont voté pour : 


Diximier, 
Félix. 
Lüurens 
Cantal. 
Lescoral, 
Mazel. 
Monin. 


(Camille), 


Ont voté contre : 


Binot 

Biscarlet. 

Bis-o!. 

Blanchet 

locquaux. 
Botcagny. 

Bocquel. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous 
Bonte (Florimond,. 
Borra 

Mlle Bosquier 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Rouret :Henri) 
Bourgés-Maunoury. 
Mme Boulard 
Boutavant 
Bouxom. é 
Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

Burlot. 

Buron 

Cachin ‘Marcel. 


Cadi (Abdelkader) 
Caillavet. 

Calas 

Campnin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier Gilbert }, 


Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier {Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cataire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayoi 
Cermoiicce. 
Césaire. 
Charmant 
Chambeiron. 
‘hombrun (deY. 
Ume Charbonnel. 
Chariot 1Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Cha:saing. 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand) 
Alger 


(hpa Pouvannra 
petit GUY,, 
Pyrénées 
Ribeyre (Paul). 
sourbet 
Faubanc. 


Chevalier 
Loiret 
-hevigné (de:. 

Min: Chevrin, 

Lhristiaens 

terne 

Mme Ciaeys. 

LOrJonn'er. 
-Oste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonbe 

Coste-Flcret Paul), 
Hérault 

:Alired), Seine, 

“ierre Col. 
‘oudray, 

“Courant, 

ouston 

Jristofol, 

Dagain 

Laiadier {Edouard}, 

Damas 

Darou 

Mine Daerras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David Marcel), 
Landes 

Detferre 

befos du Rau. 

Degoutte 

Mme bDesrand. 

Deixonne 

be'ahoutre., 

Delbos ‘Yvon). 

belcos 

Denis Alphonse), 


Pierre), 


Haute-Vienne 
Denis tAndré), 
dosne 
Depreux Edouard), 
De:son 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo Yacine)}. 
Mlle Dienesch, 
Djcrmad 
Dorminjon. 
Douala 
Mine Douteau. 
Doutrellot 
Draven\ 
breyfus-schmidt. 
Durlos Jacques", 
seine 
Duclos 
et-Oi-e 


Dor- 


Jean), Seine- 


Duforest, 


Chevallier (Louis), 
Indre. 


Dufour, 


| 
| 
| | | 
F | | | | 
| | | 
| | | 
É | | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
4 | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
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Dumas (Joseph). Hulin. Meunier (Pierre), Côte- Mm2 Roca. Ségelle. Teuchard. 
bumet (Jean-Louis). Hussel d'Or Rechet Waldeck). Senghor. foujas. 
Duprat (Gérard). Hiutin-Desgrèes. Acnaud (Louis), Recllin (Louis). serre. Tourne, 
Duproz Juannès). Ihue! Vendée Kkoques servin Tourtaud. 
Mlle Dupuis José). Jacquinot. Michaut (Victor), R: senblatt siefridt. Triboulet. 
Seine Jaquet. sein2-inférieure. Roucaute (Gabriel), sIgnor. Tricart 
Mare bupuv ‘Gironde). | Jean-Moreau. Miche. Gard Sigrist. lruftaut 
Dupuy ,Märceau), leanmot Midon. KRoucaute (Roger), sivandre, Mine Vaillant. 
bironde. Joinville (Alfred Minjoz. Ardèche. simonnet. Couturier, 
Duuyuesne. Malleret) \ilterrand Pouvgier. sion Va!ay 
Durroux. Juve (Géraud). Moch (Jules). Rufle Sissoko (Filÿ-Dabo). |Valentino 
D itard. Moisan Mlle Ruineau smai; Vedrines. 
buveau | Jus 'ae Mokbtari Mohamed Cheikh | Sohnhac. Vée !G urd) 
Mine bDuvernois. Jules-Julien, Rhône Moïilet :Guy). Saravane-Larnbert Mme sportisse. 
Errecart, lés-Aipes. dont. Sa vard, leitgen (fenri), 
Evrard. Moutagnier Sehaft Gironde. Verneÿras 
Fabre. hriegel-Valrimont Monte «André), Mme Schell Teitgen (Pierre), ÎLe (Emmanuel). 
Fazon Yves). Labrosse Finistère. Scherer Marc). et-Vilaine. Viard 
Fajon (Etienne). Lacaze ‘Henri). \MoôqueL Schmidt (Robert), Temple. Viatie 
Faraud Lacoste. Mora. Haute-Vienne. Terpend. Pierre Villon 
Farine (Philippe). Lalle Morand. Schinitt (Albert), Bas | Thamier. Violleite (Maurice), 
Farinez Lamarque-Cando. \orice. Rhin Thibault. Vuillaume. 
Fiure Edgar). Lambert Ernile- Moro-Giafferri ‘de). (René), Thiniet Wagner 
Fauvel. Louis), boubs. HoucheL. Manche Thomas (Eugène). Wasmer, 
Lambert (Lucien), Houssu. Schneiter. Thorez tMaunce), Mlle Weber. 
Fievez. Houches-du Rhône Mouton. Schuman (Robert), Thuillier. Weill-Raynal. 
Finet Lambert (Marie) |Moynet. Moselle. Tillon (Charles). \von 
Yontupt Esperaber. Finistère. Mudry Schumann (Maurice), | Tinaud (Jean-Louis). |Zunino. 
Forcinal. Mile Lamblin. Musrmeaux. Nord. Tinguy (de) 
Fouvet. Lamine-Guèye. “Mine Nautré, 


Mine François. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Mine Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet 

Gau 

Gautier. 

Gavint. 

Gazier, 

Genet, 

Gernez 

Gervoline. 

Giacobbi. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosct. 

Goudoux. 

Gounge 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
seine. 

Gue-<don. 

Guiguen, 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-Loire 


(Rose). 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guissou (Henri), 
Guitton 
Guyomard 
Guvon tJean-Ray- 
mond). Gironde. 
Guyot (Raymond), 
seine 


Fialbout 

(Marcel). 

Hertzog-Cachin 

Horna Ould Babuna. 

Aubert (Jean). 

fhugonnier. 

Hngues (Ernile), 
Alpes Marilines, 

Hugues :Joseph- 
Anairé}, Seine. 


Lanps 

Lapie {Pierre-Olivier) 
Larepp2. 

Larini 

Laurelli 


Laurent ‘’Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le 


Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutal!'er 
Lécrivain-servoz 
Leenhardt (Francis) 


Mme Lefebvre (Fran 
Seine. 
Mine Le Jeune (Hé- 


lène), Côles<du-Nord 
Lejeune Max). somme 
Mine Lempereur, 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L2 Scicllour 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier 
tante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mailloch?au. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marosel!i 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire 


(Waldeck; 


Masson ‘’Jean), Haute 
Marne. 

Matcn 

Maur>2llet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 


Mayer Daniel), Selne 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Monthon (de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mélayer 

Jean Meunier, indre 
el-Loire. 


Nazi 

\me Nedelec. 

Ninine 

voël André), Puy-de- 
bHôme 

Noël (Marcel), 

\oguères 

Om 

Jrvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantalont. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 


tère 


Aube. 


Paumier. 

Penov 

Perdon !‘Hilaire). 
Péri. 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pelit {Eugène 
Claudius). 
Peyrat 

Mine Germaine 
Pevyroles. 

Philip (André). 

t'errara 
Pierre-Grouès. 

Pinav 


Seine. 


Pieven (René. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pyrot (Maurice). 

Pumadère. 

Qurtalet, 

Pourtier. 

Pcuyet 

Mile Prevert 
‘rigent (Robert) 
{Nori). 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Jueuille. 

Quilici 

\me Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Räamette 

Ramonet 

Raulin-Lahoureur 'de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

hou 

Rigal {Aïbert}, Loiret. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

André Pierre). 
Aumeran. 
Barra bin. 
Bayrou 

Ben Tounes. 
Bergasse 
Boukadoum. 
Xavier Houvier, 

et-Vilaine. 
Bouvier - 

Mavenne 
brussrt Max). 
Capitant René). 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Jacques), 

Alger 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzan. 
Crouzier, 


Ille- 


O'Cottereau. 


Denais {Joseph}, Liquard 

Derdour Livry-Level. 
Dusseaulx. Macouin. 
Félix-Tehicuva Malbrant 
Frédéric-bupont, Mamadou Konate. 
Frédet Maurice). Marcellin. 
_ezerna. 

Godin (Pierre) 
Diori. Mousti:r (de) 
Houphouet-Boigny. (andré). 
Joubert. be 

Ju v 
Kauffmann. leytel. 

Khider. Reulon 

Kriezer {Alfred). Schauffler (Charles); 
Kuehn (René), Sesmalsons (de). 
Lamine bebaghine. Terrenoire. 
Laniel (Joseph). Theetten. 
Lefèvre-Pontalis. Vendrour. 
Legendre. Wolff. 

Lespès. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet. 
Bruyneel. 
Devinat. 


Garavel. Naegelen (Marcel). 
Gav ‘lFrancisque). Tony Révillon. 
Lisette Rousseau. 
Michelet. Thora!. 

Montillot. Viliard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Roclore, qui présidait la séance, 


es nombres noncés en 
[ b annoncé 


Nombre des 


ces 


Majorité absolue......., 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
de scrutin ci-dessus. 


à la liste 


séance avaient été de: 


président de l'Assemblée nationale, et 


516 
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+ 
Lacoste, Aleunier, Indre 
Laile Loire 
(N° 3270) Lamarque-Cando. Michaud (Louis). 
les mots « 9 (ler et 2 alinéa) » de l'article de la résoletion (Emile-Louis). e. 
hi 
relative à la remision de la Constitution. Mile Lambhn. Mitterrand. 
Larnine-Gueye. ich Jules), 
s Lanie (Joseph). clsan 
see po Lapre (Pierre-Olivier). | Molle: (Guy). 
Laurelli Monitu 
Pour 006 Laurens (Camille), 
176 Cantal. | Mont 
Laurent (Augustin), ‘André), 
Nord Finistère 
L'Assemblée nationule à adopté. Le Bail Pierre). 
Lecourt 
Le Coutaller | Moro Giaflerri (de). 
Ont voté pour : Leenhardt (Francls). | Mourhel 
Mine Lelebvre (Fran (de) 
MA. Castellani. E'ain Letèvre-Pontalis. Moynet. 
Catoire. Errecart. Muller (André). 
CUatrice. Evrard. Nazi Poni. 
Aku = Lejerine (Max). Somme | 
Hneau. Cayeux {Jean). Fabre. Lernper Ninine. 
André (Pierre). Chaban-Delmas. Faraud. Lescoral. Noël (André), Puy-de 
aAntier. Chamant. Farine (Philippe). Lespès Dôme 
Anxionnaz. Chariot (Jean). Farinez Nogutres. 
it Charpentier. “aure (Edgar). 
apith. + Le Troquer (André) 
Arnal. Charpin Fauvel. Levindre Ocpa Pouvanaa. 
Asseray. Chassaing. Félix. rVoen 
Aubame. Chastellain. Finet. Livrv-LeveL Ouedraogo Mamadou 
Auban. Chaulara. contupt-Esperabeæg. ipuiteu wWski, 
Aubrv. Chaze ‘orcinai. Laurel Pantalon 
Audeguil. Chevalier (Fernand), |iouyel. Penoy 
Augarde. Alger. rredéric-Dupont. L Petit (Eugène- 
Aujou!at. Chevallier (Louis), crédet (Maurice). ussy. 
Aumeran. Indre. troment. Petit (huis), Basse: 
Babet | ‘Raphaët). Chevallier {Pierre}, Malbre Pyrénées 
Ba el. Loiret. Min> Germaine 
acon. Chevigné (de). Wa Dorit. Peyroles. 
Baron Christiaens raillard. Sano. Pey 
Badiou. Clemenceau (Michel) |rallet. dré Pflin à 
Barangé !Chares). clostermann. raly-Gasparrou. Philip (André). 
Maine-et-Loire. offin rare. 18). Pina v 
Birloux Jacques). cordonnier. uavinL Mart Pleven René). 
Barrachin. Joste-Floret (Alfred) |‘"aZicr. Poimbœut. 
Parrot. Haute-Garonne. scotire (de). +. artineau Mme Poinso-Chapuis 
Bas. Coste-Floret {Paul). "2rnez Masson (Jean), Haute | birot (Maurice). 
Pau! Bastid. Hérault. "er vOlIno, Marne 
Baurens. Coudray. Maurellet Pour 
Bavlet. courant. s0din. Maurice Petsche. Mlle Pré vert. 
Bayrou Cous{on. Mauroux Prigent (Robert), 
Bèche Dagain sous (EF ené \Mayer, Cons- Prigent (Tanguy) 
Becquet. Daladier (Edouard). “ourdon tantine. Finistère. 
Pégouin Damas. Gozard (Giiles). Maze! Queuil!e. 
Ben Aly Chérif. Mazier. Quilici. 
David (Jean-Paul). ruérin (Maurice), Mazuez (Pierre- Rabuer 
Béné (Maurice). Seine<t-Oise, Fernand). Ramadier. 
Bentuieb. David (Marcel), on. Meck Ramarony 
Béranger (André). Landes. autlbert. Médecin tamonel 
Bergasse. vefterre. (André). M-hatgnerie. taulin-Laboureur (de) 
befos du Rau. su'lle Mekki. Ravmond-Laurent. 
Bessac Degvutte. Guillou (Louis), Mendès-France. Recb 
Bé'olaud. Mme Degrond. finistére. Menthen (de). Regaudie 
Reugniez. Deixonne. muissou (Henri), Mercier (André Fran. | 
Bianchini. Delahoutre. ruitton çois), Deux-Sèvres | Rencurel, 
Bichet. Delachenai. Métayer. tewnaud (Paul). 
rges Deibos (Yvon). "uyon 
(Geo )- Delces mond}. Gironde. 
Binot. Denais (Joseph). about. 
Rlucquaux. Wenis (André), Dor |Henault Ont voté contre : 
Bocquet dogne. lenneguelle. 
Boganda, Depreux (Edouard). |‘orma Ould Babana. MM. Mme Boutard, 
Edouard Bonnetous. Deshors Hubert Jean). Airoldu. Boutavant, 
Borra Desjardins. Hugues Emile), Aliiot. Brault 
Mile Bosquier. Desson. Alpes-Maritimes). Mlle Archimède. Mme Madeleine Braun 
Bouhey ‘Jean). Devemy ilugues ‘Joseph- Arthaud. Bri!Jouet. 
Bour. Dezarnaulds. André). Seine. Astier de La Vigerie(d”}. | Cachin (Marcel). 
Fouret (Henri). Dhers. Hulin Auguet [alas. 
Bourgès-Maunourv. biallo (Yacine). Hussel Bailange r Camphin. 
Xavier Bouvier, Ile- |\lle Dienesch. Seine-et-Ois Cance. ertus) 
et-Vilaine. Dixmier uel. Bare!. Cartier (Marius), 
Bouvier - O’Cottereau. | Dominjon. lacquinot. Barth#lémy Haute Marne, 
Mavenne. Douala. laquet. Bartolini Casanova, 
Bouxom. Doutrellot. lean-Moreau. Mme Bastide (Denise), | Castera 
Brusert (Maxi. Draveny. leanmot, Loire :ermolacce. 
Burlot. PDuforest. Joubert Benoist (Charles). Lésaire. 
Buron Dumas (Joseph). louve (Géraud), Berger. Ch: arn bei ron, 
Cadi (Abdelkader). Dupraz (Joannès}. luglas. Charmb (de). 


Caillavet. 

Capdeville 

(René). 
a 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier {Marcel}, 

Drôme, 


Mile (José) 
Sein 

(Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau 


luies-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Ki? 

Krieger (Alfred): 
Kuehn (René). 
Labresse 

Lacaze {Henri}. 


rimond). 


Mme Ch srbonnel. 


li. 

pe Chevrin 
terme 

Mme Ciaeys. 


Lost:s {Alfred), Seine 


Ribeyre (Paul). 
(Eugène), 


in (Louis). 


toques 
Rhouzier, 

Saïd Mohamed Cheikh, 
säravane 
audet 


schatt 

[schautfler (Charles). 

{schercer (Marc). 

çKkobert}, 
tlaute- Vienne. 


Bas- 
(René), 


Manche. 
“cuneiler 

Mosie 

Nord. 
| “égelle. 
(de). 
sletridi. 
|sigrist 
smonuet. 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac, 
sourbet. 

| a ade. 

Ceitgen (Henri), 

Gir 
l'ertge (Pierre), 

el-\ijaine, 
l'erpend 
lerrenoire. 
lheetten. 
lhuriet. 

[homas 
linaud 
loubianc. 
friboulet. 
fruffaut. 
Valay 
Valentino 

ce 1). 
Vendroux 
Verneyras 


(Robert), 


(Maurice), 


ille- 


(Eugène). 
(Jeau-Louis). 
(de). 


Very (Emmanuel). 
Viard 
Viatie 
Viollelte (Maurice). 


Vuilliume. 
Wagner 
\Wa<mer. 
Mile Weber 


Merre Cot. 
-ristofol. 

-roizat 

lrarras, 

Hassonville. 

sentis Alphonse}, 
iaute-Viennèe. 

Douteau 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 

Durmet 
Duprat (Gérard). \ 
Marc Dupuy, Gironde, 
butard 

Duvernois. 

Fajon (Et né) 

ravet 

Fieveéz 


Mine François 
Mme Gaïticier, 


83%5 
Seine 
À 
4 
| 
Yvon. 
| 
| il | 
| Hiiioux | 
Biscariet. | 
| Bissol, | 
Bianchet, 
Baccagny 
Bourbon. 
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Curaudy. Mme Le Jeune (Hé !Pourtalet. \ 
Garcia iène), Côtes-du-Nord |rouyet, SCRUTIN (N° 2971) 
Deoete Lepervanche (de) brot. Sur les mots « 11 (1 alinéa) » de l’article 4 de la résolution 
Ginestet, L'Hullher {Waideck) relative à la revision de la Constitution. 
Mine Ginolin L.ante arnelle. 
Maiocheau. teuard. 
Marty (André). Riga) (Albert), Loiret. Majorité absolue 291 
CGosnat {Albert}, 
Goudoux. Hire Roca. 
Couze WMaton tochet (Waldeck). Pour l'adoption. 49% 
Grenier (Fernand). Meunier (Pierre), toncaute (Gabriel), 
Gresa (Jacqu2s). Côte d'Or Gard 
Gros Michant (Victor), touvcaute ‘’Roger), L'Assemblée nalionaie a adopté. 
Mine Guérin (Lucie), seine-Inféricure. Ardèche. | 
seine Michel. tuffe 
Mine Guérin (Rose; | Midoi Mlle Rumeau. pour : 
sine Mokbtar1. rd Ont voté 
Guigucn Montagner. Mine Schell. 
Guillon Jean), ladre | Müquet, Servin MM. Castellani. Errecart. 
et-Loire, Mora Sienor. Abelin. Laltoire. Evran. 
Guyot Raymond), Morand Mine Sporlisse. Aku Catrice, Fabre. 
seine Mouton fhamier Allonneau. Cayeux (Jean). Fagon (Yves). 
Hamon {Marcel) Mudry Chorez (Maurice). Ainiot (Octave). Cayol. Faraud. 
lerizog Cachin MuSmeaux. l'huillier, André (Pierre). Chaban-Pelmas. Farine (Philinpe). 
Nautré. ri lon (Charles). Anlier. Chamant. Farinez. 
oinvil ifre | Mine Nedelec. | louchard. Anxionnaz. Charlot (Jean). Eaure (Edgar). 
Malleret), ël), Aube | roujas Apithy. Charpentier, Fauvel, 
Julian (Gaston), Paul (Gabriel), Asseray, Chassaing linet. 
Paurmier. uban Chauiard. orcinal 
Lambert (Lucien), | (Hiaire), “aillant: Chaze l'ouvyet 
Ronches-du-Rhône Mme Péri. Audeguil. Chevalier (Fernand), [Frédéric-Dupont 
rl (Marie) une [Vergès Augarde. Alger. lrédet (Maurice). 
nistère tit (Albert), Seine hevaïlie À 
Lareppe | Plerrard. [Pierre Vilon. Babet haphaëh. Chevailier (Pierre),  [üabelle. 
Lavergne. Pirot |Aunino jacholet Loiret. Gaborit. 
Lecœur. Poumadère Bacon. Chevigné (de). Gaillard, 
Christiaens. Gallet. 
Badiou Clemenceau (Michel). |Galy-Gasparrou. 
Barangé (Charles), Clostermann. “aret. 
N'ont pas pris part au vote: Maine-el-Loire. uoffin. Gau. 
Barbier Colin. 
üardoux (Jacques). Cordonnier Gazier. 
Conlat-Maharman. Lamine Debaghine. Barrachin., Coste-Floret (Alfred), |Geoffre (de). 
Aragon (d'). oulibaly Ouezzin. |Lécriven-servos. Parrot. Ilaute-Garonne. ernez. 
Ben Tounes, Derdour: |Marmadou Konate. Bas Coste-Floret (Paul), ervolino. 
Boukadoum | Paul Bastid. Hérault. uiacobbi. 
Boulet ‘Paul | Hamani bierre-Grouès, Baurens. Condray, Godin. 
Chevallier (Jacques), Houphouet-Boigny. serre. Baylet. Courant, Gorse. 
Alger. | Khider. | Bayrou. Couslon Gosset. 
Beauquier. (Félix). 
Beche Jagain, “ourdon, 
ecquet. Daladier (Edouard).  |Gozard (Gilles). 
Ne peuvent prendre part au vote: Bégouin Damas, Grimaud. 
Ben Aly Chérif. Darou. Guérin (Maurice), 
Benchennoutf. David (Jean-Paul, Rhône 
MM. labemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Béné (Maurice). Seine-et-Oise. Guesdon, 
Bentaieb. David (Marcel), Guilbert. 
Béranger (André). Landes. Guiilant (André). 
Be Defferre Guille. 
Excusèés ou absents par congé: Bergeret. Defos du Rau, Guillou (Louis), Finis 
Degoutte. .tère. 
Bé! lolaud. Mme Degrond. Guissou (Henri). 
MM. Garavel [Nacgelen (Marcel). Beugniez. Deixonne. Guitton. 
Baudry d'Asson | Gay t+rancisque). lony Révillon. Bianchini. Delahoutre. Guyomarn. 
Bonnet Lisette Rousseau, Bichet. Delbos (Yvon). Guyon (Jean-Ray- 
Bruvneel Michelet. l'horal Bidault (Georges). Delcos. mond), Gironde. 
Devinat. Monti!lot, |Villard. Bilières, Denais (Joseph). {Halbout. 
Binot. Denis (André), Dor. {ifenault. 
Blocquaux. dogne. Henneguelle 
locquet. Depreux (Fdouard). Horma Ould Babana 
N'ont pas pris part au vote: Boganda. Deshors Hubert (Jean). 
Edouard Bonnefous. Desjardins. Hugues (Emile), 
Forra. Desson. Alpes-Maritimes. 
M, Edouard TJHerriot, président de l'Assembiée nalionale, et Mille Bosquier. Devemy. flugues (Joseph- 
M. Roclore, qui présidait la séance, houhey (Jean). Lezarnaus, André), Seine. 
Pour. Dhers. fHulin 
Pouret (Henri). Diallo (Yacine). Hussel 
Bourgès-Maunoury. Mlle Dienesch. à 
Xavier Bouvier, Îlle- | bixmier. 
Tan res annoncés en séance avaient été de: ouvier - O'Cottereau louala. 
Les nombres annon en nce ent ] nor Jaquet. 
Bouxom Draveny. Jean-Moreau. 
9€ zurlot. Dumas (Joseph). 
Majorité absolue........ Buron Dupraz louve (Géraud). 
Cadi (Abdelkader). Mlle Dupuis (José:, luglas. 
POUR: 110 Caillavet Seine. Jules-Julien, Rhône 
Capdeville. Dupuy (Marceau), 
Capitant (René). Gironde. kauffmann. 
Mais $ ifleation, ces nombres ont été rectifiés conformé- Cartier (Gilbert), Durroux Krieger (Alfred). 
ement à la liste de scrutin ci-dessus, Seine-et-Oise. Dusseaul!x, Kuehn (René). 
Cartier (Marcel), Duveau. Labrosse. 


F 
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Lacoste. Jean Meunier, Indre-|Ribeyre (Paul). Fajon (Etienne). Lareppe Pierre-Grouès, 
Lalle et-Loire. Ricou. Fayet. Lavergne. Pirot. 
Lamarque-Cando. Michaud (Louis), Rigal (Eugène), Fièvez. Lecœur. Poumadère. 
mbert (Esnile- Vendée. Seine. Mme François. Lécrivain-Servaz. Pourtalet. 
Louis), Doubs. Minjoz. Rincent : Mme Galicier, Mme Le Jeune (Hé |Pouryet. 
Mile Lamblin. Mitterrand. Rollin (Louis). Garaudy. lène), Côûtes-du-Nord |Proriteau. 
ine-Guèye. Moch (Jules). Roques. Garcia. Lenormand. Prot. 
Laniel (Joséph). Moisan. Rougier. Gautier. Lepervanche (de). Mme Rabaté. 
je (Pierve-Olivier). | Mollet (Guy). Roulon. Genest. L'Huillier (Waldeck) |Rameite. 
laps Mondon. Saïd Mohamed Cheikh. Ginestet, Lante. Renard 
ee eili Monin. Saravane Lambert. Mme Ginollin Maillocheau. Mme Reyraud. 
(Camille) Monjaret. Sauder. Giovoni. Manceau, Rigal (Albert), Loiret, 
Mont. schaff. Girard. Marty (André). Rivet. 
rent (Augustin) Monteil (André), Schauffler (Charles). Girardot. Masson (Albert), Mme Roca. 
La Finistère. Scherer (Marc). Gosnat. Loire. Rochet (Waldeck). 
Monte! (Picrre). Schmidt Robert), Goudoux. Malon. Rosenb'att. 
Lecourt Morice. Haute-Vienne. Gouge. André Mercier (Oise) [Roucaute (Gabriel), 
#& Coutaller Moro-Giafferri (de). Schmilt (Albert), Bas- Greffier. Meunier (Pierre), Côte Gard 
Le hardt (Francis). Mouchet. Rhin, Grenier (Fernand). d'Or. Roucaute (Roger), 
Lefebvre {Fran- | Moussu. Schmitt (René), Gresa (Jacques). Michaut (Vicior), Ardèche, 
Seine. Moustier (de). Manche. Gros. Seine-Infcrieure. Ruffe. 
Letèvre-Pontalis. Moynet. Schne:ter. Mme Guérin (Lucle), | Michel. Mlle Pumeau. 
Lezendré Mutler (André). Schuman (Robert), Seine-Inférieure. Midol. Savard 
Lejeune (Max) Somme | Nazi Boni, Moselle, Mme Guérin (Rose), | Mokhtari. Mme Scholl, 
e Lempereur, Ninine. Schumann (Maurice), Seine. Montagnier. Serre. 
jellour Nisse, Nord, Guiguen. Môquet. Servin. 
Noël (André), Puy-e-|Segelle, Guillon (Jean), Indre- | Mora. Signor 
Dôme. Senghor, et-Loire. . Morand, Mme Sporlisse, 
Noguères. sesmaisons (de). Guyot (Raymond), Woulon. Thamier 
Je Troquer (André). Olmi. Siefridt. Seine. Mudry. Thorez (Maurice). 
Levindrey. Vopa Pouvanaa, Hamon (Marcel). MusIneaux. Thuilier. 
Liquard. Orvoen. silvandre. Mme Hertzog-Cachin | Mme Naulré. lillon (Charles). 
Livrv-Level, Ouedraogo Mamadou. |Simonnet, Hugonnier. Mme Nedelec. Touchard. 
Louslau. Palewski. Sion. Joinville (Alfred Noël (Marcel), Aube. |Toujas. 
Louvel Pantaloni. sissoko (Fily Dabo). Malleret). Patinaud. Tourne. 
Penoy. smail. Juge. Paul (Gabriel), Finis-|Tourtaud, 
Charies Lussy. Pelit (Fugène- so inhac. Julian (Gaston), tère. Tricart. 
Mabrut Claudius), Sourbet, .tes-Alpes. Paumier. Mme Vail ant-Coutu- 
Macouin Petit (Guy), Basses- |Taillade, Kriegel-Valrimont. Perdon (Hila re). rer 
brant Pyrénées. letgen (flenri), Lambert (Lucien), Mme Péri. Vedrines. 
Mme Germaine Gironde. Bouches-du-Rhône. Péron (Yves). Vergès, 
San@ Peïroles. leitgen (Pierre), Ille- Mme Lambert (Marie ! Petit (Albert), Seine.!Mme Vermeersch. 
Marcel Peylel. et-Yiaine, Finistère, Peyrat. Pierre Villon, 
Pflim in lemple. Lamps. Pierrard, Zunino. 
Marie (André). Philip (André). | Terpend 
Mar fl (Louis). Pinay. | lerrenoire. 
Maroselli. Pineau. Theetten. 
Martel (Louis). even (René). Thibault, N'ont pas pris part au vote: 
Martine. Poimbœuf. Thiriet. 
Marlineau. Mine Poinso-Chapuis. [Thomas (Fugène). MM. 
Masson (Jean), MHaute- Poirot (Maurice). Tinaud (Jean-Louis). Ben Tounes. Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. 
Pou'ain. Tnguy (de), Boukadoum. Delachenal. Khider. 
Maurel Pourtier. roublanc. Chevallier (Jacques), | Derdour. Lamine DPebaghine, 
Maurice-Petsche. Mile Prevert. Triboulet, Alger. Félix-Tchicava. Mamadou Konate: 
Mauroux. Prigent (Robert}, Truffaut, Condat-Mahaman. | Harnani Diori. Mezerna. 
Mayer (Daniel), Seine. Nord. Valav. 
René Mayer, Constan- | Prgent (Tanguy), Valentino. ‘ 
line. Finistère. Vée (Girard). 
Mazel. Queuille. Vendroux. Ne peuvent prendre part au vote: 
Mazier. Quilici. Verneyras. 
Mazuez (Pierre-Fer- Rabier. Very (Emmanuel). 
nand). Rarmadier. Viard. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 
Merck. Ramarony. Viatte. 
Médecin, R:monet. Viollette (Maurice). 
Mehaignerie. Raulin-Laboureur (de).| Vuillaume. à 
Mekki. Raymond-Laurent, Wagner Excusés ou absents par congé: 
Mendès-France. Reeb, Wasmer. 
Menthon (de). hegaudie. Mlle Weber 
Mereier (André-Fran- | Reille-Soult. Weill-Raynaë, MM. | Garavel. Naegelen (Marcel), 
cois), Deux-Sèvres. | Rencurel. Woff. Baudry d'Asson (de) | Gay (Francisque). lony Révillon. 
Métayer, Reynaud (Paul). Yvon. Bonnet (Louis). Lisette. Rousseau. 
Bruyneel. Michelet, lhoral. 
Devinat. Montillot. Villard. 
Ont voté contre : 
. 
MM. Bonte (Florimond). |Citerne. N'ont pas pris part au vote: 
Aliot ourbon. douar errio réside l'Assemblée nalionale 
Aragon Mme Boutand. Costes (Alfred), Seine dr l'assemblée nallonale, 
: M. Roclore, qui présidait la séance 
Mlle Archimède. Boutavant. Pierre Cot. LE re, AU} 
Arthaud Brault. Cristofol. 
Astier de La Vigerie(d’) | Mme Madeleine Braun |t:roizat. 
ssonv . à 
Denis (Alphonse), Les nombres annoncés en séfnce avaient été de: 
Barel Camphin icnne. 
Barlolini. Cartier (Marius), Mme Douteau. tants ax 
Mme Bastide (Denise),! Haute-Marne. Dreyfus-Schmidt. 299 
Loire. Casanova. Duclos (Jacques), 
Benoist (Chartes). Castera. Pour l'adoption 415 
erger, Cermolacce. Duclos (Jean), Se’ne 
Bissol. Chausson. Marc Dupuy (Gironde) ment à la lisle de scrutin ci<lessus. 
Blanchet. Cherrier. Dutard 
Boccagny. ‘Mme Chevrin. Mrne Duvernois. 0 
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6378 ASSEMBLIE 
SCRUTIN (N° 2972) 
Sur Le mot 12 » de Particle 1er de la résolution relative 
du revision de la Constuution, 
Nombre des 578 
Majorité absolue... 290 
Pour 397 
Contre 181 
adopté. 
Ont voté pour: 
AIM Charpentier. Fariner 
Abelin Charpin. Faure Edgar). 
Abu Chassaing. Fauvel. 
Chastlellain. 
Amiot (Octave). Chautan. rinet. 
Andre (Pierre). Chaze Fonlupt-Esperaber. 
Autier Chevalier (Fernand), |"orcinal. 
Anxionnaz Ager Fouvet 
Apilhy Chevallier (Louis). Frédéric-Dupont. 
Arna. Indre Frédet (Maurice). 
ASSerav Chevallier (Pierre), |Froment 
Aubame. Loiret Furaud. 
Auban. Chevigné (de). Gabelle. 
AUDTV Christiaene. Gaborit. 
Audegnil. Clemenceau (Michel). |Gailland. 
Auzarde Clostermann. Gallet 
4 ujoutat Cotfin. Ga:y-Gasparrou. 
Garet. 
abe iphaël). Cordonnier. Gau. 
Coste-Floret (Alfred), | savinf. 
icon Haute-Garonne |Gazier. 
Badie Coste-lFloret (Paul), |feoffre (de). 
Ladiou Hérault. | 
Bararnyé (Charles). Coudray. xervolino. 
Maine-et-Loire Courant. Giacobbi. 
Barbier Couston. Godin 
Hirioux ‘Jacques). 
jarracnin. again rOSSEL. 
Daladier (Edouard). [Gouin Félix). 
Bas Danas ICurdon. 
Part Bastid. David ‘Jean-Paul, (Gilles). 
Baurens Seine-et-Oise. Grimaud. 
David {Marvel}, Guérin :Maurice), 
Bavrou Landes. Rhône. 
Beanquier. Detferre Guesdon. 
Bèche, Defos du Rau. uriibert. | 
et Degoutte Guillant (André). 
Mme Degrond. Guille. 
Pen Alv Chérif. Deixonne Guillou (Louis), Finis- 
Benchennout Delachenai. _tère à 
Maurice). Delahoutre Guissou (Henri). 
Bentaieb Delbos (Yvon). Guitton 
Béranzer !André). Delcos Guyomarnd. 
Bersasse De nais {Joseph} Guyon (Jean-Ray. 
Berzeret. De: Por. mond , Giron 
Beseat Halbout 
Bétoiaud De pre — (Edouard). Henau.t 
Beugniez Deshors Henneguelle. 
hinti Desiardins. Horma Ould Babana. 
Desson Hubert {Jean). 


chet 

Ridault (Georges). 

h: 

Binot 

Bozanda 

Edouard 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey .Jean). 

Bourvès-Maunoury 

Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne 

Brusset Max). 

Buron 

Cadt Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Casteilani. 

Catoire 

Ca val 

Chahan- Delmas 

Chamant. 

Chariot (Jean). 


Bonnefous. 


Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ‘’Yacine). 

Mlle bienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douaiu 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joamnès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupur (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon {Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 


Joubert 
‘Géraud). 


jJugla 

Juies- Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 
Lemarque-Cando 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, (indre- 
et-Loire 

Michaud (Louis). 
Vendée. 


MM. 

Airoldi. 

AILot. 

Aragon {d'}. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 
Berger 

Besset. 

Bil:at 

Bilioux. 

Biscarlet 

Bissol 

Bianchet 

Boccagn 

Bonte (Florimond. 
Boulet (Paul). 


Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raniin-Laboureur (de) 
Ravmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre : 


Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (del. 

Mme Charbonnei 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. + 

Citerne 


Costes Seine. 
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Mile Lamblin. Minjoz Ricou 
Lamine-Guèye Mitterrand. Rigal (Eugène), Seine, 
Laniel !Joseph} Mocn (Jules). Rincent. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Moisan Rollin Louis). 
Larib} \iollet (Guy). 
Laurel'i Mondon. Ro 
Lauren: (Camille), Monin Roulon. 
Cantal Monjaret. Said Mohamed 
Laurent (Augustini, Mont Saravane Lanibert 
sord. Monteil (André), Sauder. 
Le Baïñl Finistère 
L 
Leenhardt (Francis). MoroGiafferri (de). Schmidt (Roberty, 
(Fran- | ouchet. Haute-Vienne. 
cine,, Seine. Mouseu Scamitt (Albert). 
Letèvre-Pontalis Mousiier (de). 
Moynet Schmitt fRené) 
Lejeune Max). Somme | \f; (André). Manche. 
Mme Lempereur. az! Schneiter. 
NE se osele. 
Lespès Noël André), Puy-de-|Schumann (Maurice), 
Letourneau. Dôme. Nora. 
Le Traquer (André). Noguères. Segelle 
Levindrey. Otmi Senghor 
el, Oopa Pouvanaa. Sesimaisons (de). 
ivry-Lev Orvoen. Siefridt. 
Lousteau, Ouedraogo Mamadou. |°igrist 
Palewski. 
Pantalo >Imonne 
Patit ‘Eugène- Sissoko {Ffly-Dabo). 
Macouin Claudius). 
Mallez Petit (Guy), Basses 
Mamba Sano. l'aillade 
Marcellin Teitgen (Henri), 
Marin ‘Louis). à lreitgen (Pierre), lile 
Maroselli Primlin -Vi 
Martel ‘Louis). Philip (André). 
Martine. Terpend 
Martineau. Terrenoire. 
Mason (Jean), Aaute- | Pleven (René). Theetten. 
Marne. PFoimbœuf. fhibautt. 
Maurellet Mme Poinso-Chapuis |Fhiriet. 
auroux an. inaud (Jean- 
Mayer (Daniel), Seine. | Pourtier. 


Tinguy (de). 
Toublance. 
Triboulet., 

Truffaut. 

Valay 

Vaientino. 

Vée ‘hitrard). 
Vendroux. 
Verneyras. 
Emmanuel). 


Viatte. 

Viollette Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weii-Raynal. 
Wolff, 


Yvon. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos !{Jean), 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy {Gironde}, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 


Selne- 


Mme François. 
Mme Galicier. 


|Viard 
| 
| | 
| 
| 
— 
| | 
| | 
| 
| | | | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
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Garaudy. Mme Le Jeune (Félè |Pourtalet. 
Carcia ne), Côtes-du-Nord |Pouret SCRUTIN (N 2973) 
Lenormand |Pronteau. 
Fe à Lepervanche fdei. |Prot Sur les mols « 11 (?e et 2e alinéa) » de la résolution portant reristonm 
nestet L'Huiilier : Waideck; |Mme Rabaté. de ta Constitution. 
Ginollin. Llante, [Ramette. 
Maillocheau. Renard 
sirard Manceau Mme Reyraud. Nombre des votants........... 572 
Siranot Marly (Andréi. tigal ;Albert), Loiret. 287 
“osnat Masson (Albert), Rivet 
;oudoux. Loire. Mme Roca. Pour 296 
Gouze Maton Rochet | 
‘reffier andré Mervier (Uise) |Rosenblatt 176 
Grenier {Fernand). Meunier :Pierre), Rouvaute {Gabriel}, 
(,resa :Jacques). Côte-d Gard L'Assermblée nationa'e a ad 
Gros Michaut (Victor). Roucaute (Roger) 
Mme Guérin (Lucie). Seine-Infériaure. 
svine-Inférieure. Michel. 
Guérin (Rosel, | Ont voté pour : 
savard 
Guilon (Jean), Indre Shell MM. Casol. Fagon (Yves). 
e!-Loire. Mora Serre Abeïn. Chaban-Pelmas. Faraud 
Guyot :Raymondi, Morand Al:onneau. Chamant, Farine (Philippe), 
Reine. Mouton signor (Octave). Charlot (Jean). 
Il -Marcel) Mudrv 4 Mine <portisse. André (Pierre), Charpertier. Faure (Edgar). 
lhamier Anlier. Charpin Fauvel 
ertzog-Cachin. 
Thorez Maurice). ANXIONNAZ. Chassaing. Félix 
Joinville (Alfred Mme Nedelec rhuillier Arnai Chasteilain. rinet 
wal'eret). Noël «Marcel Aube Titlon Charles). Fonlupt-Esperaber, 
a! uban. Chaze Forcinul 
lan ‘Gaston), Hau Paui Gabriel, Finis Toujas Aubry Cheval er (Fernand), | Fouvet 
tes-AIpes tère lourne Audeguil, | Frédéric-Pupont. 
imbert (Lucieni, erdon !Hilaire). Fricart 
ouches-du-Rhône. Mme Vaillant Coutu- haël) r (P.erre), [cube 
i v Ale oire Gabelle 
Mine Lambert (Marie). Péron {Yves). Bache'et. Chevigné ‘'de). [Gabor 
Finistère, Petit {Albert), Seine Bacon. Christiaens liaillard 
Peyral er2es lemencei ichel) lGallet 
Pierrard Mme Vermeersch. Badiou. Closte | 
Lavergne, Picrre-Grouès. Villon. Barangé (Charles), Coffn, |Garet 
Lecœur Pirot Zunino. Maine-et-Loire. Go!in [Gau 
Lécrivain-Scrvoz. Pournadère, Bärbier. Cordonnier. [Gavini. 
Bardoux (Jacques). Coste-Floret 
Barrachin. Haute-Garonne. ïeoffre (de). 
Barrat Coste-Floret (Paul). uernez 
N'ont pas pris part au vote: Hérault. 
ee Bastid, Cou iray. ‘slacOD DL. 
MM Burlot jCoulibaly Ouezzin. Cousin 
Ben Tounes. Cartier (Gilbert), Derdour. Bayrou. Crouzier ouset 
Blocquaux. Beauquier, Dagair Got 
q ftamani Diori souin (Félix). 
Bocquet. Catrice. loupnouet-Boigny. Bèche Daladier (Edouard). Gourdon. 
Boukadoum. Cayeux (Jean). Khider Be Darnas. ‘Ozard (Gilles\. 
our uhevallier {Jacques}, Lamine Debaghine. Ben A y Chérif Jean-P: Grimaud 
Bouret ‘Henri}. A:Zer. Marnadou Kkonate. Benchennouf. (Maurice), 
Bouxom. Condat-Mahaman, Mezerna. Béné (Maurice). David (Marcel), iuesdon. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabernananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet (Louis), 
Bruyneel, 
Devinat. 


Gay 


Garavel. 
‘Francisque). 
Lisette 

Michelet. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
fony Révillon. 
Rousseau. 

Fhoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


Herxriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient té de:- 


Majorité absolue ......... 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, res nombres ont été 


Mment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 


Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bes-ac 

Belolaud. 
Beugnicz. 

Bianchini. 

Pichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (flenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cuillavet 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Caruer (Gilbert), 
seine-ei-Oise. 
Cart.er (Marcel), 

Drôme 
Castellani, 
CUaloire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 


Delahoutre. 
Delbos, (Yvon). 
Delcos 


Denais (Joseph), 

Denis #André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Dehors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fapre. 


Quilbert 

Uuillant (André). 

üuille 

{Louis}, 
Fin'stère 

auitton 

iUvomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

{la!bout 

Henault 

Ienneguelle. 

Culd Babana 

Hubert Jean). 

Iugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

n 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 


Jean-Moreau. 
leanmet. 
Joubert. 

Jouve ;Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 
July. 

Kauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque Cando. 
Lambert (Ermnile- 


Louis), Doubs, 


à. 
\ 
L 
À | | 
| 
| | 
4 | 
| | 
| | | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
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Mlle Larbhn 


Lam Queye 

(Jo-eph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi 

L 

Laure (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Cogdtaller 

Le it (Francis) 

Mine Lefèvre (Fran- 
cin Cine 

Lefcire Pontalis. 

L ire 

Lejeune:Max),Somme. 

Aline Lemmpcreur. 

Le Scietiour. 

Le-<pès 

Le 7 luer (André). 

Levindre 

Liquard 

Livry-LeveL 

Loustau 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Aiabrut 

Macouin 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 


Haute-Marne, 
Mau “ellet 
Maurice -Petsche. 
Mauroux. 
Mayer ‘baniel)}, Seine. 
René Maver, 
Üonstantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 


Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendlès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cos), Deux sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


MM. 
Airoldi 
A!lli 
Ml'e Archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d'). 
Augtuet 
Ballanzer (Robert), 
Seine-et-Oise. 


‘lémy. 

Bartolini 

Mnie Bastide (Denise), 
Lo.re 


Benoist (Charles). 


Bonte (Florimond). 
Bourbon 


Mme Boutard. 


Boulavant, 


Minjoz. 
Mitie 
Mo: h 
Mollet (Guy) 
Mondon. 
Monimn 
Monjarel 
Mont 
Monteil 
Fin Le 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giiterri 
Mouch»1 
Mous-u 
Moustier (de). 
Moynet 


\iulter (André). 


ind 
(sules), 


André), 


(de). 


Noël (André) 
Puy-de-Dôme 

Noguèr 

Orvoen 

PalewskL 

Pantalons. 

Penoy 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy}, 
Basses P\rénées. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Pflhimliin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Peimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Fourtier 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 
Ramarony 


Ramonet. 


IvVanaäa, 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Gnt voté contre : 


Brauit 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cal!as 

Camphin 

Lane. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermo acce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dasson ville, 


Rincent 
(Louis). 
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Rigal (Eugène), Seine. Girardot. Llante. Pouyet. 
Gosnat. Maillocheau. Pronteau. 
Goudoux, Manceau. Prot. 
Gouge Marty (André). Mme Rabaté, 


Roques 

Rougier, 

Roulon 

Said Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schatf 

schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

ségelle 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smail 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

lreitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

loublanc 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. . 

Verneyres. 

Very (Emmanuel;. 

Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wa:mer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynaï. 

Yvon. 


Denis (Alphonse). 
llaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Gtovoni. 


Girard. 


Grellier 
Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros 


Mme Guérin {Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
sein 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'IHuillier (Waldeck) 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhiari. 

Montagnier. 

Môque:. 

Mora 

Moran1. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

l'eurtalet. 


Aube. 


Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loire, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruïfe 

Mlle Pumeau., 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaua. 


Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Apithy. 
Aragon (d'). 
Aubame. 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 


Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Trhicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori 
Houphouel-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mamadou Konate. 
Mamba sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouës. 
Saravane Lambert 
Senghor. 

Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Bonnet (Louis). 
Bruyneel, 
Devinat, 


Garavel. 

Gay !Francisque). 
Liselte 

Michelet. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Rousseau. 

Thoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


présent 


M. Roclore, qui présidait la séance, 


Les rombres annoncés en 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


volants......, 


de l'Assemblée 


nativnale, et 


séance avaient été de: 


581 
291 
405 
176 


Mais après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


0 
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“4 
+ 
Barel 
| 
Berger 
Besset, 
Blloux 
Bissol. 
hianchet. 
Boccagny 
| 
: 
* 
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SCRUTIN (N° 2974) Mounier. 
» , ? e ibeyre (Pa 1) 
Sur les mots « 35 (3e, 3e et 4° alinéa) » de l'article fer de Larmnarque Canda Ricou 
Mile Lamt Rinre 
Pour l'adoption Mondon y) houl 
aurein Monin Said Mohamed Cheikh. 
Mont 
LA nbiée nationale à adopté. Nord (Charles) 
Le Bail. scherer (Marc) 
schmidt (Robert), 
Ont voté Coutaller Moro-Giafferr Haute-Vienne. 
pour : Leenhardt (Francis). ide). | Schmitt (Aïbertr, Bas 
MM. Castellani PTE Mme Lelebvre j#ran | Moussu Khin 
Abelin. Catoire » Elain. cine}, Seine. Moustier (de) schmilt (René). 
Allonneau Evrard. gendre. Multer (André schneiler 
Amiot Octave) (Jean). Max). Somme | “azi Boni dré). (Robert), 
André (Pierre) Chaba {Yves Mine Lempereur. Mosel.e 
Chariot (Jean) À {Philippe}. André), Puyde Segcite 
Asseray Chassaing rauvel. La ‘Troquer (André). (de). 
Aubarnes Chastellain Félix. Levindrey. Pouvanaa. 
AUDAN. Chautard finet. Liquard Orvoen 
Chaze Foniupt-Esperaber livr:-Level. Ouedraogo Mamadou val re. 
Audezuil, Chevalier (Fernand Loustau. Palewski. $ 
Chevailier (Louts Frédéric: Dupont, small 
Aumeran Indre }, Frédet (Maurice). Charles Lussy. Petit (Eugène- 
habet ‘Raphaël. Chevalli Froment, Mabrut. Claudius). Solinhac. 
Bacon. ‘abe!le Malbra Pyrénées aitlade- 
ac Chevi: e. nt. yrénées 
Barangé (Charles), (Michel) |Gallet. Marcellin no. Peyte: € reitgen (Pierre), Ie- 
Maine-et-Loire. n. Galy-Gasparrou. Marie (André) Ptlimiin 
Barbier. Colin. uarel. Marin ‘Louis). Philip (André) 
Pardoux Jacques). Gau Maroselli Pina y. 
Bas te-Garonne. eottre (td Martine Poi rhibault 
Paul Rastid, ste-Fioret (Paul), |'sernez. Mme Poins Thiniel 
Baurens, |;ervolino (Jean), Haute Thomas (Eugène) 
Bayrou. Couston Godin. Maurnice-Petsch Pourtier (de). 
Beauquier, Crorzier Gorse. \faurot Mlle Prevert oublanc. 
Das ele Gosset Prigent (Rob friboulet. 
Becquet again : \ayer 'Daniel). Seine ert). (ruffaut. 
Daladier (Edouard) in élix). René Mayer, Cons Pri ord Valay. 
Darnas. :ourdon. tantine rizen! (Tanguy) Val 
Ben Chérie. Darou üozard ‘Gilles). Pinistére. 
(Maurice) David (Jean-Paul), Guérin (M Mazer. Vendroux. 
kentaieb ‘Rhône) aurice), Mazuez (Pierre- Verneyras. 
Detlerre. uitbert Médecin Viat 
Pergeret. Gui! iatte. 
Defos du Rau suillant (André), \Menaisnerie Ramonet. Viollett 
+ sac, Degoutte ‘utlle . Raulin Laboureur’d eite (Maurlce). 
Pétolaud. Mme De Guillou ‘Louis). Fints \ Le Raymond-La (de). | Vuillaume. 
Deixo egrond. tère Mendés-France. Reeb Wagner. 
Bianchini. ixonne Guissou !{ Menthon (de). Wasmer. 
Delachenal sou (Henri), Mere Regaudie. 
hichet, Guitton ercier (André-Fran | Reille-soult. Weber. 
B'lant (Georges). Delbos (Y Guyomard. Deux-Sèvres. | Rencurei. elll-Raynal. 
Billères. von). juvon (Jean-Ray- étayer. Reynaud” (Paul 
Denais (Joseph) mond), Gironde. Yvon. 
Dor 
jocanda H> 0 
hozanda. Depre nneguelle. rt voté contre: 
orr ubert (Jean) MM 
Mlle Bos Desjardins, gue Bourbo 
Desson. Hugues (Emile), Airoldi. Cogniot. 
muhey (Jean). Devem Alpes-Maritimes. Allot. ard. Costes (Alfred 
Pour. J- Hugires (Joseph- Mlle Archimèd boulavant Pierre Co Seine, 
Bouret (Nenri). André), Seine. Arthaud. cristofol, 
rs Maunoury. Diallo ‘Yacin Hulin Astier de La Vigerie (d”). | ! me Madeleine Braun |Croizst 
avier Rouvier, | Mile Di ine). Hussel Auguet Mi ) 
Vilaine. Hutin-Desgrèes. baïlanger (Robert) Cachin (Marcel). 
ouvier - {huel te Lalas. 
ouxom. Jacquet Cance. lenne. 
À . pa > aute- 
Duforest Mme Bastide (Denise), 
Capdevilie, (José), liues-Julien, Rhône. Césaire. Ducios ‘ean) Seine- 
Dupuy Ma Billat Dufo 
à rceau), Kauffmann. Billou Chambrun (de) D 
Cartier (Gilbert) D kir Mme Charbonnel. umet (Jean Louis). 
Seine-et-Oise. krieger (Alfred). Chausson. Duprat (Gérard). 
Cartier (Marcel) Dus ux Kuehn ‘René) issol. Cherrier Marc Dupuy (Gironde). 
Drô:ne, usseaulx. Labrosse. Blanchet. Mme Chevrin Dutard 
e (Florimond).  lMme Claeys, (Euenne). 


€ 
45% 
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ievez Lavergne. Poumadère. 
François Lecœur Pourtalet, SCRUTIN (N° 2975) 
Mine Galicier. Mr Le Jeune (fé | Pouyet es mots « 39 (2e et 3e alinéas) » de l'article 1e de la résolutio 
Garaudy. iène), Côtes-du-Nord | Pronteau. à la revision de la Constitution. 
Garcia Lenormand Prot 
Gautier Lepervanche :;de) Mme Räbaté. 
Genest L'Hullhier «WaidecK} | Ramette Nombre des volanÿs 585 
Mine Ginollin. Maillocheau Mme Reyraud 
Giovanni Manceau Riga. {A berti, Loiret. Pour l'adoplion 406 
Gosnat Loire. Mme Roca. 
Goudoux. Maton Rochet (Waldeck). L'Assemblée à adopié. 
Gouge sndré Mercier (Oise) | Rosenb'ait 
Greffler Roucaute ;Gabriel). 
Grener Fernand). Lôte-d'Or Gard 
Gresa ‘Jacques Michaut {Victor}, Roucaute ‘Roger),. Ont voté pour : 
Gros seine-Inférieure. Ardèche. 
Mine Guérin Lucie), | Michel MM. Catoire. Evrard. 
s*ine-Inférieure Migoi M!le Rumeau abelin Catrice Fabre 
Moutagnier Savard Aku Cayeux (Jean). Fagon (Yves). 
Cuigue Môcauet Mme Schell. Allonnean. Ca yol. Faraud 
signor André (Pierre). Unamant. Farinez 
Guyot Mine sportisse. Antier Char.ot Jean). Faure (Edgar). 
Mudrs Phamier. | Anxionnax. Charpentier Fauvel. 
reel. Aube | oujas Auban. Chaze Fouyet. 
Pau. Gabriel). Finis | lourne Aubry. Chevalier (Fernand), | Frédéric-Dupont. 
Julian Gaston). tère lourtaud. Audeguil. Alger. Fréiet (Maurice). 
tes-AIpes Paurnier Fricart Augarde. Chevallier (Louis), Froment. 
Kriegel-Vairimont. Perdon Hilaire). Mme Vaillant-Coutu- Aujoulat. Indre. Furaud. 
Lambert Lucien), Mme Péri rier. Aumeran. Chevallier (Pierre), sabelle. 
Bonches-du-Rhône | Péron (Yves). Vedrines. Babel (Raphaël). wiret. 
Mme Lambert (Marie), | Petit ‘Albert), Seine | Vergès Barhelel. Chevigné (de). 
Finistère. Peyrat Mme Vermeersch. Bacon. Lnristiaens. Ga et. 
Lamps Pierrard. Pierre Villon (Michel). 
Zuni iou. Clostermann. saret, 
Lareppe. Pet. Barangé (Charles),  |Cofiin. Gau 
Ma:pe-et-Loire. Colin Gavini 
Barbier. Cordonnier Gazier. 
Bardoux (Jacques). |Coste-Floret (Alfred), | Geotfre ‘de). 
N'ont pas pris paârt au vole: Barrachin. Haute-Garonne. Gernez. 
Barrot. Coste-Florel (Paul), 
MM. Condat-Mahaman Lamine Debaghine. sat Glacobbl. 
Aragon (d'). Coulibaly Ouezzin. L£crivain-Servoz. Gor:e. 
Ben Tounes. Derdour Mamadou kKonate. Bav'et Goscet 
Boukadoum. Félix-Tehicaya. Wezerna Gouin (Félix) 
Boulet (Paul). Hamani Dior Pierre-Grouès. Beauquier. Dagain Gourdon. 
Chevallier (Jacques), | Houphouet-Boigny. Serre. Bèche. Daadier (Edouard). Gozard (Gilles). 
Alger. Khider Becquet. Damas. Grimaud 
Bégouin Darou. Guérin (Maurice), 
Ben si Chérif. Lavid ‘Jean Paul), 
L enchennouf. Seine-et-Oise. ‘uesdon. 
Ne peuvent prendre part au vote: Béné (Maurice). David (Marcel), Guilbert. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réecy (de). Bergasse. Guillon (Louis), 
Bergeret. Degoutte Finistère 
Mme Degrond, (Henri). 
. étoiaud. beixonne. nitton 
Excusé ou absent par congé : Reugniez. Delachenal, Guyomard. 
Bianchini. Velahoutre. Guyon :Jean-Ray- 
MM. Garave! Naegelen (Marcel). Bicnet. Delbas Yvon). mon-1), Gironde. 
Baudry d'Asson (de) |Gay (Francisque). Tony Révillon. Bidault (Georges). Delcos. Ha;ibout. 
Bonnel (Louis). Lisette Rou<seau. Biilières. Denais (Joseph). Henauit. 
Bruyneel. Michelet. Thoral. Binot. Deni: {André}, Henneguelle 
Devinat. Menuüllot. Viliard. Blocquaux. Dordogne. Horma Babana 
Bocquet. Depreux (Edouard), Hubert (Jean). 
Boganda. Deshors. Hugues Emile), 
orra Ue:son. ugues (Joseph- 
N'ont pas pris part au vote: Mile Bosquier. Devemy André), Seine. 
>rrio résident de l'Assemblée natfonale, et our ners. ussel. 
Bouret (Henri). Dialio_(Yacine). Hulin-Desgrèes, 
Bourgés-Maunoury. Mile Dienesch. Ihuel 
Xavier Bouvier, Ille- |Dixmier. Jacquinot, 
e*-Vi'aine Dom njon. Jaquet. 
Bouvier-0’Coltereau, |houala. Jean-Moreau. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Brusset Max). Duforest. Jouve (Géraud). 
Nombre des votants. 001 Juglas. 
uron. upraz (Joannès). Jules-Julien, Rhône. 
Majoril absolue 24 Cadi (Abdelkader). Mlle Dupuis (José), uly. 
Caïlavet. Seine. Kauffmann 
Pour 415 Capieville Dupuy (Marceau), Kir 
Capitant (René). Gironde Krieger {Aifred). 
aron. Duquesne. Kuehn (René). 
Mais, vériflcalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- ps Labrosse. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Seine-et-Oise. Dusseaulx. Lacaze (Henri). 
Cartier (Marcel), Duveau. Lacoste 
Drôme. Elain Lalle. 
Castellani. Errecart, Lamarque-Cando, 


4 
à 
4 
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mbert (Etnile- Michaud (Louis), Fayet. Lareppe Pierrard 
Doubs, Vendée (Eugène), Seine Fievez. Laversne. 
mile Lambtin. Minjoz. Rincent. Mme Francois. Lecœur Puuinadère. 
] 1mine-Uuèye Mitterrand. Roilin !Louis). Mine Galicier. éerivain-Servoz. Pour taiel. 
Joseph}. Moch (Jutes). Roques Garaudy. Le Jeune (H& | Pouyet 
nie  Pierre-Olivierÿ.! Moisan. Routier. Garcia iène), Côtes-du-Nord | 
Laribi Moilet (Guy). Rou:on. Gautier. Lenormand 
Laure hi. Mondon said Mohamed Cheikh Genest. | Lepervanche (de). | Mme Rabaté. 
Jourens (Camille). |Monin Saravane Lambert. Ginestet, IL'Huillier {Waldeck) | Rametle 
‘gant Monjaret. vauder Mme Ginollin L'ante Renan 
Laurent çaugustin}, Mont. Giovoni. \Maillocheau. \hne Re yraud 
Vord Monteil !André\, sehautfler ‘Charles). Girard Manreau Rigal ({Aibert), Loiret. 
Le Bail Finistère Scherer (Marc). Girardot. Marty (André) 
Monte Pierre). Schroidt (Robert) Gosnat Masson (Albert \me Rora. 
Lecourt. 1 na n (A!bert), ochet {Waïdeck 
Le coutalter Morice. Haute-Vienne. Loire, 
Leenhardt (Francis). |Moro-Giafferri (de). Schmitt (Atbert}, Goure Motion senblatt 
Mme Lelebvre. Mouche Greltier Andre Mercier, Oise. | 
yprancine’, seine. Moussa Schmilt (René), Greiier (Fernand) Meumer (Pierre), 
Letèvre-Pontalis. Moustier (de). Manche. Uresa Jacques), Côte-d'Or 
Leenudre. Schneiler. Gros. [Mishaut (Victor), Ardèche 
Lejeune Maxi. Somme! Mutter (André). Schuman {Robert}, Mme Guérin ‘Lucte).| <eine-lntérieure. 
Nazi Boni. \Moselle, Mlle Rumeau. 
Le scieltour Ninine. Schumann (Maurice), Mme Guérin (Rose), |Mido, 
1 Noët (André), Segeile. | San! er >erre 
Letourneaut Puy-de-Dôme. Jean), Môquet, 
Le Troquer {André}. \oguèeres. Sesinaisons (de). Loire. Mora se 
Les n.reyv. Sielridt, Guyot {Raymond}, Morand. riisse. 
| Pouvanaa, Sigrist. Seine “hamie 
Liquà >eine. Mouton lhore 
vrv. Level Orvocun. Silvanire. | 
Livry-LeVE 11070 ad simonnel Namon Marcel}. y. Fhuiher 
Loustau Quedra0ga Mamadou. Mine Hertzog-Cachin lülon tÉharles). 
Louvel. Pa:e Wski. (Fi:s Deba Huzonnier | Mme Nautré, louchard. 
Lucas Panta:onk (Fi,s Dabo), Joinville :A'!fred Mine Nedelec. l'ouJas. 
Charles Lussys Malieret) | \oë. iMarcety, Aube | 
Petit (Eugène-Clau- solinhac, Juge 
! dius sourbpet Patinaud lourtaud, 
Petit (Guy Taillade. Julian (Gaston), Paul {Gabriel}, lricart 
Malle leilsen Henri), 
Mme Germalhe Gironde Paurnier Couturier. 
Teilsen Pierre) Lambert (Lucien), Perdon (Hilaire). Vedrines. 
Marie André) Peviel 
Li ns). lemple. Mme Lambert {Marie)| Péron (Yves). Mine Vera cersch 
She Philip iré) lerpend Finistère. Pelit (Aibert), Seine Pierre Vilioa 
Marte! {Louis}. Pinav. Lerrenoire. Lamps. Peyral. Zuuino, 
1 Pineau Theetlen. 
Martineau. Pieven (René). Thibault. 


Masson ,Jean), 
Hau'e-Marne. 

Maurellet 

Maurive-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Seine 

René Maver, 
Con-tantine 

Mazel 

Mazier. 


Mazuez (Pierre-Fer: 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerle. 
Mekki. 
Mendés-France. 
Menthan de). 
dercier {André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 
Métaver 


Jean Meunicr, 
Indre-et-Loire. 


MM. 
Airoldi. 
Aragon (4°). 
Mile archimméde. 
Arthaudg. 
Aster de La Vigerte 
Auguet 
Ballanger Robert). 
Seine-et-Oise, 
Pare! 
Barthé émy. 
Bartolini 
Mme Ba:tiie (Denise), 
Loire. 
Beauist {Chiarles). 
Berzer, 
Bes-et, 
Billat 
Billoux. 
Bisvariet, 
Bissol. 
Blanchet. 


Mine Po'n<o-Chapuis. 

Poirot {Maurice}. 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent ,Roberti, Xord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier 

Ranadier. 

Ramarony. 

iiamonet. - 

Raultin-Lahourenr {de}. 

Regaudie. 

Reille-sonit 

Revnaud Panl). 


Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre : 


Bonte ({Florimond). 
Bourbon. 

Mine Boutard. 

#outavant. 

#rault 

\Mine Madcleine Braun. 

Brillcuet. 

“achin (Marcel}. 

:amphin. 

Cance 

Carter Marius}, 
Haute-Marne. 

Lasanova. 
astera. 

Jermolacce. 

‘’6saire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chev.in. 


Boccagny. 


Citerne. 


l'hiriet. 

Thomas {Eugène}. 
Jeun-Louis). 
linguy ‘de). 
foublance. 
lriboulet, 
Truffaut 

Valav 

Valentino. 

(Gérard), 
Vendroux 
Verneyras 
Very {Emmaruel}, 
Viard 

Vialtette (Maurice). 
Vuilantne. 
Wagner. 

Wa:mer, 

Mlle Weber 
Weill-Räaynal. 
Wolir. 

Yvon. 


Mme Clacys. 

Logrn'ot 

Lostes ,Atfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofoi 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvitle 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Djernsd 

Mme Doutean 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos Jacques), 
seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-0ijse. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Düprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutarnd. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Étienne). 


N'ont gas pris part au vote : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadüuim 
boulet (Paul). 
Chevalier (Jacques), 
Alger, 


Khider, 

Lamine Dehazhine. 
Mamadou Konate, 
Mezernn 
l'ierre-Urouués. 


Condat-Mahaman. 
Couttbaly Ouezzin. 
Derdour. 
Hamani Mori. 
Houphouel-bo gny. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 


Exeusé 
MM | 
Baudrv d’Asson (de) 
Bonnet | 
Bravneel, | 
Devinat. 


Rasela, Ravoahangy et Récy de), 
s ou absents par congé : 
ravel. \acgelen Marcel}, 


ay tlFrancisque). lony Révitlon. 


lLisette. Rousseau, 
\ichelet. Thorai. 
Montllot. \lard. 


N'ont ras pris part au vote: 


M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalivnale, et 
M Roclore, qui présiduit la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Majorité ee 29 
Pour 416 
Mais, après vérificalion, ces nombres on! rectifiés conformé- 


ment à la lisie de scrutin ci-dessus 


23 
‘4 | | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
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Lamine-Guève. Minjoz. » Seine, 
aniei (Joseph Miiterrand. inc 
SCRUTIN (N° 2976) Moch (Jules), Rollin (Louis), 
ae alinéa) » l'article de Laribi. Moisan Roques. 
Sur Les mots « (2 el 3e de l'article de Mollet (Guy). Rougier. 
relative la revision de la Consiilulin, Laurens (Camille). amed Ch 
Cantal. 2nin 3 eikh, 
M 1} il Le Bail. Monteit (André), 
Pour l'adopl'on 406 Lecourt. Finistere. Schauffler (Charles), 
Le Coutaller. Monte! (Pierre), Scherer (Marc) 
176 Schimiat (Robert), 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 

AKU 

Allonnean 

Alniot (Octave). 

André (Pierre). 

Autlier 

ANXIONNAZ. 

Apilhy, 

Aubanie. 

AUuban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Kaphaël). 

bachelel. 

Bacon. 

Badie, 

ladiou. 

Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

byrdoux (Jacques). 

Larrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid, 

Raurens 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Béranger (Ani'é), 

Berasse, 

hergeret 

bessac 

bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Hlocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

kouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mavenne. 

Pouxom 

Brusset (Max), 

Burlot 

Buron 

(Abdelkader). 

Catlllavet 

Ca deville 

Cayitant (René). 

Csron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellant 

Laloire, 


ille- 


halionale 


Ont voté pour : 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban Delmas. 

Charmant 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Lhastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 

Chevaïilier (Louis) 
indre 

Chevallier (Pierrej. 
Loiret 

Chevigré (de). 

Christhiaens. 

Clemencean (Michel) 


Clostermann. 

Colin 

Co: donnier. 


Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Coudrav. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dassin 

Naiatier (Edouard). 
Damas 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oie. 

Daviu 
Landes 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delarhnenat. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais tJoseph}, 

Den:s 
Dord 

Depreux (Édouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devems 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard. 


Fabre, 


Fazon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

rinet 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouvet 

Fréjéric Fupont, 
Frédet (Maurice). 

Frornent, 
Furaud. 

“abelle, 

üGaborit. 

Gaillard. 

sallet. 
ialy-Gasparrou. 

(raret, 

au 

üavini. 

azier 

Geotfre (de). 

aernez. 

uervolino, 

uodin. 

uorse 

mossel 

Gouin Félix), 
‘ourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

auérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

iuiliant (André). 

uille. 

Guillou Louis), 
Finistère. 

uissou (Henri). 


Guyvomarda 

suyon (Jean  Ray- 
mond), Gironde, 
Iaïbou! 

Henauit. 


Hennegue:le. 

Horma” Ould Babana. 

fiubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jaseph- 
André). Seine. 

Hulin 

ilutin-Desgrèes. 

inuel 

iacquinot,. 

Jaquet. 

lean-Moreau. 

leanmot. 

Joubert 

louve (Géraud). 

luglas 

lu.es-Julien, Rhône, 


(Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

La:le. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Lamblin, 


Leenhardt (Francis). 

Mime Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-lPontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max) ,Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lespes. 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut, 

Macouin 

Malbrant 

Mallez 

Ma nbä Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin {LOuis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Ma:son (Jean), 
Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

MekkL 

Mendès-France, 

Aenthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


ilaute- 


çoisr, Deux-Sévres. 
Métayer 
Jean Mewnier. indre- 
et-lnire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM 
Alroldi. 


Alliot 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de LaVigerie d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset 

Billat, 

Bilioux. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte {Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun, 


Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères, 

Olmni 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

PaleW=ki 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Peytel. 

Pthmhn, 

Pnilip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pieven (René), 

Poimbœæur. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourter. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent granguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilicr. 

Kabier 


Puy-de. 


Basses 


‘Ramadier, 


Ramarony. 
Ramonei 
Raulin-Laboureur (de). 
Rayinond-Laureni. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel 

Reynaud (Paul). 
Ribevyre (Paul), 
Ricou. 


Ont voté contre : 


Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
liaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chammbeiron. 

Chambrun (dej. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne, 

Mme 

Cogni 

Ces Seine 

Pierre t. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa, 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Alberl), Bag 
Rhin, 

>chmiit (René), 
Manche. 

schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Mauricef, 
Nora 

Ségelie. 

senghor. 

Se:maisons (de). 

Sielride. 

Sigrist. 

silvandre, 

simounet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

solhnhac, 

sourbet. 
laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
l'emple. 

l'erpend 
lerrenoire. 
lheetlten. 
Fhibault. 
lhuriel. 

lhomas (Eugène 

Tinaud (Jean-Louis], 
linguy (de). 

roublanc. 

Triboulet 

Cruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Uérard). 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Violielte (Maurice), 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weiil-Raynal, 
Walff, 

Yvon. 


Mme Doutesau 

Drevfus-schmidt. 

buclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seiné 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dutara. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 4 
| 
| | 
à 
| | 1 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| | | 
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Greffñer. 
Grenier (Fernand). 


uresa (Jacques), 
Gros. 


Mme Guérin ‘Lucie), 


seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
seine 


Guiguen. 

Guihion (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Jlamon arcel). 

Mme flertzeg-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


ge 
:Gaston), Hau 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
ecœur. 
Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (dei. 
L'Huillier (Waideck). 
Liante. 
Maillocheau. 
Manceau. 


Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michant (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol, 

Mokbtari 

Montagnier. 

MôqueL 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmoanx. 

Mme Nautré. 

Mme Nedciec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (flilaire). 

Mme Péri, : 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), “eine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 


Prot. 

Mine Rabaté, 

Rametle. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivel. 

Mme Roca. 

Rochet Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Rouvaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mrne SchelLl 

servin 

Signor 

sportisse. 

Tharmmier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

TouJas. 

lourne. 

lourtaud, 

Fricart. 

\me Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arago. (d”). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul) 
Lhevallier (Jacques). 
Alger. 


Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour. 
Félix-Tehicaya. 
tlamani Dior. 
Houpnouet-Boigny. 
Khider, 


Lamine Debaghine 
Lécrivain-Servoz. 
Mamodou Konale, 
Pierre-Grouès, 
>erre, 


Ne peuvent Prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Garavel 


Baudry d'’Asson (de).|Gay tkrancisque). 


Honnet (Louis). 
Bruyneel, 
Devinat. 


Lisette 
Michelet. 
Montillot. 


Ncegelen ({Marcei), 
lony Révillon. 
Rousseau. 

lhorai. 

Villard, 


. N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nalinnale, et 
M. Roclore, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorilé absolue....... ve. 296 


Pour 


Contre 


M5 


176 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
nent à la liste de scrulin ci-dessus. 


—+ 0 +— 


Sur l'amendement de 
« article » à l'art: 
de la Constitution. 


Nombre des votants 


M ijorilé 


Pour l'ad: 


Contre 


L'Assemblée national 


MM 
André (Pierre), 
Aumeran. 
Bachelel, 
Lbarb.er 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bayrou. 
Becquet, 
Brruasse. 
Bétolaud 
Xavier Kouvier, 
lle-et-Vilaine. 
Bouvier - Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Capi'ant (René). 
Caron 
Castellan! 
Chaban-Delmas. 
Chaman. 
Cha:tellain 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann 
Crouzier 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors 
Desjardins, 


(Micne!}, 


MM. 
Abeiin. 
Airo di, 
Aku 
Alliot. 
A:lonneau 
Armiot (Octave). 
Anlier. 
AnxIOnnaz, 
Apilthy. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
ASsSeray 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


‘Audeguil, 


Augarde, 

Auguel. 

sujou at. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Ma ne-ei-Loire. 

Parel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Barlolini, 

Bas. 

Pau! Bastd. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 


ahso'ue 


Ce n'a pas ad 


SCRUTIN (N° 2977) 


M, Delachenal tendant à ajouter les 


cie 1 de la résolution relatire à la 


Ont voté pour: 


Dixmier 
Dusseaulx, 
Félix. 
Frédéric-PDupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Garet. 

Gavini. 

Geolffre ‘de). 
Godin 

Henault. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 

Juiy 
Kautfmann. 


ir. 
Krieger (Alfred). 
kue in (René). 
Late 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Ca:nille}, 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard 
Livry-Level, 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marin {Louis), 


Ont voté contre: 


Bay'et 

beauquier, 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout, 
Béné (Maurice). 
Beno st (Charles), 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bchet. 

Bidanlt (Georges). 
Billat. 

Billères. 


Blocquaux, 
Boccagny. 

BocqueL. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bor:a. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boulard, 


588 
ue 295 
Mazel 
Moulon, 
Monin, 


Moute! {Pierre}. 
Moustier de). 
Moynet 

Muller André). 
Nisse 

Ovpa Pouvanaa, 

Petit (Guy), 
Ba-ses-Pyrénécs. 

Peytel 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

rRollin (Louis). 

houlon. 

Sschautfler (Charles}, 
Sesmai<ons (de), 

sSourbeL. 

lemple. 

Terrenoire. 
Theetten. 
Fhiriet. 

loublane., 
Triboulet. 
Vendroux. 

Woiff 


Boutavant, 

Bouxorn, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Rrillouet, 

hur!ot. 

Buron. 

‘achin (Marcel). 

adi (Abdekader}, 
‘aillavet. 

Calas 

‘amphin. 

-ance. 

apdeville. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

zartier (Marcel), 
brôme. 

cartier (Mar:us), 
Haute-Marne, 
VA. 

astera. 

Caloire, 

Catrice, 

{ 


‘…yeux (Jean). 
.ermo}acce. 
#saire. 
-hambeiron. 
hammbrun (de). 
Mme Charbonnel., 
“harlot (Jean). 
‘harpentier, 
:harpin. 
Chassaing. 
hausson. 
Chautard, 
Uhaze. 
cherrier, 
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Cheva ler (Fernand), 
Aïver 

Che va! 
indre 

Chevalller (Pierre), 
Lo,ret 


er (louis), 


Chevigné tde). 
ne 
Mine Clacys. 
Coffin 
donpier 
(Alfred), 
ilaute Garonne 
Co-li 


Hérault | 
Costes Alfred), 
COL 
Courant 
£ouston 
Cristotol 
Croizat 
hasain 


haladier (Edouard). 

Dauinas, 

Darou 

Mine Darras. 

bas<onville 

David (Jean-Paul). 
seine-<et-01se. 

David (Marcel, 
Landes 

Delferre 

Defos du Rau 

Desoutte 

Mine Degrond. 

beixsonne. 

Delnhoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André}, 
Dordogie 

Depreux (Edouand). 

Devernv 

Dezarnaulds 


bhors 
hallo (Yacine} 
Aflle Dienesch, 


Djemad 
Dominjon. 
Douala 

Mme bDouteau 
Poutrellot 
Dravenv 

bre Schm'dt 


Du'los (Jacques), 
seine 

Duclos ‘Jean), . 
seine-el-0ise. 

Pulorest. 

Dufour 


(Joseph) 
Durnet (Jean-louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupruz (Joannès) 


Mile Dupuis (José). 
seine 

Mure bupuv. Gronde 

Dupuy (Marceau), 

D'iquesne. 

Durroux, 

butard 

Duveau 

Mine buvernois. 

E'ain. 

Er écart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon !Etienne), 


Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure : Edgar). 
Fauvel. 

Favet 

Fievez, 

Finet 

Fonlupt Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet 

Mme François. 
Froment 

Gabelle, 


Gaberit 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galet 

Galy;-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier, 

Genet 

Gernez. 

Geryolino, 

Giacobhi, 

Ginestet. 

Mine GinolHn, 

Girard 

Girardot, 

Gurse 

Gosnat. 

Gosset. 

Gojoux. 

Louve 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greflier 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grimaud 

Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Griguen, 

Guilbert. 

Guillant (Andréy, 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillon (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guvon (dean-Ray- 
mond,, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Halbout 

Ilamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Ilerlzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

liubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues :Emile), Aipes 
Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André}, Scine. 

Hutin. 

lussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

jeanmot. 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas | 

Jules-Ju'ien Rhône} 

Julian !Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege]i-Valrimont. 

brosse, 

Lacaze (Henri). 

Lai os!'e 


Lamarque-Cando. | 
Lambert 1Emile- | 
Louis), Doubs 


Lambert Lucien), | 
Bouches-du-Rhône | 

Mine Lambert (Marie) 
Finistère 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie Pierre Olivier) 

Lareppe. 

LariDi. 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Lécrivain-servoz 

Leénhardt (Francis) 

Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max),somme. 

Mme Lempereur, 

Lenorimand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiller (Waldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Matmba Sano. 

Mancean. 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Maroselli 

Martel (Louis). 

\Marline. 

Martineau. 

\Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Marver, 


Constantine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 


Mendés:-France. 

Menthon (de). 
andré Mercier, Oise. 

Mercier André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée 

Michant Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

M'n10Z. 

\üillerrand. 

Moch Jules). 
Moisan. 

\Mokhtari 

Moltet (Guy), 

ion juret, 


Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet, 

\Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouton. 

Mir y. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Lôme. 

Noël :Marcel), Aube. 

Noguères, 


Orvoen. 

Ouecraogo Mamadou 

Pantalon. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine 

Petit (Eugéne- 
Ctaudius). 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pthimtin 

Philip (André). 

Picrrard. 
Pierre-Grouès, 

Pina y. 

Pincau. 

lirat. 

Picven (René). 

Mme 
Pcirot (Maurice). 
Poulain 
foumadère. 
Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

(Robert), 


Nord. 
rigent (Tanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme Rabaté. 
Rabier 

Ramadier. 
Ramette. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadourn. 
Condat-Maharnan. 
Coulibaly Ouezzin, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet (Louis). 
Bruyneel. 
Devinat. 


_N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 


Herriat, 


Kecb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renara. 

Rencurel 

\ime Reyraud. 

Riccu 

Rigal (Albert), Loiret 

Rigal (Eugène), Seine 

kRincent. 

Rivet. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Kosenblatt 

Lcucäute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohammed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder, 

Savard. 

Schaff 

Mine Schell. 

Sscherer4Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmilt (Rene}, 
Manche. 

Schoriter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice); 
Nord. 

Sécelle, 

Senghor. 

Serre 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 


Derdour 
Félix-fehicava. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Garavel 
Gay {Francisque;… 
isette. 


Micac!et. 


Montillot. 


président de 


M Roclore, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


Simonnet 

sion. 

3i<soko (Fil-Dabo) 

San. 

sohnhac 

Mme sportisse. 

l'aillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 

lerpena. 

Fhamier. 

Fhibault. 

Thomas (Eugène). 

lhorez (Maurice). 

fhuilher. 

lillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Finguy (de). 

Fouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

fourtaud. 

Cricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Pierre Villen. 

Viollette (Maurice). 

Vuillsiume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon. 

Zun:no. 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamadou Konaté, 
Mezerna. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Rousseau. 

Fhoral. 

Villard. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité: 


Pour 


Contre 


507 

299 

502 


Mais, après vérifisation, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+- 
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ASSEMPTEE 


NATIONALE — 2e 


SEANCE 


DU 20 


NOVEMBRT 


aur les mots « 


Nombre ces 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée nationa:e 


MM. 
Abelin, 
AkKU. 
Alonneau 
amiol (Uctave}s 
André (Pierre), 
Anx onnaz 
Aroal 
Aubarme, 


et 52 {ler et 2 2e 
selatice à la reérision de 


SCRUTIN (N° 2978) 


alinéa) » de l'article {er de 
la Constitution, 


la résolution 


586 
293 
Pour l'adoplion 405 
151 
adoplé. 
Ont voté pour : 
Caïstellani. Duveau,. 
Catoire. Éiain. 
Latrice. art 
Cayeux Jean). Evrard. 
Ca yon. Fabre. 
Chaban-Delmas, Fagon 
Chamant. Farau, 
Charlot Jean), Farine Philippe), 
Charpenter, Farinez 
Charpin Faure Edgar), 
Chassaing. Fauvel. 
Chastel!ain. Félix 
Ühautard. Finet. 
Uhaze. Fniupt-Esperaber. 


AuDr y 
audeguil 
aAupuiat. 

AUNEran, 

Babet  Kaphaël). 

Bachelet, 

Bacon 

Badie 

Barangé :‘Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

'Jacques). 

BarracUin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid, 

Baurens. 

javlet. 

Bayrou. 

Beanquier. 

Hèche. 

Eeca 

Bégouin. 

Ba 4ly Chérit. 

Renchennouf. 

Rén: (Maurice). 

Ben'aieb. 

Béranger (Andïc). 

Bergasse. . 

Bergeret. 

lessac 

Belolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bdault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Borra. 

Mlle Rosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret (flenrt). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier-O’Cottereau 
Mayenne. 

Pouxom. 

Brusset (Max). 

Luriot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Lapdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier {Marcel), 
Drôme, 


(Fernand, 
es (Jacquesÿ, 
Ager 

Chevallier (Louis), 
laire. 

Chevailier Pierre), 

Chevigné ‘de), 

Christiaens. 

Ciostermann. 

Coffa 

Colin 

Cordonnier. 

Coste Floret (Alfred) 
Hau'e-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Varnas. 
Darou. 
David Jean Paul}, 

seine-et-Oise. 
David (Marcel\, 

Landes. 
Detferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrind. 
Deixonne 
Delachenal. 
Deiahoutre. 
D2'bos (Yvon). 
Delcos 

Danais "Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
D2preux {Edouarnd). 
Deshors. 
Desiir1s. 
Desson. 

Devem y. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

(Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Jautrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Jseph). 
Dupraz ‘Joannés). 
Mile ‘José) 

Seine 
Marceau) 


Edouard), 


Durroux. 
Dusseaulz. 


Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaua. 

üabelle. 

Gaborit, 

Haillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Gare. 

Gau. 

favini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

fMernez 

Gervolino. 

Gta:cbDi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin ‘Félix), 

tourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

G'iillou fLouis), 
Finistère. 

s{Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
inond), Gironde. 

Halbout. 

Henauït. 

Henneguelle 

Horma Ould Babane. 

Hubert (Jean), 

Hugues 
Alpes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

IhueL 

Jacquinot, 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

jou 

Jouve 

Jugia 

jufes-Julien Rhône 
Ju Y 

Kiutfmann. 


kKir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn :René)j. 


Labrosse, 


Lacaze (Henri). 

La:ostle. 

Lalle. 

Larnarque Cando 

Lambert 
Doubs 

Mile Lamb.in. 

Lam'ne-Guêye 

Laniel ph". 

Lapie (Pierre-Olivier) 

LariD: 

Laurelli 

Laurens 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
>rd. 

Le Bail. 

Lecourt. 

La Coutaller. 

Leenhardt Francis) 

Mine Lefebvre {Fran 
cine:, Seine 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max). Somme 

Mine Lempereur, 

Le Seiellour. 

Les-orat 

Lespés 

Le'ourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livrs-Level. 

Loustau. 

LouveL. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Matbrant 

Mallez 

Marcellin 

Marie (andré). 

Marin ‘Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), faute 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver Daniel, Selne 

René Mayer, Cons- 
tan'ine. 

Mazel. 

Mazier. 

dMiazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mokki 

Mendès-France. 

Menthon dej). 

Mercier {‘André-Fran- 
coisi, Deux-sévres 

Métayer, 


{Camille}, 


MM, 
Airoldi, 
Alter. 
Aragon 
Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie :d'). 


Seine-et-Oise 

Barel 

Barthélén.r. 

Bartolini. 

Mme Bastide .Den!se}. 
Loire, 

Benoist Charles), 

Berger. 

Bessel 

Billat. 

Billoux. 

Biscarkt 

Bissol 


Jean 
»:-Loire, 

Mi:baua 
Vengée. 

Minyoz 

Mitterrand 

Jules). 

Moisan 

Moliet Guy). 

Mondon. 

Mooin 

Monjaret. 

Mon:. 

Yonteil {André}, 
Finistère 

Montel Pierre). 

\Mirice, 

Moro Qiaflerr: (de). 

Mou‘het 

\boussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mu'ter :And:é). 

Nazi 

\Minine 

Nis<e. 

Noël l'andré), 
de Dôme. 

Nozuères, 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Ouedra070 

Palewskt 

Pantaloni. 

Penay. 

Petit ‘Eugène- 

Petit Guy}, 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

P:ytel 

Plimln. 

Philip ,André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Pormbœæut. 

Mine Poin<a-Chapuis. 

Pairot :Maurice), 

Pouia 7. 

Pourtier 

Mlle Prevert 
rigent (Robert), 
\ord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilicr. 

Kabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


indre 


Luis), 


Puy- 


Mamadou 


Basses- 


Raulin-Lahoureur ‘de). 


— 
Reeb 

Regaudie. 

Rellle-soult. 

Rencurel 


BaaucheL 


Reynaud (Paul), 


Ont voté contre : 


Boccagny. 

Bonte (Fiorimond). 

Boulet (Pau). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

rauit. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 


838 7? 


(Paul. 
Rl'ou. 
Rizal 
Scine 
Rincent 
Roques 
Routier, 
Roulon 
Mohamed Cheikh 
saravane LampDert. 
saurer, 
schatt 
schaulffier (Charles), 
Marc). 
Hauie Vienne 
Schmitt ,Aibert)j, Bat 
schonitt 
Manche. 
Sechnelter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
S'humann (Maurice), 
\ 
|Sexzelle, 
sengnor 
sigrist 
slivandre. 
Simonnet 
ton 
smañt, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Tullade. 
Tautgen :flenri), 
Teitgen (Pierre). 
et-Vilaine. 
T:rpend. 
Terrenoire, 
Theetien, 
Fhibaut 
fhuiriet 
Thomas tEugéne). 
Tioaud ‘Jean Louis), 
Tnguy ‘dej. 
Toublone 


ugène), 


Louis}. 


René), 


Fily Dabo, 


H'e 


Tribou let. 
T:uflaut. 
Valay. 
Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 


Very ‘Emmanurl}, 
Viarde 
Viatie 
Visllette ,Maurice}), 


Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer 


Mile Weber 
WeillRaynal, 
Wolf. 

Yvon. 
Cherrier 

Mme Chevrin. 
ulterne 

Mme Claeys,. 
Cogriot. 


Co3!es ‘Alfred), Seine 

Pierre 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDoutesu. 

Dreyfus-schmidt. 


Durlos Jacques), 
Seine. 

Duc:0s {Jean) Seine. 
et-Oise. 

Dufour, 


Dumet 'Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
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Mare Dupuy, Gironde. , Lamps. Pierrara | 
butard Lareppe. Pierre-Grauès. SCAUTIN 2979) 
Aime Duverncis. Lavergne, Pirot. 
Fajon (Luenne). Lecœur. Poumadère. Sur l'amendement de M. Delachenal tendant à ajouter les 
Fayet Lécrivain-Servoz « article » à l'article de la résolution relative à la rerision 
Fie vez Mme Le Jeune » io 
Aime trançois Côt-3:-du-Nord de la Constitution. 
Mine Galicier. ormand. rot 
Garaudy, (de) Mme Rabaté. dés. 554 
Genesl Mailioet Mme Rezraud Pour l'adoption 88 
Mine Ginolin. ivet 
Marty {André} Mme Roca 
Girarq Masson {Albert}, Rochet (Waldeck). L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Girardot, Loire osenblatt. 
Gosnat Maton Rouaute (Gabriel). 
Goudoux. André Mercier, Oise. Gard 
Gouge. Meunier (Pierre), Roucaute (Roger), Ont voté pour: 
G'eftler Côte d'Or Ardèche. 
Grenier (Fernand). Michaut (Victor. Rufte MM. Desjardins. Mallez. 
Gresa Jacques). Seine-Inférieure. Mile Rumeau. Andre Pierre). Dixinier Marin (Louis). 
Gros Miche. Savard. Aumeran. Dusseaulx. Mazel 
Mme Guérin !Lucte) Mido! Mme shell. Bachelet. Félix. Mondon. 
se.ne-Inférieure. Mokhtar!. DETTE barbier. Frédéric-Dupont. Monin 
Mine Guérin ,Rose). Mon'agnier Servin buluvux Jacques), Frédet (Maurice). Montel (Pierre). 
MôqueL bairacnin. Furaud. Moustier ide). 
G'uguen Mora. Mme Sportisse, Bavrou. Garet Moynet. 
Guillon Jean), Indre | Morand Thamier, Becquet. Gavini Mutter (André), 
et-Loire. Mouton, Thorez (Maurice). Bergasse. Geotfre (de). Nisse. 
Guyot ‘Raymond). Fhui:lier Bétoiaud Godin Oopa Pouvanaa, 
Mudry Charles) étoiaud. 
sine Musineaux. Xavier Bouvier, | Henault Pale 
Hamon (Marceh. Mme Nautré Touchard. et-Vilaine. Jean-Moreau. Pelit (Guy), Basses- 
Mme Tlertzog-Cachin line Nedelec. Bouer  J'Cottereau. | 
Noël (Marcel), Aube |Turne. Mayenne July. Peytel. 
Joinville (Altred- Tourtaud Rrusset Kautfmann. Quilici. 
Mal'eret) Patinaud Tricart. russet (Max). Ramarony 
Juge Paul (Gabriel), Mine Vaillant- Caritant (René). Krieger (Alfred). Reynaud (Paul). 
Julian Gaston), Couturier. Kuehn (René). Ribeyre (Paul). 
ilautes- Alpes Paumier Vedrines. CI imas Lalle Ro!llin (Louis). 
K-iegel Vatrimont. Perdon Hilaire). Vergès. Laniel (Joseph). Roulor. 
Lambert Lucien), Mme Péri. Mme Vermeersch. Chastellain Leurens (Camille), schauffler (Charles). 
Bouches du-Rhône. Péron (Yves]. Pierre Villon. ct ues) Cantal. Sesmaisons (de), 
rt (Masie) | Petit !Albert), Seine. |Zunino. pr #acq * | Lefèvre-Pontalis. Sourbet, 
Finistère, Peyrat. Legendre lemple. 
Clemonceau (Michel) | Lescorat. l'heetten. 
Clostermann. Thiriet. 
N'ont pas pris part au vote: Crouzier. Liquar Toublane. 
Delachenal. Livry-Level, Triboulet. 
Denais (Joseph). Macouin. Vendroux. 
MM. Coulibaly Ouezzin. Khider. Deshors. Malbrant. Wolf. 
Ben Tounes. Derdour Lamins Debaghine. 
Boukadoum Félix-Tonicayva Konate. 
Clemenceau (Michel) | Hamani Dion. amDa Sand, 
Condat-Mahaman. Houpnouet-Bo;gny. Mezerna, Ont voté contre : 
MM. Bench>nnout. 
Abelin. Béné (Maurice). Calas. 
Ne peuvent prendre part au vote : Airoldi, Benoist (Charles). “amphin. 
AkU Bentaieb. Cance. 
Alliot. Béranger (André). Capdeville. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Allonneau. Berger Cartier (Gilbert), 
Amiot (Octave). Bergeret. Seine-et-Oise. 
B2ssac, Cartier (Marcel), 
é Apithy. Besset. Drôme. 
Excusés ou absents par congé : Aragon ‘d’). Beugniez. Cartier (Marius) 
Mie Archimèd?. Bianch ni. Haute-Marne. 
Arnal° BicheL. Uasanova. 
irv d'Asenn ! ay L Ton “villon. sseray. À Catrice. 
Baudry d'Asenn ‘dej. |Gay iFrancisque) Astierde La Vigerie 4”). | Bières. Cayeux (Je 
Bonnet (Louis). Lisette ousseau, es jayeux (Jean). 
| Thorai Aubame. Billoux. Cayo! 
Devinat Mont. Aubry. |Biscarlet. Césaire. 
Audeguil, Bissol. Chambeiron. 
Augarde. Chambrun (de). 
Auguet Mme Charbonnel, 
N'ont pas pris part au vole : Babet (Raphaël). Boccagny. Charlot (Jean). 
M Edouard Herriot, président de l'Assmblée nationale. et Balianger ‘Robert). Edouard Bonnefous 
M. Roclore, qui présidait la séance. Seine-et-Oise. sonte riorunond). Chausson. 
Barangé (Charles), Chautard. 
Maine-et-Loire, Miie Bosquier. Chaze. 
Barel. Cherrier. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Barrot. me (Paui). fhevalier Fernand), 
Bartheiemy. Alger. 
chevalil 
Nombre. des votants. 581 Bouret Henri). er (Louis), 
400 Mme kaslide (Denise), | ponxom iret. 
Pour l'ado} Loire. Brault Chevigné (de). 
Contre Baurens. Mme Madeleine Braun Mme Chevrin. 
baylet. Brill t Citerne. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Mme Giaeys 
LE e » 
meat à la liste de scrutin ci-Gessus. Bégouin. Cachin (Marcel). in 
++ Ben Aly Chérit. Cadi (Abdelkader). Cordonnier. 
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Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

co:te-Floret :Paul), 
ucrault. 


Costes !A!fred), Seine. 


pierre Cot. 

Coudray. 
Courant 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

PDagain 


paladier (Edouard). 
Datnas. 

bDarou 

Mine Darras. 


Dassonville. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-01$se 

pavid Marcel}, 
Landes 

Defos 4n 

Aime bDegrond. 

bpeixonne. 

peiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

benis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deoreux (Edouard). 

Devemy 

Pezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 


Rau. 


Mile Dienesch. 
Pjemad 
bDominJon. 
houala 

Mme Douleau. 
PDoutrellot. 
Draveny 


Dreyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine 
el-Oise. 
Duforest, 

bulour 

bHumas (Joseph). 
Durnet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Marc Dupuy, Gironde. 
bupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dulard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

FauveL 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

François. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gailiard 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy,. 

Garcia. 

Gau 

Gautier, 

Genest. 

Gernez. 

Gervolina. 

Ginestet. 

Mme Ginoliin. 


Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gossel. 

Houdoux. 

Gouze 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Grefticr 

Grenier !Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme &uérin ‘Lucie) 
Seine-lnférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mine Guérin 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou fLouis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Gutton 

uuyomard. 

G''von (Jean - Pay- 
mond), Girond”. 

Guyot (Raymond), 
seine 

flaibout. 

{lamon (Marcel). 

tlenneguelle. 

Mme Herlzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 

Huzonnier 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


‘Rose), 


‘ugues (Joscph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet 

Jeanmot. 

Jainville {Alfred 
Maileret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Jules-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 

K-iegel-Valrimont 

Labrosse 

Lacaze illenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile Louis). 
Douhs 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Larmine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

La Coutaller. 

Lécrivarn-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefchvre 
(Francine), Seine. 

\ime Le jeune 
jène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 


Llante. 

Loustau, 

Lucas. 

Jharies Lussy. 
Mabrut. 

Mat!locheau 

Mamba sano. 
Manceau. 

Marcelhn 

Marie (André). 
\lariet (Louis). 
Martine 

Martineau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton 

Maureilet, 

Mauroux 

vaver {Daniel}, Seine. 
\jazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 
Mehaignerie. 

\Mekkt 
Mendès-France. 

Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-inféricure. 

Michel. 

\Minjoz. 

Moisan 

Mokhtart, 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni 

\ime Nedelec. 

Ninine. 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme. 

Noël {Marcel}, 

Nogrières. 

O!mi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finislère, 

Paumier. 


Aube. 


Penoy 

Perdon !Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles 

Philip ‘André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbhæut, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice}, 

Poulain. , 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert}, 


Nord, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille Soult. 

Renard. 

Rencurel 

Mine Reyraud. 

Ricou 

Rigal 

Rigal 
seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Mine Rora. 

Roctiet (Waldeck}, 

Roques 


Rosenblatt 


{Albert}. Loiret. 


Eugène), 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Moger), 
Ardèche. 
Rouzier. 

Rufre, 


Mile Rumeau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schalr. 

Mme schell. 

Scherer (Mare). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmatt 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sereile. 

senghor, 

serre 

Servin. 

Sefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko Daho). 

sSolinhac. 

Mme Sportlisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 


Bas 


{René}, 


Ele 


Terpend. 

lhamier, 

Fhibauit 

Tnorez (Maurice), 

Thuilher. 

filon €nharles) 

Tinaud Jean-Louis). 

linguy (de). 

Touchard, 

foujas. 

Fourne, 

Tourtaud, 

Tricart 

Truffaut 

Mme Vaillant. 
Loulturter, 


Vergès 

Mine Vermeersch. 
Vernevras 
Ernmanuel}. 


Pierre Villon 
Viollelte (Mauricehi 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aujoulat, 
Bacon. 
ken Tounes. 
Ruron. 
Catoire. 
Coffin 
Condat-Mahamoen. 
Couliba]y Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Fdgar), 
Félix-Tchiraya. 
Gazier, 


Ne peuvent prendre part au 


Giacobbi 
Guiiiant (André). 
ilamant Diori 
Houphouet Boigny. 
Jacquinot. 
Khider 
Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre Olivier! 
Lejeune Max), Somine 
Letonurneau 
Louvel 
Mamadou 
Maroselli 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Métayer. 


Konate. 


\von 

Zunino. 
Mezerna. 
Mitterrand 
Moch :Jules). 
Moliet (Guw). 


Monteit (André), 
Finistère 


Morice 

Petit (Euzbne- 
Claudius). 

Pinay. 

Pleven (René), 

Queurile 

schneiler 

Schuman Robert}, 
Moselle 


Thomas Eugène). 


vote : 


MM. Rabemananjara, Kaseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bauars d’Asson (de). 
Bonnet (Louis). 
Bruyneel, 
Devinat. 


Garavel. 

Gay (Francisque). 
Li-<ette 

i.chelet. 
Montüllot. 


Nacgelen tMarcel}, 
Tony Révilon, 
Roux<seau, 

Thora.. 


| Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard Herriot, 
M. Roclore, qui présida 


président de 


it la séance. 


l'Assembice 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 

Majorité ab-olut 
Pour l'a 
Contre 


vo! 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 


ment à lisle de serul 


in ci-dessus. 


- + @ 
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Liquäard. Moyne schmi -bert) 
SCRUTIN (N° 2980) Honi. uaute-Vienne. 
st Ninine. Schmitt ‘AID 
Sur les mot addition) » de l'article 1er de la résolution pe reel Bas-Rhin ert}, 
relative a la revision de la Constitution. Luces. Noël (André), Schmilt (René), 
CUharies Lussy. Puy-de-Dôme. ‘L Man ae. 
Mabrut. Noguères. Schneiter. 
Mamnba Sano. Ouedraogo Mamadou. [Schumann (Maurief, 
Pour l'adoplion 363 Marceliin l'aleu Nord. 
ernblie HET adopié Marti Claudius). 
L'Asseml 209 Martine Mme Germaine silvandre, 
Maruneau. Pevro:es simonneL. 
Jean), Pflimlin SiGn. 
Ont voté pour : Philip (André). (Fily-Dabo), 
slaureliel. Pinay >mail. 
MM. ‘hau!ard. Gaillard, Pineäu 
Abelin. salle. M = Daniel) Seine Pleven (René). leitgen (Henri) 
Aku Chevalier (Fernand), | ralv-Gasparrou. Poimbæul. , 
Am:ot Chevalller (Louis), iau anune. Poirot (Maurice) Vilaine 
Anlier Indre savint. Poulain. 
onnaz. hevallier (Pierre). |üazier. Pourtier. 
Aït. Chevigné ‘'de). 1ervolino. Prigent Nord.|Te 
nristaens Médecin. Prigent (languÿ), lheetten. 
Aubanie lostermann, :odin. Menaignerie. Finistère. Fhibault. 
coffin Mekki._ Queuilie, Fhiriet 
Mendès-France, Quilics. Thomas (Eugène). 
deg Cordanr souin (Félix Atenthon dej. Kabier linaud (Jean-Louis). 
Audeguil. -ordannier ( Mercier {André-Fran- 
Augarde joste-+loret !Alfred,, |sourdon Deux-Sèvres Ramadier. Finguy (de). 
Aujoulat Haute-Garonne, uuzurd Gilles). À RamobeL. FribouleL. 
labet (Raphaël). Loste-Floret (Paul), i"imaud Raulin-Laboureur (de).|lruffaut 
Hérault. riérin (Maurice), indre-et-Loire Raymoni-Laurent Valay 
Bad e joudray, Rhône. Michaud (Louis) Reeb. Vaich{ino. 
Radiou Courant. suesdon. Vendée. Regaudie Vée (Gérard). 
Barangé (Charles), suilbert, Mirjuz Reille-Soult. Vendroux. 
Maine-el-Loire, Dagain suillant (André), Rencurel Verneyras. 
Barbier. Daladier {Edouard}, iuille Morh Jules) Reynaud {Paul). Very (Emmanuel) 
Barrot. Damas. iuillou (Louis). Ricou Viard. 
las Darou "Finistère Met (Guy) Rigal (Eugène), Seine.|Vialle. 
Pau! Baïstid. David (Jean-Paul), Guissou Henri). Mordon Rincent Viallette Maurice). 
Haurens. Seine-et-Oise. suitton Rollin (Louis). Vuillaume, 
Baylet. David (Marcel). “\omard Mont Roques Wagner. 
Bayrou Landes (Jean- Muntei! (Anurë) Rougier. Wasmer. 
Beauquier. Defferre Raymond), Gironde. Finist Saïd Mohamed Cheikh Weber 
Bèche efos du Rau. ilatbout M Saravane Weill-Raynal. 
Becquet. PDegoutte Henneguelle. ro-Giafterri (de) Sauder. 
kégouin Mme Desrond. Horma Babana. Mouche. Schaft. 


Ben Aly Chéri. 
Henchennoul 

Eéné (Maurice). 
Bentaie pb, 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Re:sac. 

‘lolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidauit 
Bi lères. 
Hinot. 
B.ocquaux, 
Bocquet. 
boganda 


(Georges). 


Edouard Bonnefous. 


Borra 

Mile Bosquier 

Houhey iJean), 

hour 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury, 

Burlot 

Buron 

(Abdelkader), 

Caillavet 

Capdev,lie 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
seine-<t-Oise 

Caruer (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Calolre. 

Catrnice 

Cayeux (Jean), 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing 

Chastel ain, 


Deixonne 
Delahoutre, 
Delbos ; Yvon). 
Delcos. 

Denis André). 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 

Desjardins, 

Desson 

Levemy 

DezarnauMs. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienes:h. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Dravens. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz t‘Joannes). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Düpuy Marceau, 
Gironde. 

Duqriesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves\. 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure ;Hagar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonluçt-Esperaber. 

Forçinal, 

Fouyet 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 


Hubert (Jean). 

ilugues ‘Emile:. 
Apes-Marilime®, 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Hotin 

fHussel. 

ilulin-Desgrèes, 

lacquinot. 

lean-Moreau. 

lcanmot 

louve iGérauû), 

luglas 

iuies-Julien (Rhône). 

saufhnann. 

«ir. 

\rieger 'Alfred), 

Kuenn René). 

Labrosse 

Lacaze (llenri). 

La“oste. 

LAlle 

Limsraue-Cando. 

Lamoer: 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurellt 

(Augustin), 


Leccurt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 


MM. 

Airoldi 

AIHot. 

Andre (Pierre). 
ragon (d” 

Mlle Archimède. 

arlhaud 

Aslerde La Vigerie (d’} 
Auguet. 

Autneran. 

Ballanger (Robert). 
se:ne-et-Oise. 

Bare:. 

Barrachin 
Barthciemy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Renaist (Charles). 
Bergasse, 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

B:lloux. 

Biscarlet. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bouiet !Paul). 

Bourbon 

Mme BHoutard. 

Bou!avant 

Xavier Bouvier, 
lle-et-\flaine. 

Bouvier - O’ Collereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun 

Briliouet. 

Brusset Max), 

Cachin (Marcel), 


Ont voté contre : 


camphin. 

Lartier (Marius), 
Haute-Marne. 

asancva,. 

astera 

Cermolacce. 

ésaire 

Chambeiron. 

%hambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Uhausson. 

unerrier 

Mme tChevrin. 

“iterne. 

Mine Claeys. 

C'emenceau (Michel) 

Cognio 

Jostes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

cristofol, 

croizat 

Crouzier 

Mme bDurras. 

Dassonville, 

Denais :Joseph}. 

Denis (AlFhorise), 
Haute-Vienne. 

Djemau 

Mme Doutean 

Dreyfus-Schinidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 


Fajon ‘Etienne). 

ravel 

rievez. 

François. 

Mme Galicier. 

‘autier, 

‘enest. 

snestet, 

Ame Gino)hin 
‘iovoni, 

sirard. 

sirardot. 

iosnat 

soudJoux. 

:ouve 

aretlier. 

srenier ‘Fernand), 

Sresa Jacques. 

aros 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure 

Guérin (Rose), 
seine. 

suiguen 

suillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
suyot {Raymond}, 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme flertzog-Cachin. 

Huzonnier. 

Joinville {Alfred 


Mal'eret). 
soûbert, 
Juge. 


lulian :Gaston), 
Hautes-Alpes. 


ariegel-Valrimont. 
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mbert ‘Lucien), 
Rhône 
Mine Laibert Marie). 
Finistère. 
amps. 
‘Josepb). 
Lieppe. 
Lavi 
Le 
Mine Le Jeune hiélène) 
Lotes-du-Nord. 


Lenortnand. 
Lepervanche de} 
L'Huillier Waideck) 
Liante 
Macouinm 
Mallocneau. 
Manceau. 
Qlarty {André). 
Albert}, 
La ire 
Malon. 
Andre Mercier Oise 
Meunier Pierre), 
Lote-d'Or. 


Michaut (Vic.sr}, 
Q e-Inférieure., 

Miche. 

M.00 

Montagner 

Mui.tel dierre). 


Môquet, 

Morand 

Maustier de) 

Mouton 

Mudry 

Musineaux. 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 

Nocl Marcel). Aube 

Patinaud 

{Gabriel}, 
Finistere. 

Perdon ‘llilaire). 

Mme Péri 

Peron (Yves). 
Petit (Albert), 

Pevrat. 

Pevte: 
Pierrard 
Pierre Grouês. 

Pirot 
Pouinadèêre, 

Pourtaiet 
pPouvet 
»ronteau. 

Mine Rabüté. 

Rametle. 

Renaril 

Mine Resrand. 


Seine 


Mme Roca 

Hochet (1Waldeck). 
Rosenblatt 

lRoucaute (Gabriel), 

| Gard 

[Koucaute 

| ardèche. 

Mile Rumeau. 

{schauffler (Charles). 

{Mine SChen 

\serre 
servin 

| > 
signor 

Sportisse. 

{Thamiel 

{Thorez 

fhuilliez 

Fillon (Charles). 

iouchard 

lfoujas 

Tourne 

lourtaud. 

Ericart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

V a1ines 

Verpès 

IMme Vermeersch. 


(Roger) 


(de). 


Maurice). 


itizal (Albert), Loiret Villon. 


Rivet. 


i£unino. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM 
Bacheiet 
Hardoux {Jacques). 
Ben lounes. 
Houkadourm. 

Caron 
Cnevailier 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Coulibalv Ouezzin. 
Delachenai, 

Derdour, 
Deshors. 
Dixmier. 


(Jacques), 


Félix. 
Félix-Tchicaya 
Frédéric-Dupont 


Frédet (Maurice). 
Geoifre (dei. 
HMamani wiort. 


fHlenauîit 

Houphouet-Boigny. 

khider. 

Lamine Debaghine, 

Laurens Larmilie), 
Cantal. 

Lescorat. 


\Marmdou Konate, 

\Maze! 

Mezerna, 

Monin 

Mutter {André}. 

Uopa Pouvanaa 

Petit (Guy, 
Basses-Pyrénées. 

Rarmarony 

Ribevre (Paul), 

aoulon 

sourbet 

Toubianc. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bauiry d'Asson 
Poanet 
Bruyneel, 
Devinat. 


Garavel 

(ay {Francisque). 
Lisetle. 

Michelel 
Montillot, 


Naezelen (Marcet). 
| Tony Révillon. 
Rou:seau. 

lhoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Majorité 


absolue ... 


Pour l'adoption 310 
209 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


nombres ont 


Ment à la Jiste de scrutin ci-dessus. 


éle rectifiés conférmé- 


+ © 


DE 3% 
Sur l'article 
relative à la revision 


de: 


Majorité req 


L'Assemblée 


MM. 
Abe:in. 
Aku 
Allunneau 
Arniot (40ctave). 
Andre (Pierre). 
alier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arna 
Aubarne. 
\uban. 
AuUDry 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou 
Barargé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrot,. 

Bas 

Paui Bastid. 


Baurens, 

Bay et. 
Beauquier. 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Ben A!ly Chérif. 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Bentaicb 
Béranger 
sergeret, 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugn ez. 
iañchini. 
Bichet 
Bidauït 
Billères. 
Binot 
Blocquanx. 

Bocquet 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Borra 

Mile Bosquier 


(André). 


(Georges). 


kouhey (Jean). 
Bour 
Bouret ‘Jlenri) 


Bourgès-Maunoury. 

Bouxo nn. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caitlavet 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

(Marcel), 
Drime. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chamant, 

Charlot (Jean). 


unique de la 


nationale 


SCRUTIN (N° 2931) 


pr 


de résolution 


de la Constitution. (Résultat du pointage.} 


CRE 


Ont voté pour : 


charpentier. 
:harpin 
hassaing 
-hastellaun. 


:haze. 

hevalier (Fernand), 
Aiger. 

-hevallier (Jacques), 
siger 

:hevallier {Louis}. 
indre 


.hevallier (Pierre) 
Loiret 


hevigné (de). 


-hristiaens 
(Michel) 


offin 

“ordonnier 
iusle-Floret (Alfred), 


iaute-Garonne 

oste-Flarct (laut), 
Hérault 

ourant. 

:ouston. 

Dazain, 

Dajadier 

Haras. 

darou 
avid (Jean Paul}, 
Seine et-Uise. * 

David (Marcel), 
Lande - À 

defferre 

Uelos du 

HDevoutte. 

Mniëe Decrond. 

| Delachenal. 

Deujahoutre. 

Belbos (Yvon). 

bDe'!cos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemyw 

Dezarnaulds. 

Nhers 

Diallo (Yacine)}. 

Mile Dienesch, 

iixmier 

Dominjon. 

Douala 

“outrellot. 

Draverv 

Dufore:t 

Dumas {Joseph}. 

bopraz ‘Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
sPine, 

Dupuy {Marceau), 
Gironde, 

Nuquesna. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 


(Edouar 1). 


Rau. 
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Farine (Philippe). 

Farinez 

Foure 

Fauvel 

Félix. 

Finet 

Fonlupt Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallot 

Galy-Gasharrou. 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez 

Gervolina. 

GiacobbL 

Gorse 

Gos-et 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant 

Guille 

Guillon 
Fini 

Guissou (Henri}s 

Guitton 

Guyormard 

Guyon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 

ilalboul. 

Henneguelle 

Horima Ouid Babana. 

lHiubert (Jean:. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Aruiré), Seine, 

Hus<et 

Hutin Desgrèes. 

Jacquinot. 

Jaquet 

jean Moreau. 

Jeanmot. 


lubert 
(Géraud). 
Jugias 
fu'es-Julien, Rhône. 
kir 
Laoresse 
Lacaze 
laroste 
Laile 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Eïnile- 
Louis), Doubs, 
Ville Lamblin. 
Lamine-Guéye. 


(Edgar). 


(André), 


(Louis), 


cre 


tHenrt). 


Lanie (Joseph. 
Lanpie (Pierre-Olivier}, 
Laribi 


Laure:li. 
Laurens (Carnflle), 
Cantal. 
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Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lelebvre 
(Francine), Sein? 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

pe Sciellour. 

læccorat 

Lelourneau 

Le Troquet 

Levindrey, 

Louvel 

lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), faute 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer, 
Lonstantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerje. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Morin 

Moñijaret. 


André). 


(Guy). 


MM 
Airoldi. 
Alliot. 
Arägon (d'). 
Mlle Archimêde. 
Arthaud 
Aslierde La Vigerte(d”). 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine et-Oise. 

Barel 


Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. | 

Besset, 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Bo:cagny, 

Bonte (Florlmond). 

Boulet Paul). 

Bourbon 

Mine Boutard. 


|Mourhet. 


Quilici. 


Mont. 

Monteux (André), 
Finistère, 

Montel (Picrre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouseu, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutler tAndré). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noë, (André), Pus-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Pouvaraa. 
)rvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

rantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

(Guy), 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven René), 

Poimbæœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourüer 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


Basses 


Kabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur 

Ravmond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud ‘Paul). 

Ribevre (Paul) 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincont 


Roilin (Louis). 


Ont voté contre : 


Brault 

Mme Madeleine Braun 

Briltouet. 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherri?r 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Selne 

Pierre Cat, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 


Boutavant 


laute-Vienne, 


Roques. 

Rouzier, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert, 

Seuder. 

Sschall 

Scherer (Marc). 

schmidt (Kobert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt Albert), Bas- 
Rhin. 

Schnutt (René), 
Manche. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

segelle. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

siefridt, 

Sigrist. 

Siivandre. 

Ssimonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri }, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

[ruifaul, 

Valaw. 

Valentino 

Vée ‘Gérand). 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viard 

Vialte. 

Viol'ette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmr. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon. 


(Maurice), 


Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean4auis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutarda 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayel. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

*autier. 

*enest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 


Gouge, 


Greffier 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamon (Marcel. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred 

Malleret), 

Juge. 
Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Rricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mine Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord,. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante 
Maillocheau 
Marceau. 


Inûre- 


Marly (André). 

Masson (Aïbest), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi 

Mokhitari 

Montaguier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mou‘oa 

Mudry. 

Muüsineaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumi?r. 

Perdon filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 


Aube 


Mme Rabaté. 

Ramett2. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Lo 

River. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrachin. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Bergasce. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'‘Cottereau, 
Mayenne 
Brasset (Max). 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Deimas. 
Glostermann 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Crouzier, 


Derdour 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Geoffre (de). 
Godin. 

fHamani Diori. 
Henauit. 
Honphouet-Boigny. 
ulv. 


Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuelin (René). 
Lamine DPebaghine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Mondon. 

Nisse. 

Palewski. 

pevytel. 
Schauffler (Charles). 
Terrenoire, 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bonnet. 
Bruyneel. 
Devinat. 


Garavel. 

Gay (Francisque). 
Lisette 

Michelet. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Fony Révillon, 
Rousseau. 

Thoral. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nalivnale, 


et 
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Aicendement de M. Viard, lendant à insérer un arlicle addition- 
pel: M. Viard. — Adoption, 

Art. 68 à 70: adoption. 

Art. T1 (disjoint par la commission). 

Amendements de M. Rabier, et de MM. Charpin et Dominjon, 
tendant à reprendre le texte du Gouvernement: MM. Rabier, 
bominjon, Cordonnier, président de la commission de l'intérieur, 
rapporteur: Thomas, secréiaire d'Etat à l'intérieur, Fayet, Viard. 
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Addition aux amendements proposée par M. Fayet: M. Fayel. — 
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5. — Renvoi pour avis. 

6. — Dépôt d'un projet de loi. 
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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE 
Vice-président. 


La <'ance est ouverte à dix-neuf heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— 92 — 


LEGISLATION SUR LES LOYERS EN ALGERIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi portant application à l'Algérie des dispo- 
sitions de la loi du 1* septembre 194$ réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel (n°5 9024, 10393). 

Avant d'ouvrir la discussion, Je dois faire connaître que j'ai 
reeu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau; 

M. Binet, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice; 

M. Valson, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, 

Acte est donné de cette communication. 


[Article additionnel.] 


M. le président. Ce malin, l'Assemblée à poursuivi l'examen 
des articles et s'est arrèlée à lamendement n° 54 de M. Viard 
tendant à insérer après l'arüicle 67 un article nouveau ainsi 
coneu : 

« Les dispositions de l'article 10 de Ja présente loi sont égale- 
ment applicables au cas où la démolition de l'immeuble ne 
résuite pas de ia vo;onté du propriétaire, mais est due à une 
décision administrative pour cause d'urbanisme, de salubrité 
publique, d'utilité publique ou toute autre cause, » 

La parole est à M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. L'article 10, auquel] je fais allusion dans 
mon amendement, prévoit que les propriétaires qui sont habi- 
lités à démoiir leurs immeubles ne pourront le faire qu'après 
avox 1elogé les locataires, Mais cet ariicle ne vise que les démo- 
litions résultant de Ja volonté du propriétaire. 

Or, il est des cas où Ja démohtion est faite pour des raisons 
d'urbanisme et d'utilité publique. 

Je pense, en particulier, à des projets d'urbanisme de Ja ville 
d'Alger, projets que je ne veux ni critiquer, ni approuver, et 
qui prévoient la démolition d'un nombre important d'immeu- 
bles, puisque, si cetle opération se faisait immédiatement, 
2.500 personnes environ seraient privées de logement. 

Mon article additionnel à pour effet d'obliger l'administration 
à prendre, dans ces Cas là, les mesures nécessaires pour que 
les locataires ne soient pas purement et simplement évincés, 
surtout dans les villes algériennes où la crise du logement est 
très grave. 

J'espère que ni la commission ni le Gouvernement ne feront 
obstacle à l'adoption de cet article. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M, Eugène Thomas, srcrclaire d'Etat à l'intérieur. Le Gonver- 
nement acceple uticle 

M. Denis Cordonnier, prudent de la commission de l'inté- 
rapporteur, La , epte egalement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viard, 
par le Gouvernement et par la Commission. 

L'amendement, mis aux voit, est ad pie 

\rl GS 50,1 

M, le président, \rt. 68, - Sauf convention contraire 
e: nsérée dati » haut, les des Jocaux d'habilation 
seront plein droit, payés par fractions mensuelles. 

Le ventions par périodes supé- 
rieures au pou à tout moment, étre annulées à la 

« { 1} nl hcle ne portent pas atteinte 
aux ! co i “ter pour les con 

trl Le ( lo) l« 

« Art, 69 | tant du cau inicment versé d'avance à 
pa ne peut excéder une 
| | à deux mois de Iovt pou locations 
[ait rt qu nnuel pour les autres cas. 

itionnement Versi l'avance et le iUver pare d'avance 
ne 

t conventions contraires sont nulles de plein 
droit e | leur ou le propriétaire devra restituer les som- 
nes d'argent percu en trop, 

« Les dispositions du présent àrücle ne s'appliquent pas aux 
locaux meubh en ce qui concerne la Hinntation du cautionne- 
ment. 

« Art. 70, — Par dérogation à l'article 1717 du code civil, 


dater de la publiration de la presente loi et nonobstant toutes 
clauses contraires, toute cession de bail, toute sous-Ælocation, 
sont interdites et nulles de plein droit pour les locaux à usage 


exclusif d'habntation. 

« loutefois, war dérogation à l'alinta précédent, et nonobs- 
tant toutes clauses contraires, le lovataire princhpal a toujours 
la faculté de sous-louer ou de ccder une pièce larsque le local 
loué comporte plus d'une piece, 

« A dater de la gublicaiion de la présente le localuire ne 
pourra cédes son bail portant sur un local à usage profession- 
nel ni consentir un nouveau contrat de sous-Jocation, sauf 
clause eontraire expresse du bail ou accora écrit du bailleur. » 
— (Adopté.) 


[article 71] 


M. le président. L'rlicle 71 a été disjoint par la commission. 

Je suis saisi de deux amendements identiques, présentés, 
l'un par M. Rabier, l'autre par MM. Josnnés Charpin et Domin- 
jon, et tendant à reprendre, pour Particle 51, le texte proposé 
par le Gouvernement, ainsi conçu: 

« Art, 71. — Tout occupant, bénéficiaire d'un maintien dans 
les lieux, et tout locataire, est autorisé à échanger les locaux 
qu'il occupe en vue d'une meilleure utilisalion familiale, sauf 
le droil pour le proprittaire de opposer pour des motifs 
reconnus séneux et légitinnes, 

« Chaque échangiste doit, au préalable, avertir son proprié- 
taire par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée aves 
accusé de réception. Si le gropriéiaire entend s'opposer à 
l'échange, il doit, à peine de forclusien, saisir la juridiction 
compétente aux termes des articles 44 et suivants ci-dessus, 
dans où, délai de quinze jours. 

« Les échangistes restent respectivement tenus envers leurs 
proprictaires respectifs de leurs obligations originaires. » 

La purole est à M. KRabier, auteur du premier amendement. 


M. Maurice Rabier. Mon amendement reprend le texte de l'ar- 
ticle 71 du projet du Gouvernement, texte qui correspond à 
l'article 79 de ja loi des loyers de la métropole. 

Cet arlicle Waite de l'échange de logements, Lorsque nous 
avons etudié ce problème, commis on de l'intérieur, nous 
avons pensé que ces échanges pouvaient poser des problèmes 
assez graves, Mais nous avons reçu depuis, de la part des orga- 
nisations de locataires et de proprit d'Algérie, des remar- 
ques que nous avons trouvées pertinentes, Nous avons donc 
repensé la question et nous sommes revenus sur nolre décision. 
Ce n'est pas là, je crois, un gros péché. 

Nous Vous proposons aujourd'hui de reprendre l'article du 
projet gouvernemental, parce que nous pensons que les échan- 
ges peuvent être rétablis er, Algérie. 

Je dis rétablis, car il y avait un décret qui réglait la question 
dans la métropole el qui était applicable à l'Algérie. 
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La question était d'ailleurs également réglée par le droit 
mun, puisque le code civil permet les échanges lorsque 
locataires n'ont pas recu congé. 

Il s'agit en somme d'une “habiture qu'il s'agit de pro! 
par voie légale. 

On a souligné — mais je crois que l'on a exagéré — qu 
rélablissement de cet article de ce qu 
appelle des « histoires » dans un pays où plusiears ra ivant 
des imoœurs différentes se coudoient, Je Suis persuadé 
races ne s'afirontent pas et qu'en tout cas elles ne £'aff 
teraient pus à propos. 

H serait donc sage, pour donner satisfsction aux rever 
tions qui nous ont été présentées, de rétablir cet article 71 
M. le président. La parole est à M. Dotminjon, auto 

second armendement. 

M. Pierre Dominjon. Je associe aux ob-ervations 
M. Rabier. 

J'ajoute que les craintes qui av: aient été exprimées par li 
comminission de l'intérieur, à savoir qu'un propriétaire 
imposer un échange qui aurait pour conséquence d'introdui 
dans un immeuble occupé catiérement par des locataires d'ur 
Inéine communaute, un locataire d'une autre communaute. 
sont sûrement vaines, eor échanges sont faits à La dil 
gence des locataires, entre eux, et les propriétaires ne peuvent 
imposer un échange, dans quelque cas que ce soit. 

M. Maurice Rabier. La seule obligation du locataire est 
prévenir je propriétaire, 

M. Pierre Dominjon. le propriélaire peut eérmpècher un 
échange; il ne peut jamais Fimposer. 

M. Maurice Rabier. À moins d'invoquer des raisons reconnues 
sérieuses et légitimes, 

M. le président. Quel est F'avis de la commission ? 

M. le président de ja commission. LA commission a disjoint 
cel arlivie par douze voix contre huit avec huit abstentions 

Elle l'avait fait pour des raisons d'ordre ethnique et peut 
être religieux. En effet, il lui a semblé que son application, dans 
un pays où les tonditions ne sont pas exactement les mêmes 
que dans Ja métropole, était susceptible de créer rertairs 
malaises, certains inalentendus et peut-être des héurts. 

D'ailleurs, la suppression de cet article m'empéchait pus 
les échanges d'appartements. 

Toutefois, je ne verrai personnellement aucun inconvénient à 
ce que l'Assemblée nalionale revienne sur le vote de la 
mission, Tout dépendra de ce que le Gouvernement voudra ben 
nous dire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. 

M. le d'Etat à l'intérieur. Les deux amendemes 
Pa dent au rétablissement du texte du projet gouver- 
nemental. Je demande donc à l’ Assemblée de les voter. 

M. le président. La parole est à M, Fayet. 

M. Pierre Fayet. Je desirerais compléter ce lexte de façon À 
permettre les échanges entre des appartements situés en France 
et en Algérie et réciproquement. 

Cola se fait déjà dans la pratique. C'est ce qui se passe, par 
ex emple, lorsque deux fonctionnaires, l'un métropolitain et 
l'autre algérien, désirent cehanger leur appartement parce que 
le premier Va en Algérie et que le second regagne Va France 

M. Maurice Rabier. Cela est d'autant plus valable que ces 
deux fonctionnaires sont français. 

M. le président. La prole est à M. Viard. 

M. Paul-Emile Viard. Je suis d'accord sur le fond de la propo- 
silion de M. Fayeét, mais ele aurait pour effet d'introduire 
dans une loi qui intéresse les loyers en Agéie, des dispositions 
mitéressant les loyers dans la métropole et qui ne sont pa: 
prévues dans la loi métropalitaine. 

M. Maurice Rabier. L'Assemblée est souveraine et c'est elle 
qui décide aussi bien pour la métropole que pour l'Algérie. 

M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement présente 
par M. Fayet tendant à compléter l'amendement commun (de 
M. Pabier et de MM. Charpin et Dominjon par les mots suivant-: 

« Ces échanges peuvent avoir lieu pour des appartements 
situés en France et en Algérie et réciproquement, » 

Je mets tout d'abord aux voix l'amendement, qui, je Le rap- 
pelle, tend à reprendre, pour l'artiele 71, le texte du -Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais méttre aux voix le sous-amendement 
de M. Favet. 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte le 
sons amendement. 

M. le Secrétaire d'Eiat à l’intérieur. Le Gouvernement l'ac- 
cepte cgalement, 


dé; poses 
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M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Favet. 

Le sous-amendement, mis aux voir, Cet adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix leasemble du nouvel 

(L'article ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 72. 


M. le président. « Ari. 72. — Nonobstant toute stipulation 
contraire, la clause insérée dans le bail prévoyant Ja résilia- 
ton de plein droit faute de payement du jioyer aux échéances 
convenues, ne produit effet qu'un mois après la date de la 
comimation ou du commandement de payer demeuré infruc- 
{ueux. 

« La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de 
nullité, mentenner ce délai. 

« Le juge des référés saisi par Je preneur dans le délai d'un 
mois susvisé, peut Jui accorder pour le payement du loyer des 
délais dans les termes de Particle 1244 du code civil, 

« Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant 
le cours des Gélais ainsi octroyés au locataire, La clause réso- 
jutoire est réputée n'avoir jamais joué si Je locataire se libère 
dans les conditions déterminées par l'ordonnance du juge. » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Particle 72. 

(L'article 72, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 


M. le président. L'article 353 à été disjoint par Ja commission. 

Mais MM. Fernand Chevalier, Jacques Chevallier, Rencure!, 
Aumeran, Viard, Pantaloni, Quilici, Jeanmot ont déposé un 
amendement tendant, à la place de l'ex-article 73, à insérer 
un nouvel article ainsi concu: 

Les articles 66, 67, 6S, 69 et 72 ci-dessus demeurent appli- 
cables dans toutes jes communes où, conformément aux dispo- 
stions de l'alinéa 2 de Particle 1%, les dispositions relatives 
au maintien dans les lieux ont cessé d’être appliquées. » 

M. Jacques Chevallier. Nous relirons cet amendement. 

M. te président. L'amendement est retiré. 

L'arbicle 73 demeure donc disjoirt, 

[Articles à 77.] 

M. le président. « Art. 71. — Est expressément constatée la 
nullité des actes suivants: 

« 1° L'acte dit lot du 11 décemibre 1940 portant réglementa- 
ton de l'affichage et de la déclaration, ainsi que du recense- 
ment des locaux vacants à usage d'habitation où professionnel ; 

« 2° L'acte dit loi du 3 février 1911, réprimant le refus de 
louer à un père de famille un local d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel : 

« 3° L'acte dit loi du 28 février 1941 relatif à la majoration 
th des loyers des locaux d'habitation ou à usage profes- 

« Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte aux effets 
desdits actes résultant de leur application antérieure à ka publi- 
cation de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 77 

Je mets aux voix l'article 74. 

(L'article T4, mis aux voir, est adopté.) 

«Art, 75, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles de la présente loi et notamment: 

« 1° La Joi du 9 mars 191S moditice, relative aux modifications 
apportées aux baux à lover par l'état de guerre; 

«2° Le titre premier de la loi du 34 mars 1922 portant fixation 
délinitive de la législation sur les loyers: 

« 3° La Joi du 6 juillet 1925 autorisant la revision des prix 
des baux à jongue durée ; 

« 4° La loi du 1% avril 1926 modifiée, réglant à partir du 
1 avril 1926, les rapports des bailleurs et des locataires de 
Jocaux d'habitation; 

« 2° L'article 7 du décret du 21 avril 1939, tendant à la reprise 
du bâtiment : 

« 6° La décision de l'Assemblée algérienne n° 48-020 du 5 juil- 
let 1948 portant extension à l'Algérie de l'article 6 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier {MS prorogeant la validité des dispositions 
de l’article 107 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 prorogeant 
le maintien dans les lieux des administrations publiques. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 76. — Les actes punissables en vertu des dispositions 
des textes ci-d-esus annulés ou abrogés et qui ont-été communs 
antérieurement à la publication de la présente loi, continueront 
à être poursuivis, instruits et jugés conformément aux disposi- 
lions des textes en vigueur au moment ‘où ils ont été commis. 

« Toutefois, les dispositions du chapitre VI ci-dessus s'appli- 
queront aux infractions commises postérieurement à la publica- 
Uon de la présente loi à l'occasion des reprises effectuées en 


vertu de la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 et de la loi n° 47-2387 
du 27 décembre 1947 rendue applicable à F'Algérie par le décret 


n° 48-364 da 3 mars » — (Adopté) 

« Art, 77. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre 
publi (Adopté) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter lensermble du projet de loi 
sont priés de lever la main, 

M. Pierre Fayet. Je demande là parole pour expliquer le 
vote du groupe communiste. 

M. le président. Je ne peux vous donner la paro'e, monsieur 
Favet, je vote est commencé, Vous néliez pas inscrit pour 
expliquer votre vote, 

M. Pierre Fayet. volerons contre. 

M. le président. Epreuve contraire ?.. 

L'ensemble du projet de loi est adopté. 

La vérification du serutin sur l'article unique de la proposte 
tion de résolution tendant à moditier certains arlicles de la 
Constitution n'est pas terminée, 

Nous allons donc suspendre la séance pendant quelques 
instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à dir-neuf heures vingt-anq minutes, 
est reprise à dix-neuf heures el demie.) 

M. le président. La séance et reprise. 


REVISION DE LA CONSTITUTION 


Suite de la discussion d'une pronosition de résolution 
et d'une motion. 


M. le président. L'ordre da jour appelle la suite de Ja dis 
cussion de la proposition de résolution décidant là revision de 
certains articles de la Constitution. 

Voici, apres vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
{in sur l'ensemble de Particle unique de la proposilion de réso- 
lution. 


Pour l'adoption........... 309 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais maintenant appeler l'Assemblée à se prononcer suf 
l'ancien article 2 du rapport, qui est présenté sous là forme 
d'une notion ainsi conçue : 

« Conformément au 4° alinéa de l'article 90 de la Constitution, 
la proposition de résolution décidant la revision de certains 
articles de la Constitution, adoptée le 30 novembre 1950, sera 
transmise au Conseil de la République, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix celte motion. 

M. Pierre Fayet. \ous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruln. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le <crutia est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes). 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin® 


Pour l'adoption........... 407 


L'Assembite nationale a adopté, 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
modification de Ja loi du 4 décembre 1913 réorganisant le 
Crédit maritime mutuel. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans <a séance du 
7 novembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation, 
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RENVOI POUR AVIS DEPOT D'UNME PROPOSITION DE RESOLUTION 
sai 1; : la M. le président. l'ai recu de M, Giles Gozard et plus à 
à récit tés aux dé *ense de couvernement à permettre aux agriculteurs de Souseri 
bons à quinze ans de la caisse nationale de Crédit « 


civils pour l'exercice 1951 (indus- 
renvové pour examen au fond à 


fonctionnement des services 
trie et commerce), qu à él 


la commission des finances 
À 


Conformément À l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 
dia sans doute prononcer pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de Ja santé publi- 
que et de Ja population un projet de Loi tendant à contrôler 
adoplions d'enfants 

loi sera imprimé sous le n° 114462, distribué et, 
S'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
{ssentiment. 


— 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à suspendre 


l'application de Ja convention d'union douanière entre la France 
et l'Italie, signée à Rome le 33 juin 1950, et à en interdire la 
réalisation sans sa ratification par le Parlement. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11466, dis- 
tribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Noël et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 6 de la loi du 3 février 
1950 afin d'assimiler aux périodes de salariat, sans condition 
préalable du titre de salarié, ies périodes des années 1914 à 
1959 et de 1939 à 1945, en faveur äGes mobilisés, déportés, 
olages, engagés volontaires, combattants de la résistance, pri- 
sonniers, candidats à Fallocation aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera hnprimée sous le n° 11467, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
au travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder pour les fêtes de Noël 
un secours d'urgence de 100 kg de charbon à tous les écono- 
iquement faibles exonérés de l'impôt sur la cote mobilière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 14468, distri- 
buce et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la fanulle, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Penoy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de oi tendant à rétablir l'allocation de salaire unique 
et l'allocation de logement à certains imembres salariés de la 
familie des exploitants agricoles, 

La proposition de loi sera hnprimée sous le n° 11469, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 4° de la loi du 25 mai 1958 tendant à l’attri- 
bution de secours aux personnes physiques françaises qui 
étaient fixées en Russie avant la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11483, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Triboulet uge proposition de loi tendant à 
modifier les articles 1666 et 1667 du code général des impôts 
concernant le éursis de payement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11474, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi téndant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle 1*, paragraphe D de la loi n° 481227 du 22 juillet 1948, 
modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 


1917, relative aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11475, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, reuvuyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


jusqu'à concurrence de 30 p. 100 par remise de tities de 
prunt libératoire du prélèvement exceplionnel de luti: 
l'inflation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là 
luission de l’agriculture. (Assentrment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Allonneau un rapport fit in 
nom de Ja commission des moyens de communication et du 
lourisme sur ja proposition de loi de M. Gilles Gozard et ph 
sieurs de ilègues tendant à accorder des réductions sur 
le prix des transporis par chemin de fer aux travailleurs <ii 
sonniers pour se rendre Sur le lieu de leur travail (n° 761: 

Le rapport Sera imprimé sous le n° 11463 et distribué. 

J'ai reçu de M, André-Francois Mercier un rapport, an 
nom de la commission de la défense nationale, sur Favis donné 
par le Conseil de la Répubiique sur la proposition de Joi re: 
tive à l’abrogation pour le temps de paix du décret du 20 oc! 
bre 1955, resatif à l’expropriation et à l'occupation temporire 
des propriétés nécessaire aux travaux militaires, et du décret 
pris à la même date relatif aux serviludes à imposer aux 
propriétés pour l'établissement des terrains destinés en partie 
ou en totalité à l'armée de l'air (a° 10209). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11464 et distribué. 

J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la commis 
sion de Ja marine marchande, sur la proposition de résolution 
de M. Cermolacce tendant à inviter le Gouvernement à majorer 
de 42 p. 100 les salaires forfaitaires wésultant du décret du 
o novembre 1948 et servant de base pour le calcul des pensions 
des inscrits maritimes (n° 11233). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11470 et distrlbu. 

J'ai reçu de M. Bétolaud tn rapport, fait au nom de la con 
mission du suffrage univsel, du règlement et des pétitions, 
sur Ja proposition de résolution de MM. Béto'aud et Leferre- 
Pontalis tendant à la création d'une commission des Elats à<-o- 
ciés (n° 11069). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11477 et distribué. 


ses 


DEFOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Lécrivain-Servoz un av4 
résenté au nom de la commission de la défense nationale, -ur 
a proposition de loi de M. Livry-Level et plusieurs de ses ct 
lègues, portant statut du personnel navigant de l'aéronautique 
civile 9739, 10673). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11463 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un avis, présenté au nom de la com 
luission des pensions, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratitier les quatre conventions de Genève du 
12 août 1949 pour la protection des victimes de la guerre 
(nes 10109 et 11370). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11471 et distribué. 

J'ai recu de M. Aubry un avis, présenté au nom de la com- 
luission des finances, sur la proposition de loi de M. fouchard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à éviacer des opérations 
de la revision des pensions dites abusives, celles qui furcnt 
attribuées par décision de justice (n° 458, 6639). 

L'avis sera imprimé sous Le n° 11476 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dut 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition 18 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accorder 
lains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant ext 


avant la guerre de 1929-1943 dans les départements du Haut- 
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ph, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départe- 
puents par Suile des événements de guerre 
L'avis sera imprimé sous le n° 11472, distribué et, s’il n'y à 


pas d'opposition, FENVOYé à la commission de l'irtérieur. (Assen- 
dmient.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 1% décembre 1950, à neuf 
heures treule minutes, première eéance publique: 

Vomination, par suite de “acances, de membres de commis- 

Vote de la proposition de loi de M. Mare Dupuy et plusieurs 
le res collègues, tendant à compléter l'article {# de la loi du 
juin 1860 permetitre à des associations éevndicales d’'or- 
F niser la défense contre la grèle (n°* 9212, 41228, — M. Mon- 
{igner, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 
Vote du projet de loi relatif aux radio-éléments artiticiels 
nes 99005, 11256, — M. Barrot, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution: f° de M. Emmanuel 
Vérv, tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux victi- 
de l'incendie qui a ravagé le village du Marin (Martini- 
que) un secours immédiat de 15 millions; 2° de M. Bissal et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un premier secours de 13 miliions de francs aux 
victimes de l'incendie de la commune du Marin (Martinique) 
(nos 11341, 11366, 11389. — M. Truffaut, rapporteur) ({eous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif aux indemnités allouées aux 
titulaires de certaines fonctions électives (n° 10258, 11205. — 
M. Cordonnier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
di bat . 

Vote de la propoœilion de résolution de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
faire assurer la liaison téléphonique entre les ports bretons 
et le différents postes de météo régianaux afin de permettre 
l'aflichage des avis de coups de vent et de tempêtes (n° 10353, 
11385. — M. Guiguen, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
Pie débat) 

Vote, en deuxième lecture, du point de loi tendant à étendre 
le bénéfice des retraites mutualistes instituées par Ja loi dn 
4 août 1923 aux combattants de Ja guerre 1939-1945 et aux 
avante cause des combattants morts pour Ja France an cours 
de là guerre 1939-1945 (n°* 11286, 11394, — M. Touchard, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vute de la proposition de résolution de M. Coudray et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger sans délai l'arrêté du 2 août 19% pris en application de 
la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 19 (prêts et garan- 
11081-11296, — M. Coudray, rapporteur) (éous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
mouilier, pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de là Martinique et de la Réunion, la législation des élections 

OS TTGEA1325, — M. Girard, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Suile de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l'agriculture sur 12 propositions de loi relatives au statut du 
lermage et du métayage (n° 362, 702, 951, 1016, 1224, 34G6, 
1235, 8254, 8506, 10015, 10102, 10687, 11132. — M. Lamarque- 
Cando, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoution de M. de Moro-Giafferri, tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires où occupants 
de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion (n° 10781, 
10820, — M. Mnjoz, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du 
projet de budget 1951 (n° 10920) : 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M Chautard, tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
ConSéquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'imposilions des 
bénéfices agricoles (n° 10949) : 

Discussion d'urgence de la proposition de résolntion de 
M. Roger Rouraute et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l’objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur jes 
bénéfices agricoles (n° 10991) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution. de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 


mes 


le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont l'ob- 
Us les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse et des 
onches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices agri- 
11004, 111535. M. Baurens, rapporteur). 

A seize heures, deuxième ééance publique : 

Vote sur la question de confiance poste pour l'adoption de 
l'ordre du jour présenté par M. Pierre Chevallier en conclusion 
du débat sur son interpellation sur « les conséquences qu'en- 
tend tirer le Gouvernement du vote émis par l'Assemblée natio- 
nale, au cours de sa séance du povembre, sur la motion 
préjudicielle déposée par M. Pierrard et les membres du groupe 
communiste 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Lucien Lambert, sur a) l'effondrement des prix à Ja 
production de certains produits agri notamment les 
tomates dont déja des centaines de tonnes invendues ont dû 
être jetées à la voirie; b) sur les causes et les conséquences 
de celte mévente très grave qui cause des difficultés considé- 
rables à un grand nombre d'agriculteurs : 
que compte prendre le Gouvernement pour garantir un écou- 
lement normal, à un prix rémunérateur, de notre production; 

2° De M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernement ; 

3° De M. André Tourné, sur: 4) la politique d'importations 
abusives de fruits et légumes de l'étranger, en particulier d'Ita- 
lie et d'Espagne; b) sur les conséquences désastreuses du proe 
tocole d'accord franco-italien du 7 mars 1950, dont est victime 
la production horticole de France et particulièrement celle des 
départements méditerranéens; ce) sur Feffondrement des prix 
à la production de certains produits agricoles, notgmment des 
tomates et des pèches, dont déja des centaines de tonnes inven- 
dues ont dù être jetées à Ja voirie, sans que pour cela les prix à 
la ccnsommation aient baissé en proporuon d) sur les Imesnres 
que compte prendre le Gouvernement pour permettre un écou- 
lement normal, à des prix Slables et rémunéraleurs, de notre 
produetion agricole et horti ; 

4° De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles a été 
fixé le prix du ble, pour la campagne 1950-1951, en violation d 


coles 


unit 


{ sur les mesures 


| 
texles légaux, contrairement à l'engagement pris par M. le pré- 
siden! du conseil, dans sa déclaration ministérielle, et renou- 
velé par M. le ministre de l'agriculture devant l'Assemblée 
nationale, ie 27 juillet dernier ; 

5° De M. Moussu, sur le prix du blé de la récolte 1950: 

6° De M. Monin, sur les décisions que je Gouvernement a 
prises concernant les prix du blé et du pain; 

1° De M. Paul Caron, sur la fixation du prix du blé pour la 
campagne 144): 

8° De M. Waldeck Rochet, sur la politique 
vernement, nolamment : 4) sur les mesures qu'il compte 
prendre pour apporler un remède à la viticole qu 
s'exprime en ce moment par l'effondrement des cours el la 
mévente, Sans aucun profit pour les consommateurs par suite 
de la tiscalité écrasante qui frappe le vin: b) sur l'urgence du 
vole des propositions de loi tendant à réduire le prix des fer- 
mages abusifs et à appliquer aux preneurs métavers le par- 
tage aux deux tiers en cas de bail à métavage: €) Sur le récent 
décret pris par le Gouvernement et fixant! pour les salariés agri 
coles le salaire minimum garanti à un taux ridiculement bas 
ayant pour effet d'inférioriser considérablement les salarié 
l'agriculture par rapport à ceux des autres professions; d) sur 
les mesures de radiations massives prises à l'encontre des vieux 
paysans qui demandent le bénéfice de l'allocation temporaire 
aux vieux et sur la nécessité d'instlituer rapidement la caisse 
vieillesse agricole; 

9° De M. Jean Masson, sur: 4) la violation des garanties ins- 
crites dans le décret du 22 mars 1948 à l'occasion du calcul du 
prix de revient du blé de la récolte 1950; b) la politique d'im- 
portation et d'exportation du Gouvernement: c) les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer l'approvisionnement des 
agriculteurs en engrais et notamment en scories : 

10° De M. Guyomard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer l'écoulement de la récolte de 
pommes et les moyens qu'il pense mettre à la disposition des 
cultivateurs pour leur permettre d'utiliser au maximum une 
production abondante deg fruits à cidre ; 

11° De M. Gérard Vée, sur les conditions de fixation du prix 
du blé pour la campagne en cours et notamment les raisons 
pour lesqueiles les dispositions instituant une prime de conser- 
vation n'ont point été remises en vigueur; 

12° De M. Roclore, sur la politique agricole du Gouvernement 
et en particulier sur la fixation du prix du blé. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nahionale, 

Pau Laissy. 


agricoles du Gou- 
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Nominations de rapporteurs. M. Louis Martel à clé nommé rapporteur de la 
es de loi (n° 94 de M. Peilence, sénateur, portant trans 
tion de la Société nationale des chemins de fer francais 
AGRICULTURE établissement publie national. 
M. Delcos à élé nommé rapporteur de la proposition de loi M. Barel à été nommé rapporteur de là proposition de ri 
fa’ 11120) de MM, Cailavet, Emle Hugues, ‘endant à modifier lution (n° 11193) de B. Burel et plusieurs de ses collègues tn 
les règies du statut du fermage et du métivage, et notame dant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité li live 


ment les paragraphes 2 et 3% de l'article 21 de l'ordonnance du 
15 octobre 1915 modifiée, le paragraphe 10 de l'article 22 Lis 
ds date ordor les de Ja loi du 
avril 1946. 

M. Waldeck Rochet à été nornmé rapporteur de 14 proposition 
de loi (n° 11183) de M. Legendre, tendant à abroger les dispo- 
sions de Farticle 6 de la loi n° 50-919 du août 1950 portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice 1990, 


nance el articles à 09 


M. Tricart à “té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lubon (n° 11192) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues, 
téadant à inviter le Gouvernement à verser en temps opportun 
aux caisses départermentales d'allocaitions faruilEales agricoles le 


produit des taxes e.: provenance du budret annexe des pres- 
lation<s familiales 


agrico'es, 
M. Boccagny 
(1° 


à été nommé rapporteur de la proposition de 
11237) de M. Boccagny et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier sa poli- 
fique en matière d'importation de produits agricoles et, en par- 
ti‘ulier, cesser toute importation de produits laitiers. 


M. Waïdeck Rochet à été nommé rapporteur de proposition 
de loi tu° 11275) de M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues, 
boadant à moditier la loi n° 50-958 du 8 août 1950 portant fixa- 
Ho du budge! annexe des prestations familiales agricoies pour 
l'exercice 1950 en rétablissant l'allocation de satire unique aux 
ausimbies salariés de la famille de l'exploitant agricole. 

M. Legendre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
fn: 11%05) de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l'encouragement à la production du blé. 


M. Jean Masson à été nommé rapporteur de la proposition de 
tot (n° 11312) de M, Edouard Daladier et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à la réorganisation de l'office national interpro- 
fessionnel des 

M. Ruffe à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 11361) de M. Juge et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à cesser toute importation 
de tabac pouvant concurrencer la production française; 2° 
annuler le contingentement de la production tsbacole dans ies 
centres dits « nouveaux planteurs » comme le Tarn-et-Garonne. 


céréales 


M. Roulon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11965) de M. Kauffimann relative à la fixation du prix du 
bié. 


BOISSONS 


M. Llante à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11180) de M. Tourné et plusieurs de ses collèguss, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une prime de 
0 franes le degré hecto à tous les vins de qualité supérieure, 
bénéticiant d'une destination spéciale en vue de la fabrication 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Martineau à élé nommé rapporteur dun projet de lai 
(n° 11392) autorisant le Président de la République à ratifier 


la convention relative au service militaire, conclue le 21 dé- 


cembre 1943 cutre la France et la Grande-Bretagne. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de résoleution (n° 11069) de M. Bétolaud, 
tendant à la création d'une commission des Etats associés, ren- 
vovée pour le fond à la commission du suffrage universel, du 
seglement et des pétitions. 


MOYENS COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Bour à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9707) de M. Bouxom, tendant À accorder sur les lignes 
roulicres remplaçant les lignes de la Société nationale des 
chemins de fer français des réductions aux voyageurs de com- 
eice, 


de chenun de fer de Digne à ice. 


M. Poumadire à élé nommé de la proposition Ja 
résolution (n° f121S) de M. Carmphin et plusieurs de ses voile 
gues tendant à inviler le Gouvernement à prendre rapidement 
le décret d'application de la loi n° 50-894 du 4° août 1950 accor. 
dant des facihités de transport par chemin de fer aux bénéir 
claires d'une rente, pohsion, retraite, allocation où d'un secourg 
viager versé au litre d'un régime de sécurité sociale, 


M. Dufour à éië nommé rapporteur de la proposition de rés 
Imtion (n° 11234) de M, Albert Rigal et plusicurs de ses colle 
gues tendant à inviter le Gouvernement à instituer une cart 
d'abonnement de consigne de bicyelettes à tarif réduit dans Les 
garages de la Société nationale des chemins de fer français, au 
bénéfice des travailleurs bénéficiant des cartes hebdomadaires, 
uiensuelles où annuelles de travail. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de Ja proposilion de 
résolution (n° 11267) de M. André Mercier et piusieurs de ses 
coliègnes tendant à inviter le Gouvernement à établir la parité 

des tarifs pour les cartes hebdomadaires d'abonnement des 
cars de remplacement sur les lignes Beauvais-Compiègne et 
Chantillv-Sentis avec les tarifs de la Société nationale des che. 
mins de fer français et à construire des abris pour l'attente des 
Cars. 

M. Louis Martel à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 11378) tendant à la réorganisation des transports ferroviar 
res et routiers et à l'assainissement financier de Ja Societé 
nationale des chemins de fer français. 


M. Christian Pineau à été nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11398) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux veuves de guerre non remariées un4 
réduction des tarifs de transports de 50 p. 100 sur les lignes de 
la Société nationale des chemins de fer français et les lignes 
routières paralélcs où de remplacement. 


M. Bour à été nommé rapporteur pour avis du projet de lot 
(n° 11044) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
t951 (marine marchande, travaux publies, transports et tou- 
risme), renvoyé pour le fond à la commission des finances. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSTMBRLEE NATIONALE 
LE NOVEMBRE 
(Application des articles 91 à 97 Cu règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et n4 
contenir aucune imnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméiment désignés. » 


« Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16564. — 20 novembre 1950, — M, Paul Couston appeile l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur la situation différente qui est faite aux marins du commerce de 
la guerre 4911-1918 et à ceux de la guerre 1939-1915, en ce 46} 
concerne leurs droits à l’attribulion de la carte du combattant. i lui 
signale qu’en vertu du décret du 23 décembre 1949, pour avoir droit 
à la carte du combattant au titre des opérations commenctes le 
3 septembre 1939, il faut avoir appartenu à l’une des trois catégories 
suivantes: militaires des armées de terre, de mer ou de l'air, mem- 
bres de la résistance, marins du commerce et de la pêche, a:ors que 
le décret du 1° juillet 1920 ne consiéère comme combattants 


certains condilions, pour les opéralions eflectuées entre le 3 
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was et le 11 novembre 1918, et comme tels bénéficiaires de la carte, 
que des ruilitaires des armées de terre el de mer: H lui demande 
cuetles æaisonis peuvent justifier celle différence de traitement entre 

marins du commerce ayant servi au Cours de la £uerre 1911-1918 
et ceux ayant servi au Cours de la guerre 1939-1915 et si certains 
marins du commerce de la guerre 1M11-191S ayant à leur actif des ser- 
vices Hnporiants peuvent cemander à bénéficier, à 
tre individuel, de Ja qualilé de combattant dans les conditions 
prévues par l'article 4 du déeret du juillet 1930. 


16565. — 20 novembre — M. Antoine Mazier à M, le 
ministre des anciens Cembaitants et victimes de la guerre le cas 
‘une mère dont le fils a été fusillé par les Allemands et qui lourhe 
2 ension, Je 13 novernhre 1930, à l'ancien taux, malgré le vote du 
parement intervenu trois mais pins tôt, Elle ne toucher1 son aug- 
mentalion que lors de la prochaine échéance trimestrielle, soit le 
13 février 191. Il Ini demance si des instructions ne peuvent être 
donnces pour qu'enire les deux échänces lrimesirielles un complé- 
ment soit versé dans des eas semblables afin qne suit respecté le 
vote du Parlement et qu'il soit tenu compte de la silualon difficile 
des intéressés. 


BUDCET 


16566, %0 novembre 1930. — M, Charles d'Aragon se référant à 
l'artele du code général des impôts et au décret n° 50-512 du 
ü moi 1990 demande à M. le ministre du hudget: 1° quelle e-l la 
koualion, devant ces textes, d'un transporteur qui loue ses camions 
les services de son personnél à des entreprises on sociétés elfec- 


di des travaux de montagne, qui ne lui indiquent que Je ton- 
naze demandé et ke kilométrage approximatif, le locataire restant 
rite de Va nature du chargement (qui peut changer plusieurs 
fois dans Ja journée) et de la destination, 1e loneur ne connaissant 
la nature des objets transportés, le lien de chargement et de desii- 
nation, le kilométrage effectué que par soh chauffeur en fin de 
journée. Le prix est alors fixé, soit à l'heure, à la journée ou à la 
tonne kilométrique; 20 si les opérations de ce {ransporteur econsti- 


tuent des services publics, au sens de l'article 911; comment, 
dans ce cas, le transportéur étantasireint à garnir des récépissés, 
peut s'acqnitler de ses obligations, où si ces opérations ne consii- 
tuent pas plutôt des louages de service et de malériel; 4° si, dans 
ce dernicr cas, de transporteur est exonéré de la tenue du carnet à 
souches, 


16567. — novembre 1950, — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du budget: ans quel ordre s'inscrivent en malière 
de législation d'exception de profits illicites et confiscation les 
privilèges conférés au Trésor: frais de justice, amende, confisca- 
lion, chiffre d'affiÿres, enregistrement, as<suiranres sociales, alloca- 
tions familiales, accidents de travail, impôts directs, 
es recouvrements découlant des condamnations en cour de justice 
priment ceux des comités de confiscation ? 


16568. — novembre 14:40, — M, Eugène Rigal expose à M. le 
ministre du budget que, d'après l'article 8 du code général des 
impots, les associés indéfiniment responsables des associations en 
participation supportent, lorsque Jeurs et adresses ont été 
indiqués à l'administration, des personnes physiques au {aux 
de IS p, 100 sur les bénéfices que leur procuré l'association: que, 
d'aprés l’article 20&5-4 du même code, la part de bénéfices revenant à 
coux des associés des mômes sociétés, autres que ceux indéfiniment 
I'-ponsables, dont les roms et adresses ont été indiqués à l'adimi- 
histration, est passible de l'impôt de 2% p. 100 spécial aux sociétés; 
que, suivant Farticle 48-2 de l'annexe HE du code, les gérants des 
äsociations en participation qu: n'ont pas pour le régime fiscal 
des <ociélés de eapitaux, sont tenus de fournir, en méme temps que 
ki déelaralion annuelle prévue aux articles 5%, 97 et 1M du code 
général des impôts, un élat indiquant: a) le< noms, prén&ms, pro- 
fessions et domiciles des assoc'és gérants et des coparticipants: 
b) la part des bénéfices de Fexercice au des exercices clos au cours 
de l’année précédente, revenant à chaqne associé-gérant on copar- 
ticipant Il lui signale que ces textés semblent comporter deux ano- 
Mälies var, d'une part, l’article du code et relalif à une Situation 
Céractérisée par la réunion de deux condilians" indé- 
finie el révélation des noms et adresses à l'administration), d'autre 
pert, l'article 206 à une situalion qui présente les caractères exac- 
tement opposés (associés dont la responsabilité est jimilée et dont 
ls noms el adresses n’ont pas été indiqués à l'administration), Il 
lui demande : 4° quelle sera la situation lorsque, de part et d'autre, 
Ces deux conditions ne seront pas réunies; 20 cominent sera taxé 
le bénéfice réalisé par un associé indéfiniment responsable et dont 
le nom n'aura pas élé révélé à l'administration; %° comment sera 
laxé le bénéfice réalisé par un assosié responsable seulement à 
Concurrence de sa mise et dont le nom aura ét8 révélé: 4° cominent 
l'administration peut estimer qu'il y ait des associés « non indi- 
qués », puisque, lors de la déclaration de hénéfice, le gérant devra 
fournir un état désignant tous les coparticipants, gérants où non. 


16569. — 9 novembre 1950. — M. Louis Siefridt demand: à M, le 
ministre du budget quel à éts le produit. par département, pour 
l'exercice 1949, des taxes sur le chiffre d'aflaires. 


DEFENSE NATIONALE 


16570. — 0 novembre 110, — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de la défense nationale un certain nombre d'officiers 
d'active placés dans la posilion dite de disponibilité, au cours de 
l'année 1915, ont été rappelés à Factivité à la mème date pour servir 
à la {re armée francaise ou sur uu théâtre d'opérations extérieur, 
Néanmoins, ils n'ont pas été rélntégrés dans l'armée par la voie du 


Journal ofliciel et, de ce fait. ont élé exclus d tout avancement. 
Quelqnes-uns sont ain sous coun de la lui de dérage- 
ment des cadres du 5 avril 1956, par abaiscement de la limite d'age 


du grade qu'ils détentient, alors que S'ils avaient recu l'avanres 
ment à l'anciennelé dont le droit leur était onvert par de statut des 


officiers, ils auraient pu conliauer à servir. Par la suite, aprés avoir 
éte rendus à la vie civile, certains de ces offitiers ont bénéficié de 
l'annulation « avec toutes conséquenceT@® droit de la nresure de 


mise en disponibilité qui les avait frappés en 494%, I demande 
quelles sont les dispositions ont été Prises por L'application 


de « conséquences de dro . Ce qui comporte : 
la revision de la situalion des intéressés bas sur r’consti- 
tution de la carrière telle qu'elle ne serait déroulée norgralement 
si la mesure de mise en dispon bililé n'élait pas intervéhiue; 2 la 


réparation du préjudice malériel subi par ces uificiers. 


16571. -- novembre — M. Paul Hutin-Desgrées demande À 
M. le ministre de la défense nationale certain à p 106, 
ilessés en service commandé, ne pourraient pas prélerndre à Ja 
Legion d'honneur. 1 lui cite le cas d'um homme qui fut en 
récupérant des paunilions cachées par l'ennemi: amputé des deux 
nains, pensionné à 100 p 400 plus trois desré<, article 10, ce 
bivssé en service connnañndé n'a pu prélendre, en Félal actuel des 
règlements, à la Légion d'honneur. 


16572. — noverubre 1950 M. Edmond Michelet dernarde À 
M. le ministre de la délense nationale (secrétariat d'Etat aux fo:ces 


armées, guerre) en L''iat acluel des choses, Les drots à Fan- 


c'ennelé dans le grade, el par voie de couséquenre, à l'échelon 
corresvondant de Solde d'un ier F intégré dan l'armée 


comptent de Ja d'homologation du grade FFE, de la promn- 
tion à litre d'officier de réserve ou de l'intégration dans l'armée 
active, 


46573. — 20 novernbre 1050. M. Gérard Vée deriande à M. le 


ministre de la défense nationale lemrs 


études à la fin de juin 1952 sont susceptibles de bénéficier des dis 
positions du deuxième alinéa de l'article 3% de la loi portant à IS mois 
la durée du service mmililaire, S'ils ont renoncé au hénéfite de leur 
sursis avant le 1° juin 1932, bien que ne pouvant pas ètie incor. 
porés avant celle date. | 


16574. novembre 1950 M Edmond Barrachin dernande À 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1+ quel et le 
némbre d'officiers tifulaires d'un grad: dans les réserves: quel 
est le nombre d'officiers de cette catégorie qui ont pu être recensés 
la Suite des opérations de iccherches effectuées ces dermeres 


années par les services désignés à cet effet: 3e quelles mesures il 
compte prendre, 186 cas échéant, pour qu'un recensement comphkt et 
définitif des officiers de réserve soit réalisé: 4° dans quels délais 
tous les officiers de réserve, une fois recensés, seront fixés sur 
affectation en cas de mobilisation: 5° ne Jui paraît pas 
Souhailabie de fixer ces officiers, par une instruction pi re, sur 
leurs droits et devoirs, possih qui leur sont offertes de ce 
perfectionner, d'effectuer des périodes d'entrainement, d'acquérir 
des grades, tous renseignements qu'à leur est difficile d'obtenir 
aujourd'hui, et de preudre toutes autres mesures nliles pour rerrou- 


per ces officiers et leur donner Foccasion d'être à inéme de faire 
face aux responsabilités qui peuvent leur échoir. 


EDUCATION NATIONALE 


146575. — novembre 190. Mme Lucie Cuérin A1 le 


ministre de l'éducation nationale: combien de pro n<iruc- 
tions neuvi d'aménag de grosses répa éione- 
ment du premver degré) ont été envovés au min stère d 
ton nalionale: en en 19%. en 1917, en 1958, en 41954, en 190: 
le nombre de projet onnés et le m des 
subventions attribuées degri au Cour des lué- 
taires suivants: 1949, 1446, 1947, 1949 nom | 
de payement restant inermplorés à la fin de chart des exercices 
suivants (constructions neuves, améni Iménis, gross épar 
en 1955, 1946, 1947, 1948, 1219: le unbre des proiet degré) 
constructions neuve:, aménagements, gross rénaration en ins<- 
tance au ministère de l'éducation nationa!e fer actrbre 194; 
5 le nombre de subventionnés ter deg 1 vier 
1950 au octobre 1950 


16576. — novembre 1950. — M, Antoine Mazier deinarule À 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° le- raison. pour les- 
quelles la modification «y rlée par ie décret no du 
21 lobre 190 au derniei de Harlicie {1 du ref d'1 


8 juillet 1949 n'est applicable qu'à partir du 1e octobre 19%; 


> 
| | | 
À 
| 
4 
4 
| 
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8409 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1950 


90 comment it faut concilier les termes dudit décret (toutefois 
les fonctionnaires précités qui étaient classés au 31 décembr2 1913 
dans le cadre supérieur ou dans le cadre normal 1" catégorie 
« conservent » à titre personnel, etc et la date d'appiication du 
4e octobre étant donné qu: pendant l'année scolaire 1919-1050, 
ar les cireulaires du 23 août 1949 et 20 janvier 1950 seuls les 
Le: tionnaires du cadre normal {re catégorie ont eu leur maximum 
de service majoré de deux heures pour le règlement des heures 
supplémentaires effectuées, 


16577. % novembre 4950. — M, André-François Mercier demande 


h M. le ministre de l'éducation nationale sil 6-1 exact el pour 
répétiteurs et répélitrices de l'école nationale 


quelles raisons les natic 
de langues orientales vivantes n'ont pas encore bénéficié du 
reclassement en troisiémæ-et qualriéme tranche et d avantages 

laisse à supposer qu'ils ne bénéficieront pas 


y afférents, ce qui 
d'un reclassement cinquicine 


décembre 194), 


tranché venant à échéance en 


146578. — %0 novernbre 1950, — M. Edouard Ramonet appelle 
l'aliention de M. te ministre de l'éducation nationale -1ir le reclas- 
sement descerltains directeurs d'évole normale, lui signale, en 
parliculier, le Cas d'un inspecteur primaire promu à la troisième 
classe en 1910, à la deuxième classe en 1933 et qui devait atteindre 
la première classe au plus tard le. 1%. janvier 19158, ce qui qui 
de l'indice 523. Au cours de l'année 196, il 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur 


assurait le bénéfice 


au choix sur la 
d'école normale Le reclassement intervenant, l'inspecteur en ques- 


tion. loin 42 bénéficier de l'indice 523, est rerlassé à l'échelon 
inférieur soit à l'ihdice 4941, L'avancement au Choix accordé à cet 


inspecteur en 1916 se traduit ainsi, en fait, par une sancuon qui 
li enlève 34 points d'indice; il lui demande quelles mesures ont 


été prises où seront envisagées en vue d'aboulir à une solution 
équilable. 


16579. — %0 novembre 1950, — M. Henri Thamier demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° combien de vclasses où 
d'établissements scolaires ont élé construits dans chaque ordre 
d'enscisnement, pour chacune des années 1936, 1947, 1918 el 1:49; 
2, quels crédits ont été nécessaires dans chaque 01 ire d'enscigne- 
ment pour chacune de ces années; 94 € mbhien de classes ou 
d'établissements scolaires vont être construits, dans -chaque ordre 
d'enscisnement, et quels crédits seront nécessaires pour chacun 


d'eux, en 19%, 


ETATS ASSOCIES 


1C580. — %0 novembre 1950, — M. Mamadou Konate expose À 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
qu'en vertu des dispositions nouvelles de la nole n° 1553%3/F. A, 
A. du juillet 194 tirée à l'annexe 9 de l'instruction 
du 1% juin M. NO 1100/3 modiffe par B. 0, P. B. du 
der trimestre 4947, page 721, les mililaires de l'Afrique occidentala 
francaise el de l'Afrique équatoriale française, métropolilains ou 
noirs ne peuvent, en fait, bénéficier du consé de quatre mois 
de fin de campagne après denx ans de séjour en Jndo“hine. Le 
congé de fin de campagne de quatre inois à passer dans les 
pays d'origine est un droit reconnu, mais seuls, les militaires 
inétropolitains en bénéficient souvent avec Jeur femme aux 
frais de Les mnililaires africains doivent supporter leurs 
frais de rapatriement aller et retour, si leur séjour en Indo- 
chine est inférieur à cinq ans. Ceux qui ont plus de cinq ans 
de séjour et moins de dix ans, doivent payer leur passage aller, les 

l'Etat, seuls bénéficient de la 


frais de retour élant à la charge de 

gratuité totale des passages les militaires juslüflant de plus de 
dix ans de séjour, Il lui demande, si ces renseignements sont 
exacts, quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette 
discrimination et permettre aux militaires africains de jouir du 
congé de fin de campagne de quatre mois, après deux ans de séjour 
en Indochine et bénéficier de la lotale des passages pour 
ée rendre dans leurs pays d'origine 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16581. -—- 0 novembre 1920, — M, doseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelles 
considérations ont conduit son administration à suspendre, pour 
six mois, les prescriplions de l'instruction 34% B du 6 février 1950 
ei à autoriser, pour celte période, la mise en vente publique de 
cuirs el peaux clandestins au profit incontestable de fraudeurs 
professionnels mais au préjudice du commerce honnéle et des 
dnances publiques. 


16582. 20 novembre 1050 — M. Jacques Vendroux expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que des 
sinistrés immobiliers totaux se voient périodiquement réclamer 
depuis la libération des imposilions afférentes à leurs immeubles 
détruits, Qu'étant donné la longueur des délais requis pour l'ins- 
truction de leurs demandes de dégrèvement par la direction dépar- 
tomentale des impôts, ces mêmes sinistrés sont menacés de saisie 
par des perceplions systématiquement ignorantes de leur condition. 


I lui demande s'il compte adresser des directives pour mettr. f 
à un état de choses d'aulant moins admissible que la rigue 
témoignent cerlains agents d'exécution s'exerce en l'esne 
l'encontre de créanciers de l'Etat particulièrement défavorisés É 


16583. — novembre — M, Louis CHvallier demande 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires economiques :i arr, L 
6 mai 1947 (Journal officiel du 26 mai 1947) prescrivant les | : 
lions de fabrication et les menlions devant étre Marque: 
manière indéiéhile sur les boiles de conserves, a une applica 
générale à toutes les conserves, ou existe une exception 
faveur d'une catégorie queiconque de conserves et en partie 
en ce qui concerne les conserves de poissons qui, plus peut-ê( 
que les autres (car elles constituent un aliment escentieller 
corruplible dort la durée de conservalion est limitée) sembler ent 
devoir être soumises au décret précité. 


- 


16584. — novembre 1920, — M. Jean Sourbet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques de lui faire contra 
quels sont les divers marchés passés avec l'étranger en 190, pour 
l'achat de tabacs, où en est la réalisation de ces marché. à nsi 
que pour chaque espèce, le prix d'achat au kilogramme, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16585. — novernbre — M, Antoine Mazier À 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi. 
nistrative si l'article 88 du statut général des fonctionnaires ect 
applicable aux fonctionnaires administrateurs élus d'un organise 
de sécuriél sociale pour leur permettre de participer aux séances 
plénicres de cel organisme où des commissions qui en dépendent, 
Dans Ja négalive pour quelles raisons ces fonetionnaires ne pour. 
raicnt pas bénéficier des prérogalives que Vlarlicie 3% de la loi du 
2 août 19419, n° 49-1101, accorde aux suloriée. 


INTERIEUR 


16586, — 30 novembre 19,0, — M, Pierre Chevallier 6xpo:c À M. le 
ministre de l'intérieur le cas d'un propriétaire dont la maison ect 
occupée par deux familles sans titres, ni droits, Un jugement à été 
rendu en faveur du propriétaire, l'expulsion à élé ordonnée aux 
dépens des occupants. Le jugement leur a été signifié. Devant le 
refus de quiller les lieux, conformément à la décision de justice, 
assistance à été demanéée au maire qui en a référé au préfet, 
Ges deux familles étaient logées précédemment dans deux maisons 
qui ont élé légèrement endommagées du fait dé la guerre et depuis 
deux ans jeurs précédentes Kabitalions ont été remises en état. Aux 
termes de la loi, ces deux familles auraient dû être relogées par 
leurs anciens propriétaires, Or, rien n'a été fait en ce sens, H lui 
dermande quelles dispositions il compte prendre afin que ce proprr 
taire puisse reprendre sa maison afin de l'habiter personnel'ement 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16587, — 9 novembre 1950, — M, Philippe Farine demande À 
M. le ministre des postes, télegraphes et téléphones: 1° dans 
bien de déparlements & élé mis en service le téléphone autornai- 
tique rural; 2° pour quelles raisons le département des Basses- 
Alpes n'en est pas encore bénéficiaire et dans quel délai il envi 
sage pouvoir eh commencer Ja mise en place dans ce département, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16588. — 0 novembre 190, — M, dacques Gresa demarde À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si, dar Île 
cadre de la règlementation en vigueur, les propriétaires d'immeu- 
bles sont en droit d'exiger des locataires d'un rez-de-chaussée le 
remboursement des frais de pose, dépose et entrelien des tapis 
d'escaliers. 


16589. 20 rovembre 1950, — M. Emile Malbout demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de lui préciser “, 
dans le Cas des Jocaux sounns aux dispositions de la loi du 1° -ep- 
tembre 1918, la taxe vicinale remplacant les prestations en nalure 
est un impôt à Ja charge du locataire et si le propriétaire est fonde 
à en demander le remboursement à ses locataires, ainsi qu'il en est 
dans le cas des locaux régis par le slatut du fermage. 


16590. — 20 novembre 1950, — M. René Penoy exp®se à M. IS 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un -uj't 
belge, résidant en France depuis 1905, disposant de ressources Tes 
treintes, ayant trois enfan's du sexe féminin qui ont, sur leur 
demande, antéricurement à 1939, obtenu la nationalité françire 
et ont, par la suite, épousé des sujets francais et qui ne peut béne- 
ficier d'une indemnisation, au titre des dommages de guerre que 
s’il apporte la preuve, en vertu de l'article 40 de la loi du 2x octo- 
bre 1946, qu'un de ses descendants a servi, au cours des hostiles, 
dans une formation francaise, L'intéressé ayant eu trois enfants 
du sexe féminin ne peut apporter ladite preuve. I lui demand” 
s'il ne serait pas possible, cependant, de faire droit à sa demand? 
pour l'indemnisation du patrimoine en partie disparu. 


ASSEMBIEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 39 NOVEMBRE 1950 8401 
ressé où lout autre organisme); 20 quelles sont les démarches que 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


_ 20 novembre 1930. — M. Pierre André expose À M. Île 
u travail et de la sécurité sociale que si l'on <e réfère à 
Ja lettre n° 4853 At du 3e bureau de la direction de la sociale, 
ji semble que le fi:s du gérant d'une société à responsabi limitée 
] teur de paris de Ja société, employé en qualité de salarié, peut 
étre immatricu!é à la sécurité sociale, Cependant la caisse primaire 
centrale de sécurité sociale de fa région parisienne, refuse d'inma- 
4riculer le fs d'un gérant de socicié à responsabilité limitée sous 
prétexte qu'il s'agit d'une soriéie à responsahifité limitée dont la 
majorité des parts délenue par les membres de la mêime famille, 
estimant que Le requérant ne se louve pas dans dans un rapport 
de subordinalion et de dépendance, vis-à-vis de la société qui lem- 
n'a pas Ja qualité d'assujetti, lui demaude de vouoir 


loie, 
Lien trancher la question. 


16591. 
ministre d 


16592. — 30 novembre 140. — M. Louis Bonnet expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale cas d'un artisan, 
la caisse d'allocations familiales des professions arlisanaïes, qui 
4 décédé en laissant à sa veuve, qui h'exeree aucune professit n, 
harge de quatre enfants mineurs, Ladile veuve possède, à un 
ütre, vocation au bénéfice des alloations familiales: d'une 
art, en taut que veuve d'allocaltaire; d'autre part, en lant que 
femme seule chargée de plus de deux enfants mineurs, en applica- 
tion des dispositions de l'article 2, aiinéa 5 in fine de la loi du 
92 août 1916. Or, le montant des ailocations est très sensiblement 
diférent suivant qu'elle revendique l'une ou l'autre de ces deux 
qualités, à raison des différences notables entre le régime des salariés 
et celui des professions indépendantes, I! Iui demande si cette 
veuve peut demander le bénéfice des dispositions ci-dessus rappeltes 
de la hi du ?2 goût 1916 pour bénéficier, à titre personne, des 
prestations familiales au taux et avec les avantages des salariés ou 
si elle ne peut agir qu'en sa qualité de veuve d'allocataire artisan 


qui ne lui ouvre droil qu'aux prestalions familiales des travailleurs 


à 
e 


indépendants. 


16593, — 20 novembre 140, M, René Regaudie expose à M .le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale le cas d'un milaver qui 
a pris un domaine en 1954 suivant bail enregistré à celle date et 
portant son nom, celi de <a femme et de son gendre. Le gendre est 
mort peu après. Le mélaver a conlinué à assurer seul l'exploitation 
du domaine. H à été jnunatriculé aux assurances sociales en 1931. 
avant atleint J’âge de 65 ans depuis deux ans, il percoit la relraite 
des vieux travailleurs, 11 n'a pas dénoncé le bail et reste, de ce fait, 
chef d'exploitation, Jui dernmande: {9 s'il doit continuer à coliser 
aux assurances sociales; 2 dans l’affirmative, quel serait le montant 
de ses cotisations, sa part contributive et celle du propriétaire; 3° les 
enfants du métayer (filles et garcons), qui se sont mariés et sont 
allés travailler à l'extérieur (usines et pnines), élant revenus au 
domaine quelques années après, si le propriclaire doit payer Îles 
assurances Sociales pour ces derniers, alors qu'aucun changement 
n'est intervenu dans le hail et qu'if est censé ignorer l'existence de 
main-d'œuvre qu'il n'a pas recsulée et qu'il n'a jamais rétri- 
uee, 


16594 — 30 novembre 1950, — M. Louis Siefridt demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à quelle <ormine s'élévera 
nu régime p'ein sur la base des salaires actuels, la charge des 
pensions de vieillesse d'assurances sociales des travailleurs salariés, 
élant entendu que tous les pensionnés seraient susceptibles de réunir 
les trente années de cotisations néressaires pour avoir droit à la 
pension minimum garantie par la loi. 


0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15654. — M. Achille Auban demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre les mesures qu'il compte 
prendre à la suite de la carence du corps médical en matière de 
elile chirurgie vis-à-vis des bénéficiaires de l'article 64 de la loi du 
“1 1nars 1919. En effet, de nombreux médecins se trouvent dans 
l'impossibilité de faire eux-mêmes les piqûres prescrites à leurs 
malades, ces derniers doivent faire appel à des infirmières ou sages- 
femmes, Or, il ressort que ces actes ne sont pas remboursés aux 
bénéficiaires de l'article 64, lorsqu'ils ne sont pas effectués par le 
pralicien lui-même, (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse, — Un projet de décret, destiné à compléter le décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 et prévoyant la collaboration des 
infirmières à la prestation des soins médicaux aux titulaires de 
'ension d'invalidité, à été élaboré par le ministère des anciens com- 
aällants et victimes de la guerre. 


15973. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° qui doit octroyer des voitu- 
relles aux mulijés de guerre amputés ou invalides dés jambes (le 
huuislére des anciens combattants, la préfecture ou la mairie de l'inté- 


doivent faire les mublés pour obtenir ces voitureltes, ou pour leg 
changer en cas d'usure; & à qui incombent les frais de réparation 
et de l'échange des roues ou des pneuinatiques, (Question du 20 octo- 
bre 1950.) 

Réponse, — L'attrbution de voilurettes aux mutilés de guerre 
cutre dans les attributions du ministère des anciens combattants et 
de la guerre; 2° pour eblepir l'attribution ou le renouvelle 
ment d'une voilurette, les mulilés doivent adresser leur demande au 
médecin-chef du centre d'appareillage de leur résidence; 3e les frais 
de réparations des voiluretlés ainsi que le renouvellement des acces- 
Soires usagés incombent au ministère des anciens combattants e4 


victimes de la gucrre. 


16046. —- M. Charles Serre expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la loi du 29 juillet 1499 
ciendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides 
Ululaires d'une pension minimum de 85 p. 100, ainsi qu'aux veuves 
et aux orphelins, dcit eénirer en vigueur le 1% novembre 490, et 
lui demande: {1° les mesures prises afin de permettre aux pensionnés 
bénéficiaires de cette réforme de constituer, en temps utile, leur 
dossier d'iminatriculalion à la sécurité sociale: 20 les formaiiés 
que devront remplir les bénéficiaires de Ja loi pour obtenir le 
remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques engagés 
entre le 1 nevembre 1950 à la date de leur immatriculation, uni- 
quement relardée par le delai apporté à la publication du décret 
porlant règlement d'administration publique fixant les conditions 
d'application de la loi, (Question du 9ctobre 1950.) 

Réponse. — Les grands invalides de guerre, les veuves de guerre 
et les orphelins de guerre, bénéficiaires de la loi du 29 juillet 19%, 
ne pourront cousüluer leur dossier d'inimatriculalion aux assurances 
Sociales, qu'après la publication des textes d'application pr'vus par 
la loi susvisée, qui Sont en cours d'élaboration. Cependant, les jnté- 
ressés peuvent faire élablir par les praticiens, à l'occasion des 
sains qu'ils recoivent, les dossiers correspondants, qu'ils présenteront 
ultérieurement à leur caisse d'assurances sociales, en vue du rem- 
bourserment des prestations, Les difficultés d'interprétation soule\éeg 
par Ja lôi n'avaient pas permis de donner des instructions dans €8 
sens aux organi-imes départementaux qualifiés? mais une circulaire 
est actucilement élaborée et sera prochainement diffusée de 
fixer les conditions dans lesquelles les bénéficiaires pourront faire 
réserver leurs droits en attendant la mise en application définitive 
de ladite loi. 


16167. -- M. Edmond Michelet demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre de lui préciser quels 
sont, dans l'élat actuel des lois et décrets en vigueur, les droits 
des anciens combaîtants avant servi dans les colonies en temps dé 
guerre où de rebellion avant la gucrre de 19144918. (Question du 
novembre 1950.) 

Réponse. — L'article 4 du déeret du fer juilet 1930 permet aux 
anciens militaires qui, avant le 2 août 1M4%, ont pris part, dans les 
terriloires coloniaux, à des opfrations de guerre (à l'exclusion deg 
opéralions de police et de pacification) de faire valoir leurs titres 
à la carte de combaitant. Hs doivent, à cet effet, adresser ung 
demande à l'offica départemental des anciens combattants et vice 
times de la guerre de lenr résidence. En outre, les pensionnésg 
our blessures ou infirmilés au titre de services accomplis avané 
e 2 août 191% bénéficient, en vertu de la loi du 22 juin 1927, de 
l'ensemble des dispositions de la loi du 31 mars 1919, et des lois 
subséquentes, applicabies aux infirmités contractées postérieures 
mel au 2 août 1911. 


BUDGET 


14058. — M. Henri Bergasse <e référant aux réponses fates leg 
43 octobre 1949 et 15 novembre 1919, aux questions écriles nos 41125 
et 41620, concernant l'exonération des droits et des taxes prévues à 
l'articles 92 de la loi du 1 septembre 1918 sur les loyers, rappellq 
à M. le ministre du budget les d<posilions de l'article 1672 du 
code général des impôts directs) ne prévoyant qu'une exemption 
partielle au profit des immeubles ou portions d'immeubles construits 
par les sinstrés ou leurs ayants droit au moyen de participations 
évaluées par l'Etat au titre des dommages de guerre: et lui demanda 
quelles sont les solntions qu'il convient d'adopter: celle portée 
sous le n° 11125 rappelée ci-dessus, ou celle inscrite à l'article 164 
(20) du code des impôts direcls. (Question du 23 mars 1950.) 

Réponse. — Les dispositions des articles 23-2 et 24 du code géné« 
ral des impôts (art. 467 (2°) et 167 bis de l'ancien code général deg 
impôts directs) qui, en ce qui concerne les immeubles construits 
en reroplacement d'immeubles sinistrés par faits de guerre, limiten# 
la portée de l'exemplion temporaire d'impôt foncier de vingt-cinq 
ans instiluée par l'article 91 de la loi du fer septembre 4948 (code 
général des jmpoôls, art. 22-22 b), ne s'étendent pas à l'exonération 
de droits de mutation à titre gratuit établie par l'article 92 de latita 
loi (code général des impôts, art, 1241), Lorsqu'un fmmeuble congs 
truit en remplacement d'un immeuble totalement sinistré par faitg 
de guerre entre dans les prévisions de ce dernjer texte, il bénéficie, 
lors de sa première mulation par décès, on lors de sa premièrg 
mutation entre vifs à titre graluit, si celle-ci a lieu entre accens 
dants et descendants, d'une exonération complète de droits d'enres 
gistrement, même si l'exemption temporaire d'impôt foncier dé 
vingt-cinq ans ne S'applique à l'immeuble reconstruit que dans l& 
proportion définie par l'article 23-2 du code général des impôts. 
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qui, aux termes du deuxième alinéa du mème article, fixent Le 

14617. M. Bernard. Paumier, se à la réponse faile le taux, l'assieite el les modalité de recouvrement des 
mai à écrile no LOS, demande à M. le ministre desiinées à financer le régime des allocations de Vicillesse 
du budget: | \ consietent les dettes à court terme de 7.249 personnes non salarides institué par larlicie 1 de Jadite 
860 milli au passif du l'ont, dés lors, aucune portée fiscale, 
hilun du lus Ja enaiend récupe- 

Hepons jo L lens postes de et mäillions, mention- 1571. — M. Paul Caron expose à M. le ministre du hudget 
ni l 1} dettes à court ferme » dans la réponse du vertu du nouvel article 66 du code de l'enregistrement, est roi 
mai à question éernile ne 158, concernatent les sommes an point de vue fiscal, fure parhe, jusqu'à preuve contraire, je à 
do trouvut aturs débiteur. A. — Le poste succession de Fusufruilier, tout bien appartenant pour 
di restant à régler aux four- au dehint et pour Fa pue-propriété à l'un des présomplifs ho: 
LIT res] montant des ordres à qu'il n'y ait donation régulière et que cette 
de } dont 1e parement pas encore INLEI elle nest pas constatée un contrat de mariage, ait été 
venu à la é de fin d Les so;des de üe plus de Irois mois avant le décès. lui signale le cas sui 
L ritures à date à laqui le le fonc- M. el Mine X.. mariés sous le régime de la communauté 
foi UN PAT 108 Les sommes aux acquets, avec süpulation que le survivant serait propri 
re-lant à : Fiat au titre de la part de l'Etat dans béne- de la moilié de la conmmmanauté et usufruitter de l'autre nu i 
million du ren sut JES prix qe cossion ülre de convention de mariage, ont fait donation entre à 
(2.332 1. bénéfices dégascs vorre-pondagt peur parte de parlage anticipé, à leurs trois enfants de Jours <ouls biens 
à la valeur « k<, le verement de la part de l'Etat dut être comiunanté, avec réserve d'usufruit à ‘eur protit au profil du 
le. Pour le mème motif, les vivant d'eux. Mine X.. est décédée moins trois mots apres 
Versinen de cessjoi partage anticipé, L'administration de l'enregistrement émet Ja 
depuis le juillet 1943 — ne purent être non plus Inlégraleme tention de rémtégrer les biens compris an partage anticipé 4 
ex d'ou soltit de 2 M2 nil apparaissant au l'actif uccessoral pour (a liquidation des droits observer 

représen an: les avanees € prétention aurait pour résullal de faire échec à là rédu 
par ru 1050 en aoplu de de accorde sur les drails exigibles em cas de dona 
du code d 195 Lire de partage puisque lépoux survivant, usuftuili 
sal il } «lt woitures d'udrool faites ami dans titre da « nvenlion de mariage, n'a pas de droits à paver 
cadre de li bicns soumisà Cet usufruit, compris au partage anticipé. qui 
rose! À l'Etat en effet ampagne à; contrat de mariage des époux X.. parajt bien constituer la pr 
quandité Voisine de ulitres contraire prévue par Particle 66 du code de l'enregistrement (abs 
tres août qui au bilan pour la somme de 1,371 
millions. L'apurement de ces dettes se à Mesure que se Réponse. — Dans l'espèce envisagée, le conjoint survisanl 
dégageront naxens de lrésorernie correspondants, nulauupent par censé, en vertu de la copven'ion de tuariage, avoir acquis pe! 
la ver des siocks nellement lusufruil des biens compris au partage anticipé, 


16591. - M. Pierre Elain demande à M, le ministre du budget (12 
réviser: 10 les dans lesquelles vont être déterminés, pour 
in] 1 le listillateurs, 


‘s quotas de répartition entre les 
du contingent d'atcool de pommes récenpent fixé par Ja comainis- 
sion de lt pommes 2e Les mesures qu'il euvisage, de prendre pour 


améliorer la des petits distiiluours lésés en 1919 dans Irurs 
justes intérel pur l'attribution à quelques grosses distilicries des 


aulunisalions de ln la plus itnportante du conhingent. 


Reponse {o Le contingent de 150000 hectolitres d'alcool de 
pununes ef res pouvant ètre acquis par L'Etat au de la 
Campagne à Eté parli entre les usines Aagreces, par arrete 


du 19 octobre 1936 du ministre du: budge!, du ministre de l'agriculture 
et du aux afftires coco] s ‘ef. Journot officiel 
dun 20 page : 2e les petits 
avant produit du 604 hectolitres 
ant bénéficié d'une à. leur forte production, 
soit une augmentation générale de 29 p. 100 par rapport quota 
qui leur avait alioué tilre de la campazne 19419-19450 alors que 
le coefficwent général de 100 pour l'ensemble 
dus usines, Les moveus out d'attributions qui, 
pour beaucoup d'entre CUX, ré présentent une augmentation égale ou 
supérieure à 109 p. 100 dudit. quula, Var contre, tes distifleries Hnpor- 
tantes ont vu leur attribution rédate dans une proportion telle que, 
par rapport au quota ne représente plus, 
dans certains cas, que 10 à 45 p. 108 de celui-ci. 


Le 


15708. _ M, Jacques Bardaux rappelle à M le ministre du budget 
l'article paragraphe 3, de la loi din 17 janvier qni est ainsi 
médigé « Les decrets peuvent présoir l'exonération des assujettis 
en cas d'insuffisance de revenus et lorsque Faclivité exerefe est 
insuffisante pour leur fournir les ressaurres à lenr exis- 
tence lui signale ane, dans la plupart des cas, la situation des 
grefliers ruraux infiniment inférieure à coile de s greffiers urbains. 
Le greffier rural ne voit son juge de paix, qui à quatre ou cinq 
postes, qu'une fois par mois el doil a-surer, entre temps, le ser- 
vice sous toutes <es formes. IF lui cite, en exemple, un greffier 
rural de chef-lieu de canton de Son indemaité de 
est de 60.600 francs. En 1949, les revenus bruts du grèffe ont été de 
40.000 francs, soit un totat de 70,680 francs. De ceètte somme, il doit 
déduire: patente de greffier, 12.830 francs: cotisation d'allscations 
familiales, 9.209 francs: cotisation caisse maladie, ebirurgie den- 
taire, 4.900 francs: bureau, abonnements, cotisation professionnelle, 
4.170 francs: impols professionnels, 2.400 fran's: cotisations alloea- 
tions vietllesse, 7.000 franes; soit 95.000 francs, Or, ce modeste fonc- 
tionnaire qui, en 1444, gagnait la moitié du traitement d'un juge 
de 4% classe, n'a pas été relevé dans la même proportion et dail 
tenir son greffe ouvert huit heures page jour, sauf dimanches et 
fûtes, en vertu d dévrets parus au Journal officiel du 24 juin 195. 
lui demande S'il pense pas qu'il aurat lieu. en vertu de ln 
loi du 17 janvier 198, d'allôger les “harges fiscales des greffiers 
ruraux. ‘Question du 17 octobre 1900.) 

Réponse Les du de l’article 15 de 
Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1938 visent uniquement tes déercts 


où la communauté en est déveuuc propriétaire ] 
766 du code général des (ancien arlicle 66 du co 
de l'enregistrement, n'est done pas applicable au cas 
puisque défunte doit être considérée comme n'ayant jamais 
de droit sur l'usufrut dont il s'agit, ° 


16712. — M. Paul Caron à M. le ministre du hadget 1», 


suivant acle authentique du 29: décembre 1947, M X.. à vendu 
M. et Mine Y.. un innneubie et un fonds du cormmerce pour 
prix de S40.04W francs, slipulé payable dans le délai dun jou 
de vente, 
ont converti. ce prix en Ja de 54€ quintaiux de ct 


À 


€ 


sans bibérêts jusque-là. Par le méme-acle, les parles 


{ 


convena que les acquéreurs seraient vidablement libérés en pavant, 


au Vendeur, la valeur de ces quintaux de 
d'agrés le cours at jour du rfglement Par acte notarié du 465 aoû 
1959, lus acquéreurs ont eblenn une de délui et il 
élé convenu de rotransformer Ha créance du vendeur résultant à 


à 


i 


la vente d'aprés le cours du blé au tr pr 1918. L'administia- 


tion de l'enregistrement émel la prétention de percevoir sur l'a 


constatant la prorogation de déln le droit de vente sur là 


rence entre le prix fixé dans la vemie le montant de la créan 


résuitaat de la conversion du prix en quintaux de bié. M fait rernar- 
quor que le prix à été fixé dans l'acte de vente à S10.009 francs, 
Par Ja conversion du prix en quintaux de blé, il y à eu novabion 


novaban, Bien: que moins apparente. n'en-eMisbæ pas 
autant que dans le 


vendeur: lequel tiers subrogé dans tous les 


aurait convenu avec les acquéreurs de transformer sa eréance € 


5 


cas le prix aurait été payé um tiers 
droits dudit vendeur 


la valeur représentative de 514 quintaux de blé. I Jui demande si 
la prétention de l'administration est fondée. (Question du M octo 


bre 19.) 

téponsr. — Réponse affirmative. 
l'acte même de vente, 
sonne égale à la valeur de quintaux de blé, e’esl cette vale 


Dès l'instant où, 


en vertu «de 
l'acquéreur se lrouve tenu de payer ure 


non somme fixe de 8410.00 francs. qui couslitue base 


de l'impôt de mutation. 


15719. M. Eugène lelahoutre expose À M, le ministre du buset 


que, pat application du déeret n° 54-1135 du se ptembre 


tant nanagements fiscaux, droits de inutation à tire onéreux 


sont réduus de moitié pour les acquisions de terrain soûs 
et, notamment, à condihon que superlivie du terra 
acquis ne soi pas supérieure à 2.500 mètres carrés. IE lui déernande 


1 


les sociétés coopératives d'habitation à bon marehé, qui procèden, 


re 


Souvent, à des dé terrains d'une superficie 


2500 métres carrés pour la, construcien de groupes de maisons indi- 


viduciles peuvent bénéficier d'avautages fiscaux 
tion du 13 octobre 19.) 

Réponse. — Réponse aflirmative sous réserve — toutes autres co 
diious prévues par 19 du décret du 18 septembre 1%50 tar 
supposées remplies — qu'il ré-ulle des termes mêmes de lac 


d'acquisition que superficie du terrain affeelé à chaque maison 
2.500 mèlres carre s. 


individuelle et à ses dépendances ne dépasse pas 


similaires, (ours 


+ 
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supérieure à 90 p. 100 du montant des at érages de rente; ce pour. 


15720. — M. Joseph Denais dernainde à M. le ministre du budget 

: ja circulaire 2261 du 144 mai 1%») he fait pas une applicalion erro- 
je Ja loi n° 40-1085 du juillet en affirmant que l'ex- 
ape ‘dont les bénéfices agricoles sont surévalués ne peut en 
qu'à la commission départemen'ale sans regurs possible aux 
administratifs: 2e en étendant à toute eXploitalion impor- 
sante mème de monocullure élevage, par exemple) les règles que 
jégistateur a posées pour les exploilations de polycullure, (Ques- 
tion du 17 wclobre 1950.) 

Réponse. — L'article 67 du général des impôts prévoit expres- 
«unent que la décision de la commission départementale des impots 
directs statuant en matière de classement des exploitations de poly- 
culture est définitive. Le sens de ceile disposition est à ailleurs Pré- 
cisé par l'exposé des mo:ifs de Parti ‘le 16 du décret ne du 
décembre 1MS portant réforme fiscale, dont elle est issue; cet 
exposé des motifs por ail, en effet, que « les exploitants intéressés 
pourrant contester le classement devant la commission départe- 
mentale des impôts directs qui slaluera sonverainement », Imar- 
quant ainsi l'intention du législatenr de soustraire ledit classement 
à la connaissance des tribunaux adininistratifs, D'autre part, das 
Jo mesure où la deuxième parle de la question vise le classement 
en catégories, aucune disposition ne s'oppose à ce 


que, en vue de tenir comp e de la qualité des terres exploitées, les 
fermes d'élevage saient classées dans les mêmes catégories que les 


exploitations de polveutlure, 


15731. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre du budget 
daus quelle mesure l'administration de l'enregistrement doit, pour 
apprécier la valeur en capital d'un immeuble à lovers, tenir compte 
du revenu fixé comme ilest disposé par la loi du 1 sep embre 1918, 
{ourstion du 11 octobre 1951.) 


Réponse. — La valeur vénale re'enue par l'administration de 
J'euregistrement pour le contrôle des droits de mutation s'entend de 
Ja valeur vénale réelle au jour du fait générateur de l'impôt, c'est- 
à-dire du prix normal et sincère moyennant lequel l'immeuble 
considéré aurait pu être vendu, comple tenu de lensemble des 
circonstances particulières de l'ojéra'ion, Celle valeur se détermine 
en fonction: principalement, de l'évaluation obtenue par applicacion 
des prix moyens dont ont fait l'objet à des dales rapprochées de 
celle de la transmission en cause, et à l'occasion de mutations 
dépourvues de caractère spéculatif, des immeubles comparables; 
et accessoirement, de l'évaluation par le revenu, c'est-à-dire de la 
valeur de rentabilité, le taux de capitalisation applicable étant, d'ail- 
Jeurs, variable, notamment suivant la situalion, la nalure et lélat 
d'eutretien de l'immeuble. 


15745. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre du budget :i 
l'indemnité versée aux officiers dégagés des cadres en application de 
da doi n° 46-607 du 5 avril 1946, article 42, doit être considérée comme 
une indemnité de rupiure de contrat et, de ce fait, ne doit pas Ôtra 
soumise à limpoôt sur le revenu et à l'impôt cédulaire où #i, au 
contraire, elle doit être con<idérée comme une so'de et doit êlre pas- 
sible des impôts cilés ci-dessus, (Question du 17 octobre 1%.) 


Réponse, — Eu égard aux ronditions dans lesquelles elle est attri- 
huce, la solde de dégagement des cadres prévue par la loi du 5 avril 
146 entre dans la catégoris des trait ments el salaires passibles des 
npôts sur les revenus. 


15758, — M. Maurice Guérin demande à M. le ministre du budget 
vil est exact que la veuve du bénéficiaire d'une rente réversible au 
dernier survivant doit régler les frais d'enregistrement lorsque le 
de cujus bénéfi'iaire d'une rente à la €. N. R. V. vient de décéder. 
(Question du 17 octobie ) 


Réponse, — Toïrsqu'une renle viagère, créée moyennant le verse. 
ment d'un capilal, à été slipu'ée réversible au profit de l'époux sur- 
Vivant, la fraction de ceite rente soumse aux droits de muüulalion 
par décès varie suivant l'origin: des bins aliénés el le régime matri- 
Jnoniai des époux, En règle générale, celle fraction est très infé- 
Tieure à la valeur en capital de la rente dont profite l'époux sur- 
vivant; il en est ainsi notamimnent lorsque ia rente viagère réversible 
est constituée par deux époux mariés sous le régime de lÿ commu- 
haulé au inoyen de l'aliénation de biens communs, Dans ce ras — 
qui €st le plus fréquent —, l'intégralité de la rente recueillie par le 
Survivant lui est propre, inais ce dernier doit récompense à la 
Masse commune de la valeur dont il bénéficie, Il en résulle, an 
Point de vue fiscal, qu'aucun droit de mulalion par décès n'est dû 
sur la valeur de la rente réversible, que l'époux suriivant recueil'e 
alors intégralement en vertu des règles de la communauté, Mais la, 
récompense dont £e dernier est redevable, et qui est égale à la 
valeur de la rente au jour du décès sans pouvoir excéder, toutefois, 
Ja somme déboursée par la communauté pour la réversion doit, pour 
la liquidalion du droit de mulation auquel donne ouverlure le décès 
du prémourant des époux, être comprise à l'actif de la communauté, 
Si l'actif commun est partagé par moilié, elle forme, pour moilié 
seulement, un actif de sucevssion passible de l'inpôt L'époux sur- 
Vivant ne supporte d'ailleurs seul la totalité des droits exigibles du 

{ de la récompense que dans le cas @ù il recueille la totalité de 
Ja success on de l'époux prédécédé, Les articles 1719 et 1720 du cade 
énéral des impôts accordent, du reste, des facilités soéciales pour 
e payement des droits dus à raisons des réversions de ren!rs via- 
gères; ces droits peuvent être fractionnés de telle sorte que l'époux 
Survivant ne puisse être annuc!lement aslreint à payer une 


cehtage est réduit à 
faible et hénéticie, dans les con 
code, de la réduction de moilé des droits de 


p. 160 lorsque l'intéressé 
ndtions prévues à l'article dudit 
à sa charge. 


15765. —- M. Jules Julien demande à M. 12 ministre du budget : 
fo si, dans le cas d'une veuve survivante renonçant à 
nauté et demandant le bénéfice des arlic'es 22% et 1:62 du code 
civil (retrait des biens réserves l'administration de lenrezst'e. 
ment peut prétendre percevor les droits de mutation par déces sur 
partie de ces b'ens réservés tex-biens Communes de qui l'admi- 
nistralion pourrait exiger ces droils (la veuve survivante Se relran- 
chant derrière sa renonciation pour s'exonérer, les autres héritiers 
ne peuvent-ils pas se refuser à payer les droits sur des biens qui 
leur ont échappé du fait de celte renonciation); 3e si Ja preuve de 
l'exis'ence et de la consistance de ces biens réservés serait 
ment rapportée vis-à-vis de l'administration si les intéressés faisaient 
état d'un compte de chèque postal au nom de Fépouse survivanto 
et des virements opérés par l'employeur de la femme au crédit dudit 
compte ou d'un livret de caisse d'épargne à son nom el sur lequel 
l'épouse semble avoir plücé les économies ilisées sur Son saäire. 
(Question du 43 oclabre 1959.) 

Réponse. — Réponse négalve, à condition qu'il s'asisse d'une 
renonciation régulière: 3e question d'espèce qui mn durrait étre 
exactement résolue qu'après examen approfondi des cir'on<lances 
particulières de l'affaire. 


15782. -- M. Maurice Schumann demande À M, le ministre du 
budget si le fait, pour un artisan, d'être en sociéié de fait avec son 
tils, est de nature à lui faire perdre le hénéfice de Varlicle 1154 
($ 15) du code des impôts (exonéralion de palente), (Question du 
17 octobre 1%). 

Réponse, — Réponse négative. 


15783. — M. Emmanuel Temule cxnoce à M. le ministre du budget 
qu'un contribuable a donné en location en 1917 un fonds 4e com- 
merce pour une somine inférieuge au plafond pour Jes revenus, 
pour être calculés forfaitairement, par l'article 50 du code général 
des impots, Il lui deinande «si, en raison de la naiure de ce revenu, 
ce contribuable ne peut être soumis qu'aux comdilions exigées par 
le premier alinéa dudit article 50 et non à celles slipulées par le 
deuxième alinéa de ce môûme article, (Question du 15 octobre 

Réponse. — La circonstance que <on bénéfice proviendrait de Ja 
location d'un fonds de commerce n'est pas, à elle seule, de natiwe 
à priver le contribuable envisagé du droit de demander à être seu- 
mis au régime de l'imposilion d'après le bénéfice réel. 


15781. — M. Emmanuel Temple dernarnde à M. le ministre du bud- 
get si es dispesilions de l'arlicle 286 du code genéral des impôts 
est applicable aux ventrs d'essence, et si un pompiste vendant au 
délai! l'essence peut s voir appliquer le laux de 1,80 p. 14060 au lieu 
de celui de 1 p. fu sur les transactions, et si, par voie de con- 
séquence, la taxe lecale ne ii est applicable qu'au taux de 1,50 
p. 100 el non au (aux de 2,50 p. 1@, (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 286 dù code général des 
impôls s'appliquent aux ventes Sans aucune restriction 
parliculière, et lexigibilité du taux de 1,80 p. 400 en malière de 
taxe sur les transactions entraine lexigibiiité du taux majoré de Ja 
taxe locaie. 


15787. — M. dean Vuillaume expose à M. le ministre du budget 
que l’ensemble du personnel des ponts el chaussées et du service 
vicinal bénélicie, au point de vue fiscal, d'un abattement supplémen- 
taire de 10 p. 100 à l'origine des salaires, par application d'une déci- 
sion de son anini<lère en du à juin 1916, N lui demande si ect 
abattement doit coniinuer à étre appliqué lorsque les agents de tra- 
vaux des ponts el chaussées, occupés à la réfection des chemins 
communaux sous le contrôle de leur administration, sont remi- 
nérés pour ce travail sur le budget communal et, dans l'affirmative, 
gi ce même hénéfice peut être étendu aux autres employés com- 
munaux effectaant un travail d'entretien ou de réfection des routes, 
sans toutefois appartenir à l'administration des ponts et chaussées, 
(Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse, — La décision à Jaquelle il est fait allusion dans la 
queslion résuile d'une leitre qui élé adressée au département des 
travaux publics le 5 juin 1916. Celte leltre ne vise pas lensemble 
du personnel des ponts et chaussées el da srvice vicinal, enais seu 
lement ouvriers travaillant en régie pour le service des ponts 
et chaussées qu'elle adinet à Hénéficier de la déduction sopplémen- 
taire de 19 p. 100 prévue.en faveur des ouvriers du bâtiment. La 
méme soiution été adoptée à l'égard des ouvriers rétribués sur 
les fonds départementaux et communaux qui trivailient en régie 
pour lenl'elion soit des chemins départementaux où communaux, 
soit des chermins ruraux où de la voirie urbaine. Mais la déduction 
dont il s'agit ne peut être acordée, étant donné les cortditions dans 
lesquelles :IS sont recrut#s et rétribufs, à ceux des rrembres du 
personnel des ponts et chanssées et à ceux des emplovés conmu- 
raux qui ne rentrent pas dans l'une ou l'autre des deux catégories 
d'ouvriers susvisées. 


« 
À 
. 


15923. M. Robert Bichet expose x M. le ministre du budget 


qu'en vu la rigueur excessive que la stritle applicalion de 
l'article 21 du code général des impôis pourrait comporler dans 
‘ Ministérieile du 4 janvier 19% a exonéré 
du x e de 5 p. 100 afférent aux rémunérations de 
leur domestiq s pe ines qui ont à leur domicile un ascendant 
te s. Cette e2 ration s'applique d ailleurs à 
sque le nombre de sepluagénaires, infirmes ou 
ci de rai de seize ans est de quatre au moins. H lui 
d né pas alors équilakie de faire bénéficier de 
Û e maison de retraile qui — ne poursuivant aucun 
! icrati eille uniquement des prêtres âgés ou infirmes et 
si of pourrait pas l'exoncrer du versement forfaitaire de 5 p. 100 
] res «es domestiques alfectés au service des pension- 
naire:, (Question du 19% octobre 


Rénons {ne pourrait être répondu à Ja question posée que 
Si, par la désigoatton de la maison de retraite dont il s'agit, l'admi- 
i même de faire procéder à une enquête sur 


15927 M. Joseph Delachenal - 21110 à M. le ministre du budget 


que li droits beaucoup trop élevés sur les eaux-de-vie de marc ont, 
de bius en plus pour résullit que des agriculteurs préfèrent jeter 
louw que de paver des droits excessifs, 11 lui demande 

cotmplée ramener ces droits à un chiffre raisonnable, ainsi qu'il 


l'avait déja demandé dans sa proposition de résoiution du 1 sep- 
tembie 1918, sous le n° 5:34, (Question du 19 octobre 1950.) 


caux-de-vie de marc produites les récoltants 
en sus de : allocation en franchise et réservées à leur propre usage 


supportant le droit de consonrmation au {tarif réduit de 16.60 francs 
par hectolitre d'alcool pur. Par rapport à <elui applicable en 1939 


15:0 a tarif ressort seulement au coefficient 10,6, très in- 
férieur au à Hicient dont est affecté la valeur vénale du produit et 
à ice général d'augmentation du coût'de la vie. Quant aux 
caux-de-vie de marc livrées à la vente, le tarif a été ramené de 
66,100 à 99.0) incs par l’article 11 de la loi du 5 juillet 1919, sans 
qu'il résulle pour aulant une augmentation des quantités im- 
po el des recouvrements. On ne saurait donc Pommes qu'un 
houveau dégiéverment provoquerait une augmentation des quantités 


Par contre, ce dégrevernent, s’il était consenti, ne pourrait 
pas aux seules eaux-de-vie de marc et il en 1ésulterait 
des peries de recelles que la situalion budgétaire ne permet pas 
eénvisager actuc!lement 


155%, M. Louis Michaud ‘leinande à M. le ministre du budget 
daus quelle mesure les sortes payées par un contribuable pour 
couvrir les frais d'hospitalisalion d'un de ses ascendants peuvent 
étre admises, en déduction, pour le calcul! de la surtaxe progressive. 
(Question du 19 oclobre 


Réponse. — Les sommes de la nature de celles auxquelles il est 
fait allusion dans la question sont déductibles du revenu global de 

intéressé pour l'établissement de la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dans la mesure où elles 
peuvent être consiérées comme constituant les arrérages d'une rente 
payée à titre obligatoire et gratuit au sens de l'article 156 du code 
géueral des impôts, c'est-à-dire dans la mesure où leur versement 
résulte soit d'un engagement régulier, soit de l'obligation alimentaire 
prévue par les articles 20% et suivants du code civil 


15931, -__ M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du budget que 
l'article 33 de l'annexe IV du code général des impôts stipuke que 
ia taxe r les transactions due sur les payements afférents aux 
opérations de vente, de commission, de courtage et de façon, faites 
dans le cy‘le industriel jusqu'à la filature inclusivement et portant 
sur les laines en masse et en peaux, les laines peifnées et Cardées 
eu ruban, les blouses, les chiffons et déchets destinés à la filature 
(laine renaissanre) et !es fils de laine, à l'exception des opérations 
de lissage à facon, est remplacée par une taxe dont le laux est 
obtenu par Fapplication du coelficient 3,25 au taux de la taxe 
sur les transactions: que le fait générateur n'est pas une vente 


mais une livraison à Soianème onu à un tiers à la sortie du peignage 
ou du cerdage; que Ja valeur imposable (et non un prix de vente) 
est déterminée par application d'un barème basé sur la valeur 


muychne de la laine auginentée du coût de façon et des frais acces- 
équemment des négociants constituent une associa- 
tion en participation en vue du traitement à façon dans un 
établissement industriel des laines leur appartenant et de la vente 
des produits finis, que l'un des gérants de l'association, commu- 
nément appeé « chef de pool », perçoit une commission rémunérant 
son intervention qui consiste en la surveillance des opérations de 
réception, de façon et vente, en la tente de la comptabilité de 
l'association et sa liquidation, 11 Jui demande quelles sont les taxes 
(production, transacsions, locale) éventuellement exigibles sur le 
montant de la “ninm'aission perçue sur les coparticipants. (Question 
du 19 octobre 


Réponse, La « commission » perçue par le gérant de l'associa- 
tion remunère une opération de gestion d'affaires. La taxe à la 
production de 4,75 p. 100, la taxe sur les transactions (1 p. 100) et 
la taxe locale additicnnelle sant exizibles sur les recettes encaissées, 
à ce titre, par le gérant: la circonstance que l'objet de la parti- 
ipation es{ le (raileinenut de produits lainiers étant sans imMiuence 
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15932. —- M. Jean Wagner dernande à M, le ministre du bud 
si une société anonvime, qui exploite un hôtel dans une vil'a n 
établissement thermal hôtel dans une autre et qui cède, ave >. 
plus-value, lensemble de l'établissement thermal hôtel, mu 
prévaloir des dispositions de l'article 40 du code général des " 


étart entendu le réinvestissement serait elfe‘tué dans hôte] 
conservé, (Question du 19 octobre 1%#).) 


Réponse. — Question d'espèce à Jlaqueile il ne pour: 
répondu que si, par l'indication de la raison sociale et de l'adresse 4 
la société intéresse, l'administration était mise à même de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier. 


15933. — M. Jéan Wagner cx;0e à M, le ministre du budget }4 
cas suivant: par acte notarié dressé le 20 avril 1%0, une personne 
a fait donation, à titre de partaze anticipé, des biens de son 
patrimoine à ses deux enfants: ledit acte à été déposé au bureau de 
l'enregistrement compétent le 3 mai 199, ensemble avec un chèque 
de 310.000 F, pour parement de divers droits, observation étant 
faite que le montant des droits de donation Compris dans ladite 
somme a été avancé par le notaire sur ses fonds personnels: ce 
n'est que le fer juin 1950 que la {otalité des frais dudit acte da 
donation, droits d'enregistrement au montant de 307.6% F, y 
pris, fut versée au notaire; le payement de ces droits a été éffectug 
en partie moyennant quatre titres de l'emprunt Jihératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation d'un montant 
total de 200,000 F, immatricukés au nom des donataires:; dès leur 
réceplion, lesdits titres ont été présentés au receveur de l’enregis- 
irement pour impulation, jusqu'à due concurrente, sur le monlant 
des droits liquides; cette pré<entation avant eu lieu après l'arrêté 
mensuel, le receveur ne s'est pas cru fondé à afcepter ces titres: 
constitué, en sa qualité de notaire, débiteur direct de l'impôt envers 
le Trésor pour les actes de son ministère, c'est donc par lui que 
les droits doivent ètre payés, et celte o@bligalion est absolue À 
l'égard des notaires, I est bien évident par ailleurs que le notaire 
ne pouvait payer avec des litres de l'emprunt contre l'inflation lui 
appartenant personnellement, qu'il avait vis-à-vis du Trésor réglé 
les droits en Jes avançant sans avoir été couvert au préalable et 
qu'en ce faisant ji n'a pas agi comme mandataire des parties, mais 
comme nolaire; d'autre part, comme il ne s'agit pas ici d'une 
déclaration de succession où le molaire agirait évidemment comme 
mandataire des parties, rmais bien d'une donation à litre de par- 
tage anticipé où il a été appelé à agir comme officier ministériel, 
il était tenu, partant, à faire l'avamee des droits. Il Jui derande 
si 1a demande d'imputation subhséquente de titres en payement 
partiel des droits d'enregistrement pour l'acte dont il s'agit est 
recevable et quelle est, le cas échéant, la procédure à suivre pour 
verser les Uilres, (Question du 19 octobre 


Réponse. — Dès lors que les droits exigibles sur la donation 
partage visée ci-dessus ont été régulièrement acquittés, il n'existe 
aucune possibilité d'admettre en pavernent de ces droits des cerli- 
ficats de sonseription à Fermprunt libératoire du préièvement excep- 
tionnel de lulte contre l'inflation. Le règlement déjà effectiré éjpuise, 
en effet, la faculiké qu'avaient les intéressés de verser l'impôt au 
moyen de cerlificats de l'espèce, 


15979, —- M. René Arthaud expose à M. le ministre du budget qu'au 
cours de sa séance du 12 juiliet 1950, la commission centrale d'appel 
a créé une silualion d'une iniustire flagrante en matière d'impôts 
sur les bénéfices agricoles, à l'encontre des producteurs de vin de 
consommation courante du département de Vauc:use, Ces produr- 
teurs se sont vus, en effet, imposer un régime totalement différent 
de celui qui est fait aux producteurs de la même catégorie des 
départements voisins de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, des Pyrénées- 
Orientales et des Bouches-du-Rhône, Cependant les conditions d'ex- 
ploitation sont atsolument comparables tout comme les résultats de 
cette exploitation. Or, les impositions, arréttes après Ja séance du 
42 juillet, font aÿparaitre les résultats suivants, par exempie, pour 
une exploitalion de cix hectares et une production de 30 hecolitres 
à l'hectare : le producteur (disons du Gard) sera imposé pour 30.240 F, 
alors que le producteur du Vaucluse devra acquitter la sornme 
de 247 0 F, Les arguments qui ont élé opposés aux représentants de 
la viticulture veuclusienne témoignent d'une singulière miconnaeis- 
sance des problèmes et lesdits Feprésentants n'ont pas eu diff 
culté à démantre- leur inanité. Cependant les décisions prises ont 
été maintenues, ce qui est absolument contraire au principe Ge l'éga- 
lité devant l'impôt. [ Jui demande les mesures qu'il entend prendre 
pour faire cesser les mesures de discrimination fiscale dont sont vic- 
times les producteurs de vin de consommation courante du dépar- 
tement de Vaucluse, (Question du 20 octobre 1950.) 


Réponse. — Les producteurs de vin de consommation courante du 
Vaucluse sont imposés, au titre de l'année 1949, sur ‘es bénéfices 
de ladi'e année, d'après des bases analogues à celles qui sant appli- 
quées dans la généralité des départements, Hs ont demandé à béné- 
ticier du régime d'imposition plus favorable qui a été accordé depuis 
lzgiemps aux viticulteurs des départements de l'Aude, de lliérault, 
du Gard et des Pyrénées-Orientales, mais la commission centrale à 
estimé que cetle assimilation n'était pas possible en raison des diffé- 
rences constatées dans tes conditions d'exploitation et dans les ren- 
dements entre les exploitations viticoles du Vaucluse et celles des 
quatre départements méridionaux gros producteurs de vin de consom- 

sation courante, La décision de celte commission est devenue défi- 
nitivs. D'ailleurs, les bénéfices forfaitaires sur lesquels sont imposés 
les viticulleurs vauclusiens sont, d'une manière générae, Lrès inie- 


Gus 


2494 
[LEA 
1 
si 
{ri 
d’ 
{a 
ke! 
le cas pa re 
ce 
: 
€ 
à 
s 
LE 
| 
| 
4 
Le 
t 


ASSEMBLEE NATIONALE 


aux bénéfices effectivement réalisés, et, dans les cas excep- 
il en serait autrement, les demandes en modération que 
présenter Îles intéressés seraient exXatninées avec benveil- 
vice local des conlribulions dirertes, 


urs 
tionnels où 
jourraient 
ance par le ser 


15981. — M. Albert BocCägny dermande à M, le ministre du budget 
contribuable, imposable à la surtaxe progressive basée sur sen 
Le doit ajouter, à celle déclaration, le revenu imposable 


ds propriété agricole, celui-ci étant basé sur un bénéfice forfai- 


taire de 25.00 F ou ei lintéressé peut bénéficier de l'exonération 
wesue en matière de bénéfices agricoles, ceux-ci étant de 60.000 F 

ja base (décret du 9 décembre 98, modifié par la loi du 1 juil- 
Jet 1919. (Question du 20 octobre 144.) 


Réponse. — Le chitfre de 60.000 F auquel il est fait allusion dans la 
question correspond à une limite d'exonération qui est applicable 
pour “lablissement de Ja taxe propor ionnelle de l'impôt sur le 
des personnes physiques, mais qui n intervit nt nullement en 
ce qui concerne la surtaxe progressiie, vertu de l'arlicie du 
code général des impôts, celle-ci est établie d'après le revenu net 
du contribuable et ce revenu net global est délerm're en 


Pesant les montants nels des revenus de louie nalure, sans dis- 
ginguer suivant que ces revenus donnent lieu où non à lappliation 
de la taxe proportionnelle. Encore bien que son bénéfice agrico'e ne 
soit pas Soumis à celle laxe, le contribuable dont le cas 2st envi- 
gage ne peut done S'abstenir de comprendre le montant de re béné- 
Nice dans le revenu global à raison duquel il est passible d2 Ja sar- 


ressive. 


16032. M. doseph Denais demande à M, le ministre du budget 
pourquoi les formules nouvelles de déclaralions de successions, 
nomenclature 118-0, portent, en marge, lindiralion « cache! de 


l'étude » et non pas la mention « nom et adrese du déposant », 
puisque, en dehors des officiers ministériels, tous tiers el tes surces- 
sibles eux-mêmes peuvent établir Ja déclaralion, (Question du 
24 octobre 1950.) 

Réponse. — L'indication « cachet de l'étude » a élé portée sur 
les formules de déclarulions de succession dans lintérét même des 
pires Les déclarations de successions étant, pour la plupart, pré- 
parées par les notaires, l'apposilion du cachet de l'étude permet, en 
ellet, au service de se metlre, au préalable, en rapport, en Cas 
d'irrégularités, ou de demande de renseignements complémentaires, 
avec le notaire des parties et d'élucider les difficultés, avant tute 
réclamalion aux successibles. L'indication, dans le même radre, du 
nom e! de l'adresse du déposant apparait inutile, lorsque la dérclara- 
tion est établie par les successibles eux-mêmes ou par un lers 
dûment mandaté, dès lors que leurs noms, prénoms et domiciles 
figurent obligatoirement dans le corps de la déclaration. Cette inen- 
lion ne pourrait présenter d'intérêt que si le déposant n'avait pas 
éiabli lui-même la déclaration et était nanti d’un mandat formel 
des suvcessibles l'habilitant à répondre aux réclamations éventueiles 
de laiministration; dans celte hypothèse, rien ne s’opposerait à ce 
que <es nom et domicile soient inscrils dans le cadre réservé au 
«carhel de l'étude ». 


16035. -- M. Joseph Dixmier demande à M. le ministre du budget 
l'atministration de lenrégisirement est fondée à percevoir un 
droit de 11.500 F lorsqu'une cour d'appel confirme un jugement ayant 
prononcé un divorce, alors qu'il ne semble être dù que le droit 
de 5.80) F prévu par l’article 700, n° 4, du code général des impôls. 
(Question du 2% octobre 1%50.) 

Réponse. — Réponse affirmalive (code général des impôts: arti- 
cles 674, 20, el 700, avant-dernier alinca). 


16041. — M. Bernard Paumier dernande à M. le ministre du budget 
si un chauffeur de taxi, pelit propriélaire exploitant et conduisant 
lu-méme sa voiture, est assujetti aux laxes à la production, de 
transaction et locales, soit 7,25 p. 100 sur la vente de sa voiture 
dès qu'il cesse son activité. (Question du 24 octobre 1%.) 

Réponse. — Les recettes provenant de l'aliénation soit en cours, 
soil en fin d'exploitation, d'éléments de l'actif d’une entrepris”, 
doivent entrer en ligne de compte pour la déteranination des sommes 
passibles des taxes sur le chiffre d’affaires. En conséquence, linté- 
ressé doit acquitier la taxe à la production de 4,75 p. 100 qui frappc. 
à titre général, les ventes d'articles d'occasion, la taxe sur les 
transactions de 1 p. 100 et la taxe locale, sur le prix de vente de sa 
Yoilure, nonobstant le fait qu’en qualité d’artisan il serait exonéré 
de la taxe de 4,75 p. 100 applicable aux prestations de services. 


16044. _ M. Emmanuel Temple demar-ie à M. le ministre du 
budget si les ventes d'essence par un pompiste ne peuvent pas être 
libérées des taxes de 1,80 p. 400 (transaction) et 2,70 p. 100 (locale) 
lorsque ce pompiste est en même temps comimerçant en gros et 
Soumis à l'article 286 du code général des impôts, étant donné 
que, dans le cas spécial de la vente d'essence en détail, le prix 
est strictement réglementé et qu’il n’est pas possible pour le pom- 
piste de récupérer dans un prix qu’il ne peut modifier les taxes 
aux laux majorés. (Question du 24 octobre 1%.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispositions de l’article 286 du 
code des impôts ont une portée absolument générale et, comme 
toutes les dispositions relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
2 ee porn de la notion de bénéfice et de celle de récupé- 


SEANCE DU 90 NOVEMBRE 199 8:05 

16009 M. Jean Deshors à M. le ministre du buxiget 
dans le cas où un cuilivateur avant béneticié de l'exonération } 
vue par l'arliclé 410 bis du code de l'enregistrement art. 710 in 
code général des impôts) revend à un de ses coparlagean:s, dans un 
délai très court, une ou plusieurs parcelfes démermbrées de la pra 
priété qui lui a l'administration de lenres t 
est fondée à invoquer la déchéance de l'exonération dont il 
ficié, la valeur des parcenes cou tant. cependant, | 
rieure au quart de la valeur totale de la propriété. (Questior 4 
25 octobre 

Réponse. _ Question d'espèce, qui ne pourrait être résoine 
qu'après examen des circonstances particulières de l'atfai 

16072. M. André Mutter dormande M. le ministre du tudget: 


1 


do si l'adininistration est en droit, en présence d'une eomptabilité 
régulière, d'exiger d'un commercant l'identité des persounes d 
lui ont avancé de l'argent pour son commerce; 2° ces prêts pou 
être faits soit devant notaire et enregistrés. suit dire 
l'administration peut exiger que le commercant « d 


Hoi 
dans le cas où ce droit serait rei ! 
ne peut pas demander q'ie 
et ne <e relournent 


(Question du 23 octobre 4250 


les personnes qui l'ant aidé: 3e 
à l'administration, si le commmereant 
ces restent 
éventuellement contre les préteur 


Réponse. — 19 et 2 Lorsqu'un contribuable fait état, en 1 ‘e 
la détermination de 5 bénéfices imposables, de l'existence d'un 
emprunt qu'il a contracté pour les besoins de son t X} loitalion. l'admi- 
nis'ralion ne peut tenir comple de celle indication que si la réaits 
de l'emprunt est étäblie, notamment par la désignation da créancier: 
3° réponse négative, l'adiministration avant le devoir, dans l'intérêt 
du Trésor, d'utiliser tous les renseignements qui sont en sa posses- 


Sion, 


16073. M. Albert Schmiät à M. le ministre du budget 'e 
cas d'un père ayant des enfants d’un premier fit, remarié en secondes 
noces, sans enfant de ce second mariage, qui avec 
seutement de sa seconde épouse (nfressaire en ve’tu de larlicle 112 
du rade civil), au partage antiripé de biens dépendant de la co 


nauté existante entre elle et lui à ses enfants du premier lit. 1 tni 


demande quel farif est à appliquer pour la percep'ion des droits 
d'enregistrementseur l'acte de partage anticipé (tarif en ligne directe 
ou tarif entre personnes non pirente:), (Question du otobre F0.) 

1e réponse. — Question d'espèce qui ne pourrait être nine 


qu'après examen des termes de l'acte et des circonstances particue 
lières de l'affaire. 


16144. M. Marcel Cachin detninde M. le ministre du budget 
si un inspecteur principal des contributions directes, appelé à donner 
un avis sur Ja réclamation d'un contribuable, réd'ge, dans le but 
d'induire en erreur le tribunal compétent, un rapport empreint de 
la plus évidente parlialité, contenant des aliégations contraires à la 
vérilé, est, en vertu de l’article 1% du statut des fonctionnaires, aus- 
ceptih'e d'être convoqué devant le conseil de d'ecipline, ou <'il doil 
être altaqué par le contribuable devant le conseil d'Etat, pour répon. 


dre de sa fanle administralive et professionnelle, (Question du 
novembre 194.) 

Réponse, — Il ne pourrait être répondu utilement la question 
posée que si l'administration élat mise à même. par lind'calion des 
nom et adresse du contribuable intéressé, de faire procéder à une 


enquête sur le cas particulier, 


16227. - M. Eugène Delahoutre demande à M. le ministre du bud- 
get si les droits de mutation par décès sont dus sur les arrérages de 
la relraite des v'eux travailleurs et de lallncation temporaire aux 
économiquement faibles, courus an déeès de l'ayant droit, (Question 
du 7 novembre 1950.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 


DEFENSE NATIONALE 


16020. — M. Bertrand Chautard dernande à M. le ministre de la 
détense nationale exacl qu'un arrété ait été prs interdisant 
la diffusion, dans les casernes, du journal La Voiz de la Genrar- 


merie et, dans l'affirmative, quels sont les faits qui justifient 
celle mesure, (Question du 24 octobre 1350.) k 
Réponse. — Par décision en date du 16 septembre 19%, en con 


de la publication dans le journal La Voir de la Gendarmerie et de la 
Garde d'articles nuisibles à la discipiine et au moral des trounes, 
l'intraduction et la mise en vente de <e journal ont été interdite 
jusqu’à nouvel ordre, dans les locaux exclusivement affectés au 
tonnement d'unités militaires, 


Cdi- 


des Jeu 


16067. — M, André Moynet demande à M. le ministre de la dé‘ense 
nationale les mesures qu'il compte prendre en faveur BE 
gens de la classe 1919/2 qui sont maintenus sous les drapeaux y 
a, en effet, parmi ces jeunes gens, de nombreux agricuteurs dont 
les parents avaient escomplé la présence pour les travaux d'au- 
tomne; il semblerait donc équitable d'accorder assez larzernent aux 
jeures gens remplissant certaines conditions dés perrnisso 
coles qui leur permellraient d'assurer un travail indispersable. 
(Question du 25 oclobre 19.4.) 


— 
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Réponse. — Des permissons agricoles supplémentaires ont élé 16037. — M. Frédéric-Dupont <igrale à M. le ministre des financ 
scordées aux mmililaires de la ice 19:9/2 maintenus sous Îles et des affaires économiques que le dé’ret portant règles: 
jraneaux. D'une durée max!roum de huit jours, elles ont pu être retraites applicables à certaines calégorie: d'agents de l'Etat re 
prises du i y 0 octobre treize mois après Sa aucune suile, I lui éemande: an? 
mesures ji! cornple prendre pour appliquer le décret précité. 

a élé pris en Verlu de Ja loi de finances du 31 décémphr “40% 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13151. — M. Frédéric-Dupont dernnde à 
ces et des affaires écon0Omiques 
vovance des industries mmélai In 
Col.nexes, di nt je siège se trouve 7, rue de Madrid, à Paris, peuvent 
| er de 1 » août 1919, porlant revision de certaines 
a: de prévoyante se rcgie 
‘le 13 de l'ordonnance du 4 2cltobre 1916 sur la sécurité 


s de la Caisse de pré- 


sociale, (Question du 29 mais Fn.) 
Réponse, — e nfgaiive 
15706. M. Francis Leenhardt ex09:e À M. le ministre des finan- 
ces et des ahaires qu'une société anonyme A, 
canteé ell d pour des ralsons diver:es, je 51e plus 
exploit it d n sion quelle ditient d'un consiructeur. 
gage à e azrcer par ledit constructeur une auire socitté 
qui pourra alors acheler au construcleur question, en fonc- 
tion d'un contrat de concession à intervenir entre le construrtesr 
el mvime un chiffre annuel maximum de v'hitules 
neuls et de pices détachées neuves, Ur accord intervie:r1, en 
», entre inonvme A et la soc'été anonym2 B, qui 
\ ainsi concu: « Sur les achats d'aulomobiles et de pièces déla- 
pue la société effectue chez le constructeur, lad.te societé 
vel 1 la so A un couriage à un cerlain paurcen'atr 
de la ma:ge existante entre le prix Concessionnaire et le prix de 
venle au des voitures neuves el pièces détachées. ohjet 


hats de la soc'élé B au constructeur », lui deman : 
do quelle sera la Situation, au rega'd des taxes sur le chiffre d'affai- 
versés à société A par la société B, dins ics 


re des 
conditions ci-dessus fixées: 2° d'une manère générale, quelles ont 
les taxes indirectes qu'aura à supporter la s-ciélé A sur les cour- 
tages qu'elle aura enuvais-és de la société B. (Question du 15 octo- 
bre 1550.) 

Réponse, — Ye Au cas parliculier la redevance perçue par la 
société A semble rémunérer, non pas une simp'e opéralion de cour- 


ben la cession les uroils rést ele du pre- 
mer contrat de concession qui la liait au consiructeur; 2° ces rede- 
vances seraient, dès lors, pass bles de la taxe à la production an 
taux de 4,75 p. 100, de la taxe sur les transactions (1 p. 100) et de 


ja lake locale 


lage, mais 


15774. -_ M. Raymond MondOn demande À M. le ministre des 


finances et des affaires économiques où compiler pour le 
retraites, les heures supplémentaires 


cumul des trailements et des 
complies, (Question du 17 octobre 195.) 
Réponse. — Réponse négative, 


15779, - M. Eugène Rigal expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques Cominissionnaire déposilaie pour 
la vente de marchandises dont l'écoulement est saisonnier, qui 
remplit d'un facon général: toutes ;es condilions requises par 
loi pour ètre considéré comme simple intermédiaire, 
accenté sur la demende de son mandant, que soit insérée la clause 
suivante dans le contrat de commission: « la faculté accordée au 
dépositeire de demander des avances de livraison ne doit en aucun 
cas avoir pour effet de constituer des stocks inutilement immobi- 
lisés. Le déposilaire devra faire en sorle qu'en fin de campagne 
les livraisons ainsi feites aient recu ieur affectation dans la clien- 
tèle, faute de quoi, les mandants se réservent le droit de facturer 
au mandataire le stock non affecté en fin de campagne et ce, au 
cours en vigueur au jour de l'expédition »., 11 lui demande si une 
lelle cause, qui ne donne qu'au mandant seul la faculté de trans- 
former le contrat de cornmission en une vente ferme, et seulemeirt 
en fin de campagne, pour les résidus de stocks nor atfectés, risque 
d'être considérée par l'administration fiscale, notamment au regard 
des taxes sue ie chiffre d'affaires, comme faisant perdre au com- 
raissionnaire La qualité de simple intermédiaire pour toutes les 
opérations de commission traitées sous le couvert du contrat con:i- 
déré. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — Réponse négative dans la mesure où le dépositaire 
n'est pas devenu propriélaire des « avances de livraison » avant la 


fin de la campagne, 


15785. -- M. Maurice Schumann demande à M. le ministre des 
finances et d°s affaires économiques 5i l'artisan est redevable de 
la taxe de 3 p. 100 sur les bois qu'il abat et débite pour les 
besoins de son entreprise, (Question du 11 octobre 1950.) 


l'arrêté du juin 


Ricponse Ré] ET affirmative (article ter da 
1950, Journal el du © 1950, çode général des :mpôts, 
annexe V, art. 156;. 


le ministre des finan- 


aniques, éleciriques et 


(Question du 24 octobie 1950.) 


Réponse. — La mise en œuvre des disposilions du décret 
du 1939 porlant règiciment de retrailes 
cerlaines catégories d'agents de l'Etat névcessite une série d 
techniques préalab'es qui ont notmment pour objel: fo | 
sation administrative el financière du régime de retraites: 
déterminalion des droits et obligations des intéressés au re: 
ce régune; l'établissement de slaluls-Avpes- des institutions 
prévoyance prévues par le décret; 4e l’élahorttion de la conve 
visée à l’article 9 du déciet, Or, de ces ques 
souièvent de nombreux problèmes dont Ta solulion est parleur 
ment délicate, Ces considérations expliquent que les travaux 
paraloires aient absorbé un temps assez long. Toutefois, ces {rs 
vaux sont acluellement assez avancés pour qu'on puisse e-hépep 
que les inslruclions pourront êlre publiées prochainement — 
qu'il en soit, les droits des bénéficiaires de la loi sont sauvesarte, 
par l'inscription au budget général des crédits permettant le 
incut de la cotisation à la charge de l'Etat. IE convient de précises 
que le décret du 28 août 19:9 n'a pas été pris en exécuiion deg 
disposilions de Ja loi Ge finances du 51 décembre 1918 mai 
sur une inilialive du déparlement des finances e{ des affaires 6ro 
notniques, 


FONCTION ET RÉFORME ADMINISTRATIVE 


15805. — M. René Penoy :apjelr à M. le secrétaire d'Etat à |s 
fonction publique et à la réforme administrative que Particle 
la loi du 19 octobre 1956 prévoit pour le fonctionnaire exclusivement 
quatre posilions: Pactivité, service détaché, la disponibilité, la 
présence sous les drapeaux. Il lui demande: 1° quelle serait là 
situation juridique d’un secrélaÿe de Ssrndicat qui ne se trouverait 
dans äicune de ces quaälre situations et néanmoins, excrc@æai! son 


secrélariat d'une facon permanente; 2° sl se propose de préciser, 
par un additif à lin-teuction ne 3 du 1e7 août 1949, les conditions 
du détachement auprès d’une organisation syndicale, notarnioent 
en ce qui concerne le mainlien ou noa par l'administration du 


traiiement du fonctionnaire; 39 la pratique suivie en matière de 
payement du trailement aux permanents syndicaux, notamment 
par l'administration des travaux publics, qui en tout état de cause, 
devi ai n'avoir pu fixer sa posilion qu'après consultation de 
direction de la fonction publique, (Question du 17 octobre 1% 


Réponse. — La question posée comporte les répon<es suivantes: 
fo le fonctionnaire visé doit, au regard de la loi du 19 oclobr 
49:6 portant sialut général des fonctionnaires, se trouver dans lu 
des quatre positions prévues par l'article 84 dudit gtatut. T 
autre position est irrégulière. Tout fonctionnaire, régulièrement 
vesti d'un mandat syndical, peut: soit rester en activité au «in 
de son administration et obtenir éventuellement des autorisations 
exceptionnellés d'absence, conformément aux disposilions de l'ar. 
ticle 88: de la loi du 19 octôbre 1916, précisées par l'instruction 
no 7 du 2% décembre 1950, soit, s'il est empêché de par l'exercice 
de son mandat svndicel d'assurer norma:ement ses fonctions admi 
nistratives, faire l’objet d'un déla:hement dans les conditions pré- 
vues à l'arlicie 99 du stalut général ou, s’il s’agit d’un agent non 
titulaire, être placé en congé sans traitement ainsi que le prévoi 
la circulaire n° 70 du 9 février 1918; 20 Ja situation du foncliar- 
naire délaché a été précisée par l'instruction no 3 du fer août 1417 
qui dispose dans la fre «section de sou titre I que l'intéressé 
conserve dans celle position tous les droits attachés à son grade 
dans son cadre d'origine à !l’exceplion du droit au traitement, l'au- 
torité qui l'emploie effectivement devant le rétribuer, Ces disposi- 
lions s'appliquent aux fonc'ionnaires délachés auprès des organisi- 
tions syndicales comme aux autres fonctionnaires détachés. L'agent 
dont il s’agit doit donc être rémunéré par l'organisation syndicale 
dont il assure de façon permanente le secrétariat, H n’y à donc pas 
lieu de compléter les dispositions de l'instruction n° 3 Sur ce point, 
3» l'application des disposilions ci-dessys rappelées est du ressort 
direct des minisires intéressés, sans consultation préalable de la 
direction de la fonction publique qui, si elle est compétente ù 
l'égard des fonctionnaires en matière réglementaire, n'a pas à inter 
venir, sauf dans les cas exceplionnels prévus par la loi, à i'occa- 
sion de mesures individuelles de gestien 


16153. — M, Pierre Besset rappelle à l'attention de M, le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
l'article 84 de la loi du 19 octobre 1936, qui prévoit pour le fonction- 
naire, exclusivement quatre positions: l'activité, le service déli- 
ché, la disponibilité, la présence sous les drapeaux. I lui demande: 
1° quelle serait Ja siluation juridique d'un secrétaire de syndicat 
qui, n'élant dans aucune de ces quatre situations, exercerait néan- 
mGins son secrélariat d'une façon permanente; s'il se propose 
de préciser l'instruction du août 1939, concernant les 
ditions du détachement auprès organisation syndicale notani- 
ment en Ce qui concerne %e maintien où non par ‘Padministration 
du traitement du fonce tonnaire ; à connailre Ja pratique suivie 
un malière du payement du traitement aux permanents syndicaux 
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l'atministration ‘des travaux par exemple, si chaque 
fois Ja direction de la fonction publique est consuée. (Question du 
1 ocenrbre 1950.) 
poponse. — La question posée comporte les réponses suivantes: 
fonctionnaire visé doit, au regard de la loi du 19 orlobre [RATE 
stalut général des fonctionnaires, se dar: l'une des 
positions prévues par. l'article 83 dudit siatut, Toute autre 
ion est irrégulière. Tout fonclionnaire, réguliérement investi 
n mandat syndical, peut: soit re-ler en activité au Sein de son 
dm istration ét obtenir éventuellement des autorisations p- 
les d'absence, conformément aux dispositions de Particle ss 
de da loi du octobre 1916, précisées par l'instruction 1° 7 du 
mars 4930; suil, /s'il_esl empéché de par l'exercice de son 
dat syndical, d'assurer normalement ses fonctions 
faire Pobjet d'un détachement dans les conditions prévues 
cle 99 Qu statut général, ou, s'il s'agit d'un agent non titu- 
Lire, étre SAS traitement ainsi que de prévoil Ya cir- 
cuire n° 30 du 9 février 2° la situation Eu fonctionnair® 
a éé précisée par l'instruction 1° 3 du fer août 1947 qui Gispose 


ja première section de son titre que l'intéressé ronserve 
dans cette ‘position tous les droits attachés à son grade dans san 
cadre d'origine l'exception du droit au traitement, Fautariié qu 
eifectivement devant 1e rétribuer, Ces dispositions s'appit 
nant aux fônetionraires délachés auprès des organisations 
| couume aux attres fonclionpaires détachés, L'agent fi 
uit doit donc être Yémunéré par l'organisation svndicale ‘dont il 
sure de facon permanénte je secrétariat. fl n'y a donc pas ‘eu de 
conatéter les dispositions de l'instruction n° 3 sur ce point; 3° Pap- 
des dispositions ci-dessus rappelées est du ressort direct-des 
ministres intéressés, sans consultation préalabie de la direciion de 
la fonction publique qui, si elle est compétente à l'égard des fonc- 


Hounaires en matière réglementaire, n'a pas à intervenir, Sauf dans 
cas exceptionnels prévus par la loi, à l'occasion de mesures 
hiwiduelles de gestion. 


16240. - M. Jean-Paul Palewski :\hose à M. le secrétaire d'Etat à 
la tonction publique et à la ré:orme administrative Personne 
emmbauchée en 19%5 en qualité de rédactrice comptable par linten- 
dance militaire des subsistances de Paris (rentre de stockage des 
blés) a été licenciée, par suile des circonsiances, en août 1940, puis 
rippelée à l'activité le 2 o“tobre 1930 par le ravitaillement général 
de la Seine, à raison de la compétente acquise aux services des 
céréales; qu'elle a été nommée successivement à toutes Jes classes 
du grade de rédacteur entre le fer mai 1941 et le décembre 1919, 


mais qu'elle a, en temsos, été titularisée dans les cadres complé- 
mentaires du secrétariat d'Elat à la guerre et nommée agent de 
bureau de 4 classe à compter du {er juillet 4915; qu'enfin, à la dis- 
partition du ravilaillement général, ‘le janvier 1950, 
remise à Ja disposition du Secrétariat à la guerre où dans 


ie bureau de 3° classe, elie percoil un traitement 
de 10.000 franes par mois, environ, à celui qu'ellé tonchait e: 


de rédacteur, 11 demande: 19 si le secrélar 

intégrant, par arrêté du 3 juillet 1946, 

des agents de bureau, n'a pis méconrmn 

dennance me 48-1066 du 21 mai 1945,-et si, faute de disix 


einploi correspondant à l’emr'oi tenu depuis il n'w avait pas 
lieu de prouvéder à une neñmnation à la {re classe: 20 si les dispo- 
sitions de la loi n° 34100 du 3 avril 1990 et du règlement d'adiminis- 
tration publique no 30-1211 du 29 septembre 4950 (art, 17:61:16) per- 


mettent d'accorder réparalion; si, à défaut de la qui 
que fournirait un approprié, l'agent lésé ne peut 
prétendre, avec effet rétroactif, au béréfive de l'indemni!'é instituée 

r l'article {4% du décret! du 29 septembre dernier. (Question du 


i novembre 1950.) 


Réponse, — 10 T ne semble pas que, en procédant à l'intégration 


de l'intéressée dans le cadre compiémentaire de bureau, le secré- 
d'Etat à la guerre ait méconnu la lettre et l'esprit de l'ordon- 


nance du 21 mai 1945. Le cas évoqué ne. peut toutefois être pleine- 
ment apprécié, l'administration susvisée possédant seule le dossier 
complet de la versonne en cause: 2° Îles dispositions de la loi 
n° 50-100 du 3 avril 1950 et du dé‘ret n° du 29 septembre 
permettront éventuellement à cet agent d'accéder à un cadre supé- 
rieur, compte ‘tenu des emplois qui seront créés par tran<formation 
el des conditions d'atcès qui seront déterminées par des règlements 
d'administration publique particuliers pour chaque administration; 
3 la personne «en question ne saurait prétendre au bénéfice de l'in- 
demnilé instiluée par l'article 14 du décret précité que si son inté- 
gralion est intervenne dans des condilions plus défavorables que 
Celles qui sont faites aux catégories bénéficiaires de la loi du 3 avril 
1%50. En ce cas, il appartiendrait à celte personne d'en faire la 
preuve auprès -de son administration. H semble toutefois qu'une 
application régulière de la Kgislation et de ja réglementation en 
Vigueur ait été faite à cet agent. 


INTERIEUR 


15823. — M. doseph Denais demande à M. 4e ministre de l'intérieur 
quelles mesures il envisage pour réprimer avec la sévérité qui s'im- 
pose les campagnes d'injures, de menaces, d'intimidations, menée: 
contre les fonctionnuires de la police. (Question du 17 octobre 1950. 
Réponse — Chaque fois que des fonctionnaires de police, soit indi- 
viduellement, soit à titre collectif, font l’objet d’injures, de diffa 
Malion, de menaces ou d'intimidations, des poursuites jydliciair: 
Sont engagées contre les responsables de ces faits dans le cadre. de 
la loj du 29 juillet 1881 sur Ja presse 
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| 1. 
Elan. 
|Errecart. 
ibre, 
[Fagon !Yves). 
[Farine (Philippe). 
\Farinez 
auvel 
Fontupt Esperaber, 
Forcinal. 
Froment, 
qualité [ballet 
icrre, en Gasparrou 
4 Ciasse atet. 
de l'or- 
r d'un iavini, 
séofire {de}, 
Gernez 
(1 
|Giarohbi. 
| [Fosse 
[Go Félix). 
suérin (Maurice), 
R! ne. 
| | 
Guilbert 
iul!lant (André\. 
Guille, 
suiliou {Louis), Finfs 
tère. 
Guitton 
| 
| 
:| | 
| | 
| 
{flu'in 
Hussel 
Iutin-Descrèes. 
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Jule--Jilien, Rhône. Mendès-France. tencurel. Dassonville. Hugonnier. Perdon (Hilaire), 
Menthon (de). Resnaud Paul), Denis (Alphonse), Joinville {Alfred Mat |Mme Péri. 
Kauffmann. Mercier (André-Fran- [Ribesre (laul). Haute-Vienne. lcret) Péron (Yves), 
cois), Deux-sèvres [hRicou. Djemad. Juxe. Petit (Alber!), Selne 
(Alfred). Mélayer, Rigal Eugène), Mine Douteau Julian (Gaston), à 
- etin né). Jean Meunier, Indre seine Dreyfus-Schmidt, _tes-Alpes. lierrard. 
Laäbro--e el-Loire. Rincent Duclos (Jacques), Krieget-Valrimont. Pirot. 
Lacaze (lenri). Michaud (Louis), Louis). Seine. Lambert (Lucien), Poumadère. 
Livosle. Vendée. Roques Duclos ‘Jean), Seine Bouches-du-Rhône. |Pourtalet. 
Jalle Minjoz Rousier, et-Oise Mme Larmbert (Marie},|Pouyet. 
Larmarque-Canda Mitterrand toulon Dufour. Finistère, Pronteau. 
Lanubert (Emile-Louis}, | Moch {Jules). Said Mohamed Cheikh Dunet Jean Louis). Lamps Prot. 
Doubs Moisan sauder Daprat (Gérard), Lareppe. Mme Rabaté, 
Mile Lamblin. Mollet (Guy). schaft Marc Dupuy, Gironde. | Lavergne. tamette, 
Lamine-Guèye Mondon. Schauffler (Charles). Dutard. Lecœur Renard. 
Lanies Joseph). Monin scherer (Marc). Mine Dbuvernois. Mme Le Jeune (Hélène) Mme Reyraud. 
(Pierre-Olivier’. | Monjaret. schinidt Robert), Fajon (Etienne). Côte:u-Nord. Rigal Loir, 
Laribi Mont Iaute-Vienne, Faset Lenormand. Rivet. 
Laurelli Monteil (André), (Albert), Bas- Fievez Lepervanche (de). Mme Roca. 
Laurens (Camil'e), Finistère, Rhin. Mine Francais. L'uitlier (Waldeck). IRochet (Waldeck). 
Cantal. Montel (Pierre). (René), Mine Galicier. Llante. Rosenblalt. 
Laurent Augustin}, Morive. | Manche. Garaudy. Maillocheau. Roucaute {Gabriel}, À 
Nord. Moro-Giafferri (de). |schnenter. Garcia. Monceau. Gard 
Le Bail. Mouchet. Schuman (Robert), Gautier Marty (André). oucaute (Roger), 
Jecourt, Moussu, Moselle Genest. Masson (Albert), Ardèche. 
le Coutaller Moustier (de). Schumann (Maurice), finestet. Loire. Rufte. 
Lrenhardt Francis), Moynet Nord, Ginollin. Malon. Mill: Rumeau. 
Mine Lelebvre (Fran | Mutter (André). “égelie Giovont. Mercier, Oise. |savard. 
cine), Seine Ninine. Sesimaisons (de). Girard. Meunier. (Pierre), Mme Schell. 
Letèire-Pontals. \isse siefridt. jot. Côte-d'Or. servin. 
Lesendre Noët (André), Puy-de. | Sigrist. Gosnat. Michaut (Victor), signor. 
Lejeune Max),Somme | | silvandre. $Seine-Infér cure. Mme Sportisse, 
Lempereur, | Noguères Simonnet. Cause Michel. Thamier. 
le Sciellour | Uopa Pouvanaa. Creffier 
Palewski Smail. Grenier Fernand). Montagnier. Tillon (Charles, 
L: urneau Par taloni. solinhac, Ja ques). Touvchard. 
quer (André). | sourbet. Mora Toujaz 
Lijuard d'us). | leitgen (Henri), Mouton. 
Livry Level. | Pelit fGuy), Basses | G ironde. Mine Guérin (Rose), Mudry. Cricart. 
Lou-tau | Prrénécs | Teitgen (Pierre), Ilie- Vaillant - Coute. 
| ume Vilaine. ne Naulre. 1er. 
| lempie. Guillon Jean), Inare- Mine Nedelec, Vedrines. 
Charles Lusey. | Peytel | Cerpe nd. et-Loire. Noël (Marcel), Aube. | Vergès. 5 
Mabrut | Pflimiin. | lerrenoire. Guyot Palinaud Mme Vermeersch, 
Macouin | Philip André) lheelten. {Gabriel}, Finis 
Mallez | Pineau | Thirict Mine Ilerlzog-Cachin. !Paurmier. 
Marcellin | Pleven (Rent | rho mas. (Eugène), 
Mari andré). | Poimboæœul T {Jvan-Louis). , 
Mar n Louis) | Mine Poinso-Chapuis |Tinguy ‘de). N'ot pas pris part au vote: 
| Poirot (Müurice). | lou 
+ \ ouis) | P utain. | Tribculet. MM. Derdour Martine, 
Martineau | Pourlier | Truflaut. Aku Félix-Tebhicaya Mezerna 
Misson [Mile Prevert | Valay Apithw. Guissou (Henri), Nazi Boni. 
l'aute-Marne. | Prigent (Robert), [Valentino Aragon (d”’). Harmani Dior. Ofrni 
e-Pet | Prigen (Tanguy Vendrot en Iounes, 
‘banieh., Seine. | Queuiile. | Very (Emmanuel). Boulet (Paul). Lécrivain-Servoz. Senghor. 
lu 16 Mayer, Cons- Quilici Viard. à serre. 
tantine. Rabier joulibaly Ouezzin. Maniba Sano. 
Mazel tamadicer. Violletlte {Maurice}. 
Muzior Ramarony, Vuillaurme. Ne peuvent prendre part au vote: 
ruez (Pierre-Fer- Ramonel Wagner. P pr re pa 
Meck Raymond-Laurent, Mile Weber. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). À 
Médecin. Reeb 
Mehaignerie. Regaudie. Wolf, 
Mekki. Reille-Soult. \ voa. Excusés ou absents par congé: 
A Baudry d'Asson (de). | Gay ‘Francisque), ony villon. 
Ont voté contre: Rousseau, 
Bruyneel, Michelet. Thoral, 
M. Billoux. Casanova. Devinat, Montillot. Vilaza. 
Airoldi. Biscarlet. Castera. 
Iliot. Rissol. uermolacce. 
Ile Archimède. Blanchet. Césaire. N'ont pas pris part au vote : 
Arthaud. BocCcagny. Chambeiron. le t 
Aslier de La Vigeri:(d’). | Bonte *{Florimond). Chambrun (de). M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionaïe, € 
uguet Bourbon Mme Charbonnel M. Roclore, qui présidait la séance, 
Ballanger (Robert), Mme Boutard. Chausson. 
Seine-et-Oise. Boutavant Cherrier. 
Parel Brault \me Chevrin. Les nombres annoncés en séance avaient ét” de: 
Barthélémy. Mme Madeleine Braun |Citerne. A 
Bartolini. Brillouet \me Nombre des 
Mme Bastide (Denise), | Cachin (Marcel). Cognio Majorité absolue 
Loire. Calas. Costes “{Altred, Seine. Pour l'adoption ..... 
Cartier (Marius), Groizat. | Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés co! formes 
Billat. Haute Marne, Mme Darras. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Paris. 


— linprimerie des Journaux officiels, 
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